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LETTRE 

ADRESSÉE 

A  LORD  RUSSELL  OF  KILLOWEN 

LORD   CHIEF-JUSTICE   d'aNGLETERRP: 

AU    SUJET 

DE    L'AFFAIRE    DREYFUS 

LE  29  JANVIER    1899 


Lord  Russel  of  Killowen,  lord  chief-justice  d'Angleterre, 
après  avoir  lu  la  lettre  de  M.  de  Man  au  Times,  lui  écrivit 
pour  lui  faire  part  des  reproches  que  lui  semblait  mériter 
l'attitude  des  catholiques  français  dans  l'Affaire  Dreyfus. 

M.  de  Mun  lui  fit  la  réponse  suivante,  qui  ne  fut  pas  publiée. 

Paris,  le  29  janvier  1899. 

Cher  lord  Russel  of  Killowen, 

Je  vous  prie  de  me  pardonner  le  retard  involontaire 
de  ma  réponse  à  votre  lettre  du  17  janvier.  Le  grand 
nombre  de   mes  occupations  me  servira,  j'espère, 
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d'excuse  près  de  vous.  Je  suis  très  reconnaissant  des 
sentiments  que  vous  voulez  bien  m'cxprimer  et  du 
souvenir  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  garder  de  notre 
rencontre  chez  le  baron  de  Courcel;  je  n'ai  eu  garde 
moi-même  de  l'oublic^r. 

Il  m'est  très  agréable  de  penser  que  ma  lettre  à 
l'éditeur  du  Times,  au  sujet  du  livre  de  M.  Conybeare, 
ait  pu  contribuer  à  éclairer  vos  compatriotes,  et  par- 
ticulièrement les  catholiques,  sur  la  malheureuse 
affaire  qui  agite  et  divise  si  profondément  les  esprits, 
non  seulement  en  France,  mais  au  dehors.  J'espère, 
en  répondant  aujourd'hui  aux  questions  que  vous  me 
faites  l'honneur  de  m'adresser,  achever  l'œuvre  ainsi 
commencée  et,  par  des  explications  plus  complètes, 
rendre  notre  attitude  parfaitement  claire  et  légitime 
à  vos  yeux. 

Il  vous  est  impossible,  me  dites -vous,  de  com- 
prendre qu'on  en  soit  venu  en  France  à  regarder  les 
attaques  contre  la  conduite  de  certains  hommes,  dans 
l'armée  française,  comme  une  attaque  contre  l'armée 
en  général.  Vous  l'auriez  compris,  j'en  suis  certain, 
si  vous  aviez  pu  suivre  jour  par  jour  la  campagne 
commencée  depuis  un  an  et  demi,  et  dont  une  multi- 
tude d'articles  de  journaux,  de  brochures  et  d'écrits 
divers  ont,  avec  une  évidente  clarté,  accentué  le 
caractère.  Permettez  -  moi  du  moins  de  vous  en  rap- 
peler un  des  premiers  et  des  plus  célèbres  incidents, 
je  veux  dire  la  lettre  retentissante  par  laquelle  M.  Zola, 
bien  loin  de  se  borner  à  suggérer  en  termes  graves  et 
mesurés,  fortifiés  par  quelque  preuve  solide,  la  pensée 
qu'une  erreur  judiciaire  avait  pu  être  commise,  a 
dénoncé  avec  la  plus  extrême  violence  et  sur  de 
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simples  suppositions,  non  seiilcMncnt  les  juges  des 
conseils  de  guerre,  mais  les  chefs  les  plus  considé- 
rables de  l'armée,  en  les  accusant  d'avoir  sciemment 
poursuivi  et  fait  condamner  un  innocent. 

ce  J'accuse,  disait-il,  le  général  Billot  d'avoir  eu 
entre  les  mains  les  preuves  certaines  de  l'innocence 
de  Dreyfus  et  de  les  avoir  étouffées...  J'accuse  le  géné- 
ral'de  Boisdeffre  et  le  général  Gonse  de  s'être  rendus 
complices  du  même  crime,  etc..  » 

Vous  reconnaîtrez  assurément  qu'aucune  injure 
plus  grave  ne  pouvait  leur  être  adressée.  Ce  manifeste 
de  M.  Zola  n'a  été,  que  je  sache,  ni  blâmé  ni  désa- 
voué par  aucun  des  principaux  partisans  de  la  revi- 
sion du  procès.  Tout  au  contraire  on  lui  en  a  fait,  on 
lui  en  fait  chaque  jour  un  titre  de  gloire,  et  il  est 
devenu  le  fondement  de  l'accusation. 

Cependant,  à  deux  reprises,  la  justice  régulière  du 
pays  représentée  par  la  cour  d'assises  de  Paris  et  le 
jury  de  la  Seine,  puis  par  celle  de  Versailles,  a  sévè- 
rement condamné  l'acte  de  M.  Zola.  Ceux  qui  refusent 
de  reconnaître  et  de  respecter  les  arrêts  des  tribunaux 
militaires  n'ont  pas  davantage  respecté  ce  verdict  de 
la  justice  civile,  en  sa  forme  pourtant  la  plus  démo- 
cratique. La  campagne  a  été  poursuivie  avec  un 
redoublement  de  passion.  Non  seulement  elle  s'est 
proposé  pour  but  d'ébranler,  puis  de  détruire  la 
juridiction  spéciale  des  conseils  de  guerre,  essentielle, 
cependant  à  toute  organisation  militaire,  mais  elle  a 
été  réellement  dirigée  contre  l'ensemble  du  comman- 
dement, sans  lequel  l'armée  ne  saurait  subsister. 
Pour  vous  le  montrer,  je  n'aurais  qu'à  faire  passer- 
sous  vos  yeux  les  très  nombreux  articles  de  journaux 
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qui,  à  propos  de  l'adaire  Dreyfus,  ont  ainsi  généralisé 
leurs  accusations,  attaquant  en  bloc  l'état- inajoi'  de 
l'armée,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  cent  quatre- 
vingts  officiers,  collaborateurs  indispensables  du  com- 
mandement suj)érieiii-. 

11  me  suffii-a  sans  doute  de  vous  citei-  un  livre  de 
M.  Urbain  Gobier,  intitulé  l'Armée  et  la  Nation,  et 
dont  le  caractère  outrageant  pour  l'armée  nationale 
a  paru  si  bien  établi,  que  le  cabinet  actuel  n'a  pas 
hésité  à  le  déférer  aux  tribunaux. 

M.  Urbain  Gohier  est  un  des  rédacteurs  de  l'Au- 
rore, journal  dévoué  à  la  cause  de  Dreyfus. 

Je  pourrais,  en  les  extrayant  de  journaux  ana- 
logues, multiplier  ces  citations  qui,  je  le  répète,  n'ont 
été  l'objet  d'aucun  désaveu  de  la  part  des  principaux 
partisans  du  condamné.  Tout  récemment  encore,  un 
article  de  l'un  de  ces  journaux  concluait  ainsi  :  a  L'ar- 
mée, avec  sa  discipline  barbare,  ses  chamarrés  inso- 
lents, ses  comptables  voleurs  de  la  ration  du  soldat 
et  gaspilleurs  de  nos  deniers,  est,  depuis  le  conscrit 
entrant  à  la  caserne  jusqu'aux  imposants  vieillards 
qui  mettent  un  bonnet  de  coton  sous  leur  panache, 
une  chose  mauvaise...  Donc  nous  n'aimons,  ni  n'ad- 
mirons, ni  ne  respectons  l'armée  dont  M.  Jainont  est 
le  généralissime.  »  (Aurore  du  23  janvier  1899.) 

De  fait,  les  révolutionnaires,  qui  veulent  la  destruc- 
tion des  armées  permanentes,  se  sont  servis  de  l'affaire 
Dreyfus  comme  d'un  moyen  puissant  pour  arriver 
à  leurs  fins.  Ils  ont  immédiatement  aperçu,  en  effet, 
qu'en  déconsidérant  les  chefs  principaux  de  l'armée, 
en  attaquant  avec  violence  leur  honneur  ou  leur 
intelligence,  en  jetant  ainsi  le  soupçon  et  la  méfiance 
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sur  le  commandement  supérieur,  on  portait  à  l'insti- 
tution militaire  elle-même  un  coup  funeste;  car  une 
armée  est  un  corps  organisé  dont  la  tête  et  les 
membres  ne  peuvent  être  séparés,  et  c'est  en  détruire 
le  principe  que  de  mettre  en  opposition  les  chefs  et 
la  troupe. 

C'est  ce  que,  dans  une  des  dernières  séances  de  la 
Chambre  des  députés  (20  janvier  1899),  exprimait,  en 
un  langage  très  énergique  et  que  la  grande  majorité 
des  membres  présents  a  couvert  d'applaudissements, 
M.  Jules  Méline,  président  du  conseil  des  ministres 
de  1896  à  1898,  et,  comme  tel,  particulièrement  bien 
informé  :  «  Voulez-vous  que  je  vous  dise  maintenant, 
s'écriait -il,  ce  qui  le  (le  pays)  préoccupe,  ce  qui 
s'agite  au  fond  de  son  âme,  ce  qui  fait  qu'il  oppose  aux 
révisionnistes  une  résistance  dont  ceux -ci  paraissent 
ne  pas  se  rendre  compte?...  C'est  que  le  pays,  avec  sa 
clairvoyance  patriotique,  aperçoit  derrière  cette  affaire 
Dreyfus  une  campagne  systématique  et  perfide  dirigée 
contre  son  armée.  »  Telle  est  bien  la  vérité,  et  nous 
reprochons  précisément  aux  premiers  auteurs  de  la 
campagne  de  revision  d'avoir,  tout  au  moins  impru- 
demment, ouvert  la  porte  à  ces  ennemis  de  l'armée 
elle-même. 

Si,  au  mois  d'octobre  ou  de  novembre  1897,  les 
hommes  qui,  sur  des  indices  bien  vagues  et  bien 
légers,  ont  conçu  des  doutes  sur  la  culpabilité  de 
Dreyfus,  en  avaient  fait  part  à  la  justice  dans  les 
formes  et  avec  la  discrétion  requises  en  pareille 
matière,  s'appliquant  d'ailleurs  à  recueillir  à  l'appui 
de  leur  opinion  les  preuves  nécessaires,  et  introdui- 
sant alors  par  les  voies  légales  une  demande  en  revi- 
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sioji  (lu  procès,  on  pourrait,  tout  on  ne  partageant  ni 
l<Mi rs  inquiétudes  ni  leurs  espérances,  l'endre  liom- 
luage  à  leurs  intentions. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'ils  ont  procédé.  Aussitôt  le 
doute  éveillé  dans  leui*  esprit,  ils  ont  immédiatement 
jeté  dans  la  publicité  la  plus  grande,  et  sans  les 
appuyer  d'aucune  preuve,  leurs  dénonciations  contre 
les  juges  militaires  et  l'état-major  de  l'armée,  ouvrant 
par  là,  de  leur  propre  autorité,  la  revision  du  procès, 
jion  devant  la  justice,  mais  devant  la  foule,  dénuée 
de  tout  moyen  de  contrôle.  Ils  sont  ainsi  les  premiers 
responsables  du  trouble  général  et  des  attaques  contre 
l'armée  que  d'autres,  élargissant  leur  œuvre,  ont  fait 
dériver  de  leurs  accusations.  C'est  en  vain  qu'ils 
s'efforcent  aujourd'hui  de  répudier  cette  compromet- 
tante solidarité. 

Veuillez  remarquer  que,  malgré  tant  d'incidents 
divers  survenus  depuis  le  commencement  de  cette 
malheureuse  affaire,  rien  n'a  établi  l'innocence  du 
condamné,  bruyamment  affirmée  dès  le  premier  jour. 
On  a  pu  signaler  des  procédés  d'information  criti- 
quables, supposer  des  irrégularités  de  procédure 
encore  insuffisamment  démontrées,  faire  apparaître 
des  personnages  dont  le  rôle  obscur  prête  au  soup- 
çon, découvrir  même  une  manœuvre  criminelle  ; 
mais  après  quinze  mois  de  la  campagne  la  plus 
acharnée,  avec  tous  les  moyens  d'investigation  que 
pouvaient  mettre  entre  les  mains  des  dénonciateurs 
une  presse  puissante  et  une  caisse  abondamment 
pourvue,  on  n'a  pas  produit  un  fait  précis  de  nature 
à  réhabiliter  Dreyfus.  Sur  ce  point,  qui  est  toute  la 
question,  la  discussion  n'a  pas  fait  un  pas.  Bien  plus, 


après  avoir  dénoncé  M.  Eslerhazy  pendant  ton  le  une 
année  comme  Tauteur  du  crime  de  trahison,  parce 
qu'on  le  supposait  celui  du  «  bordereau  »,  la  réflexion 
et  un  examen  plus  attentif  des  faits  de  la  cause  ont 
conduit  aujourd'hui  les  défenseurs  de  Dreyfus  à  recon- 
naître que  la  trahison  n'avait  pu  être  commise  que 
par  un  officier  de  l'état -major  général,  en  raison  de 
la  nature  des  documents  livrés,  et  non  par  un  officier 
de  troupes  tel  qu'Esterhazy  ;  on  s'est  alors  jeté  sur  le 
nom  du  colonel  Henry,  arguant  de  son  suicide  et  du 
crime  de  faux  qui  favait  déterminé,  pour  déclarer 
sans  aucune  preuve  que  l'explication  de  son  acte  de 
folie  ne  pouvait  être  que  la  complicité  :  il  était  faus- 
saire, donc  il  était  traître.  Tel  a  été  le  seul  raisonne- 
ment de  ses  accusateurs,  réduits  ainsi  par  l'évidence 
à  abandonner  Esterhazy  pour  chercher  le  coupable 
dans  les  bureaux  mêmes  auxquels  appartenait  Drey- 
fus. Je  demande  quels  éléments  de  conviction  présente 
un  réquisitoire  ainsi  établi. 

M.  Picquart,  malgré  tous  ses  efforts,  n'a  pas  davan- 
tage fait  la  lumière  tant  de  fois  promise. 

En  regard  de  ces  accusations  violentes,  passionnées 
et  variables ,  nous  avons  le  verdict  de  deux  conseils 
de  guerre  composés  d'hommes  d'honneur,  incapables 
de  félonie,  et  les  témoignages  successifs,  identiques 
et  formels,  de  cinq  ministres  de  la  guerre ,  les  seuls, 
veuillez  l'observer,  qui,  en  dehors  des  juges,  aient 
eu  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  du  procès.  L'un 
d'eux,  le  général  Zurlinden,  actuellement  gouverneur 
de  Paris,  et  dont  la  parole  est  au-dessus  du  soupçon, 
a  accepté  le  ministère  avec  l'intention  hautement 
avouée  de  demander  lui-même  la  revision  du  juge- 
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inonl;  il  a  examiné  le  dossier,  et  aussitôt  il  a  déclaré 
qu'il  no  pouvait  en  conscience  y  consentir.  C'est  dans 
CCS  conditions  qu'il  a  quitté  le  ministère. 

Ces  faits  sont  éclatants.  Quoi  qu'on  ait  entrepris 
pour  en  dénaturer  la  portée,  elle  demeure  entière. 
Ils  confirment  absolument  dans  leur  conviction  ceux 
qui  n'ont  jamais  douté  de  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

J'ajoute  que  la  lenteur  même  de  l'enquête  com- 
mencée par  la  chambre  criminelle  de  la  cour  suprême, 
les  contradictions,  les  incidents  auxquels  elle  se 
heurte,  les  obstacles  qu'elle  oppose  elle-même  aux 
dispositions  d'un  certain  nombre  de  juges  ouverte- 
ment favorables  à  la  revision,  la  difficulté  enfin 
qu'éprouve  cette  chambre  à  terminer  son  instruction, 
témoignent  suffisamment  qu'aucune  preuve  ne  per- 
met d'affirmer  l'innocence  de  Dreyfus,  ni  de  mettre 
à  néant  celles  qui  ont  pu  motiver  sa  condamnation. 

Tel  est  l'état  de  la  question  et  telles  sont  les  raisons 
qui  nous  déterminent  d'une  part  à  considérer  Dreyfus 
comme  un  traître,  d'autre  part  à  condamner  sévère- 
ment l'attitude  de  ses  défenseurs  et  à  leur  attribuer, 
dans  les  attaques  dirigées  contre  l'armée,  une  large 
part  de  responsabilité. 

Les  Juifs  ont,  malheureusement  pour  eux,  encouru 
cette  responsabilité  d'une  manière  particulièrement 
grave  :  j'essayerai  sur  ce  point  également  de  répondre 
à  vos  observations. 

Plus  que  d'autres,  en  raison  même  de  la  race  du 
condamné,  ils  étaient  tenus  de  désavouer  hautement 
ceux  qui  outrageaient  les  généraux,  M.  Zola  en  parti- 
culier ;  leurs  représentants  naturels,  le  grand  rabbin, 
les  membres  du  consistoire  Israélite,  par  exemple. 
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pouvaient  se  charger  de  ce  soin.  Ils  ne  l'ont  pas  fait. 

Au  contraire,  il  est  permis  de  penser  que  leurs 
subventions  ont,  pour  la  plus  large  part,  rendu  pos- 
sible, non  seulement  en  France,  mais  dans  toute 
l'Europe,  presque  dans  le  monde  entier,  une  cam- 
pagne de  publicité  si  vaste,  si  générale,  si  unanime, 
dont  tous  ceux  qui  ont  quelques  notions  de  ces  sortes 
d'entreprises  peuvent  mesurer  les  frais  énormes. 

J'ai,  dans  ma  lettre  au  Times,  expliqué  en  quelques 
mots  que  bien  loin  d'avoir  été  une  machination  anti- 
sémitique, l'affaire  Dreyfus  a  en  réalité  donné  dans  la 
masse  l'impulsion  décisive  au  mouvement  antijuif, 
restreint  jusque-là  à  une  minorité. 

C'est  l'exacte  vérité.  Quant  au  rôle  des  représen- 
tants de  l'Église  catholique,  dans  ce  mouvement 
comme  dans  l'affaire  Dreyfus,  je  ne  puis  que  répéter 
ce  que  j'ai  déjà  écrit  :  il  est  et  il  a  toujours  été 
nul. 

Je  conçois  que  les  catholiques  anglais  puissent 
s'étonner  que  dans  des  circonstances  si  graves,  et  qui 
troublent  si  profondément  le  pays ,  les  évêques  aient 
gardé  le  silence.  C'est  que  la  liberté  de  l'Église 
n'existe  pas  chez  nous.  Sa  position  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration civile  est  telle,  qu'elle  doit  nécessaire- 
ment se  condamner  à  la  plus  grande  réserve  dans 
toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas  exclusivement 
religieuses. 

L'affaire  Dreyfus  ne  l'est  à  aucun  degré  :  l'antisé- 
mitisme ne  l'est  que  très  relativement,  et  par  cela 
seul  que,  chez  les  Juifs,  la  religion  se  confond  avec  la 
race  et  avec  la  nation. 

Voilà  comment  la  question  juive  doit  être  à  mon 
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avis  cxaniinéo  par  les  législateurs  el  les  hommes 
d'Élat.  Ainsi  envisagée,  elle  mérite  assurément  la  plus 
sérieuse  attention. 

Je  ne  puis,  dans  une  lettre  déjà  si  longue,  qu'ef- 
lleurer  un  si  vaste  sujet.  C'est  à  mes  yeux  une  des 
erreurs  philosophiques  de  la  Révolution  française 
d'avoir  méconnu  ce  double  point  de  vue  en  accordant 
aux  Juifs,  sans  réserve  et  sans  restriction,  la  qualité 
de  citoyens  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des 
cultes.  Car  la  persistance  indélébile  de  leur  nationa- 
lité, à  travers  tous  les  pays  du  monde,  les  place  dans 
une  condition  spéciale  sans  analogie  avec  celle  des 
catholiques  ou  des  protestants,  au  milieu  des  popula- 
tions dont  la  majorité  ne  partage  pas  leurs  croyances. 

L'événement  a  démontré  la  faute  commise  par  la 
Révolution.  Depuis  lors  en  effet  le  développement  des 
grandes  associations  de  capitaux,  la  forme  collective 
des  entreprises  industrielles  ou  commerciales,  l'usage 
universel  des  grands  emprunts  d'État,  et  par  suite  le 
rôle  toujours  plus  considérable  des  banques  interna- 
tionales, enfin  les  abus  sans  nombre  entraînés  par  les 
opérations  de  Bourse,  condition  nécessaire  de  ce 
régime  économique  et  social ,  toutes  ces  causes  réu- 
nies ont  fait  éclater  avec  une  particulière  intensité  le 
péril  juif,  en  raison  même  des  qualités  natives  de  la 
race  qui  la  rendent  plus  propre  qu'aucune  autre 
à  accaparer  la  puissance  financière. 

Ces  considérations  suffisent  à  expliquer  l'inquié- 
tude que  soulève  non  seulement  en  France,  mais 
dans  d'autres  pays,  l'influence  grandissante  des  Israé- 
lites. 

Lorsqu'à  cette  inquiétude  vient  se  joindre  la  passion 
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patriotique,  il  n'est  pas  étonnant  qu'un  mouvement 
produit  par  ce  double  courant  acquière  de  suite  une 
grande  impétuosité.  C'est  en  se  plaçant  sur  ce  terrain, 
et  non  sur  celui  des  croyances  religieuses,  que  beau- 
coup de  catholiques  ont  pu  s'associer  à  la  campagne 
antisémitique. 

Mais  ceux  mêmes  qui  l'ont  fait,  et  je  ne  suis  pas  du 
nombre,  n'ont  jamais,  ai -je  besoin  de  l'ajouter, 
approuvé  les  violences,  les  excitations  à  la  haine,  au 
meurtre,  à  la  spoliation,  dont  certains  antisémites 
ont  pu  se  rendre  coupables,  et  dont,  en  particulier, 
ont  eu  le  tort  très  grave  d'accompagner  leur  contri- 
bution quelques-unes  des  personnes  qui  ont  participé 
à  la  souscription  ouverte  dans  la  Libre  Parole  pour  la 
veuve  du  colonel  Henry. 

Je  sais  que  ces  formules  ont  été  signalées  avec 
beaucoup  d'insistance  au  public  anglais,  comme  la 
marque  d'un  état  d'esprit  très  généralement  ré- 
pandu parmi  nous.  Il  faut  réduire  ces  manifesta- 
tions à  leur  juste  valeur.  Elles  sont  le  fait  d'une  mi- 
norité égarée  par  la  colère,  et  la  plupart  d'ailleurs 
sont  anonymes. 

En  tout  cas,  les  catholiques  doivent  les  réprouver 
hautement,  et  je  tiens  d'autant  plus  à  le  dire  ici  que 
j'ai,  comme  beaucoup  d'autres  non  moins  ennemis 
que  moi-même  de  toute  excitation  à  la  violence,  pris 
part  à  cette  souscription  dans  une  pensée  exclusive- 
ment patriotique. 

J'espère  avoir  aussi  complètement  que  possible 
répondu  à  vos  objections.  Je  serais  très  heureux  que 
ces  explications  vous  parussent  pleinement  satisfai- 
santes, et  qu'avec  la  haute  autorité  de  votre  nom  et 
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(le  votre  fonclion,  vous  pussiez  les  faire  connaître 
à  vos  compatriotes,  spécialement  à  vos  coreligion- 
naires. 

Aussi,  sans  que  je  croie  nécessaire  de  publier  cette 
lettre,  je  n'ai  aucune  raison  de  lui  donner  un  carac- 
tère confidentiel,  et,  comme  vous  avez  bien  voulu  le 
faire  pour  celle  que  vous  m'adressiez,  je  consens  très 
volontiers  à  ce  que  vous  en  fassiez  tel  usage  qui  vous 
paraîtra  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Veuillez,  cher  Lord  Russel  of  Killowen,  me  croire 
votre  bien  sincèrement  et  entièrement  dévoué. 

A.    DE    MUN. 


DISCOURS 


PRONONCE   A   LYON   A   LA    CLOTURE   DU   CONGRES 
POUR 

LA  DÉFENSE  DE  LA  LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT 

LE  24  MAI  1899 


Sous  les  auspices  de  Y  Association  catholique  de  la  Jeu- 
nesse française,  un  Congrès  fut  tenu  à  Lyon,  du  23  au 
25  mai  1899,  sous  la  présidence  de  M.  de  Mun,  et  avec  le 
concours  des  recteurs  et  professeurs  des  Instituts  catholiques 
de  Lyon  et  de  Paris. 

M.  de  Mun  prononça  le  discours  de  clôture  en  présence 
d'une  assemblée  de  plus  de  cinq  mille  personnes. 

Éminence  ,  Messeigneurs  * , 
Mesdames  et  Messieurs, 

L'accueil  que  je  reçois,  ce  soir,  de  cette  belle  assem- 
blée ,  en  pénétrant  mon  cœur  de  reconnaissance ,  re- 

1  Son  Éminence  le  cardinal  Coiillié,  archevêque  de  Lyon; 
NN.  SS.  de  Cabrières,  évêque  de  Montpellier,  et  Belmont,  évêque 
de  Clermont. 
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porte  ma  pensée,  par  les  marques  renouvelées  de 
votre  constante  bienveillance,  aux  souvenirs  déjà 
lointains,  mais  qui  semblent  d'hier,  dos  luttes  d'au- 
trefois tout  à  coup  ranimées. 

Il  y  a  vingt  ans,  j'étais  ici  déjà,  peut-être  à  cette 
même  place  ;  vous  encouragiez  de  la  même  sympa- 
thie l'ardeur  naissante  dont  vous  soutenez  encore  le 
déclin  ;  et  c'était  alors,  comme  aujourd'hui,  la  grande 
cause  de  l'enseignement  libre  et  chrétien  qui  nous 
rassemblait  dans  un  commun  élan  d'efforts  et  de  réso- 
lutions. 

Est-ce  donc  l'irrévocable  destin  de  notre  âge  tour- 
menté de  ne  pouvoir  jamais,  môme  en  cet  objet  sacré 
de  la  formation  des  âmes  et  des  intelligences,  trouver 
un  terrain  commun  où,  dans  une  liberté  loyalement 
acceptée,  se  réfugient  en  paix  les  croyances  divisées 
et  les  convictions  adverses? 

Il  semblait  cependant  que  cette  paix  nécessaire, 
nous  l'eussions  achetée  d'assez  lourds  sacrifices,  et  que 
la  liberté  nous  fût  assez  mesurée ,  pour  que  la  tyran- 
nie pût  se  reposer  sur  un  champ  de  bataille  à  moitié 
conquis!  Mais  il  n'en  est  rien,  et  voici  qu'elle  s'ap- 
prête, pour  asseoir  décidément  son  règne,  à  livrer  un 
nouvel  assaut  aux  forteresses  démantelées  dont  elle 
nous  a  laissé  l'abri  ! 

Soit,  Messieurs,  puisqu'on  veut  la  guerre,  on  trouvera 
des  combattants;  et  les  vétérans,  usés  par  les  luttes 
d'hier,  ne  remercieront  jamais  assez  la  jeunesse  qui 
veut  bien  encore,  à  l'heure  de  la  bataille,  se  souvenir 
d'eux  et  leur  faire  place  dans  ses  rangs.  Votre  grand 
Jacquier  rappelait,  hier  soir,  la  prière  suprême  du 
Cid  Gampeador  !  Si  loin  que  puisse  être  celui  qui  vous 
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parle  à  son  tour  d'un  si  grand  et  illustre  modèle,  il 
aurait  bien  envie,  lui  aussi,  de  dire  à  ces  jeunes  gens  : 
tt  Voici  que  je  ne  puis  bientôt  plus  vous  conduire  à  la 
bataille;  mais,  je  vous  prie,  comme  le  héros  castillan, 
liez -moi  fortement  sur  mon  cheval,  et  menez -moi 
avec  vous  parmi  les  ennemis  de  notre  Dieu  et  de  notre 
liberté!  b 

Aussi  bien,  puisque  les  jours  reviennent  des  vieilles 
passes  d'armes,  c'est  vers  les  anciens  qu'il  faut  tour- 
ner la  tête,  et  je  ne  m'étonne  pas  que  le  grand  souve- 
nir de  Montalembert,  présenté  par  le  cardinal  de  Bo- 
nald  aux  catholiques  lyonnais,  ait  jailli,  comme  une 
image  attendue,  de  nos  premières  réunions.  Les 
grands  morts  qui  leur  font  cortège  vont  tressaillir 
dans  leur  repos. 

J'ai  vu  bien  souvent,  au  fond  de  cette  Bretagne  qui, 
depuis  près  d'un  quart  de  siècle,  a  fait  de  moi  son 
fils  et  l'un  de  ses  représentants;  j'ai  vu,  le  soir  d'un 
jour  de  mission,  à  l'heure  où  le  crépuscule  jette  sur 
la  lande  son  manteau  gris,  les  paysans  groupés  au- 
tour de  l'ossuaire  qui,  près  de  l'église,  garde  les  restes 
des  aïeux,  et,  debout  sous  le  porche  de  granit,  le  pré- 
dicateur invoquer  ces  débris  vénérables  pour  susci- 
ter, par  l'exemple  des  morts,  des  résolutions  pratiques 
aux  cœurs  des  vivants. 

C'est  ici  quelque  chose  de  semblable ,  et,  pendant 
qu'hier  l'orateur  évoquait  la  grande  scène  de  la  Pri- 
matiale,  il  me  semblait  qu'autour  de  nous  les  ombres, 
grandies  parla  mort  et  le  recul  de  l'histoire,  de  ceux 
qui  donnèrent  à  ce  pays  la  liberté  de  l'enseignement, 
réconciliés  dans  la  grande  paix  du  Maître  commun , 
Montalembert,  Lacordaire  et  votre  Ozanam,  Parisis 
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et  Dupanloup,  Veuillot  et  Falloux,  se  dressaient  au- 
tour de  nous,  contemplant  cette  jeunesse,  lille  de; 
leurs  œuvres,  et  lui  montrant  du  doigt  les  champs 
qui  les  attendent,  où  la  liberté  plus  d'à  moitié  cap- 
tive les  appelle  à  son  aide  contre  la  chaîne  dernière 
qui  se  forge  pour  elle. 

C'est  une  gloire,  sans  doute,  d'être  un  moment  son 
porte-paroles  pour  répondre  en  son  nom;  mais,  je  me 
le  demande,  pourquoi  ce  discours,  et  que  dirais-je  après 
ceux  d'hier,  après  Jacquier  qui  osait  bien  se  plaindre 
des  cailloux  de  l'orateur  antique,  et  à  qui,  pour  achever 
l'image,  vous  répondiez  par  des  acclamations  profondes 
comme  le  mugissement  des  flots!  après  mon  collègue 
Lerolle  dressant  ici,  de  sa  parole  énergique  et  précise,  le 
réquisitoire  de  la  liberté  contre  l'oppression  et  forçant 
les  artisans  de  la  tyrannie  avenir  eux-mêmes,  par  la 
publicité  de  leurs  conciliabules  secrets,  avouer  leurs 
complots  ! 

Et  pourtant  il  faut  parler,  ce  soir,  demain ,  dans  les 
jours  qui  vont  suivre,  partout  où  nous  pourrons  dres- 
ser des  tribunes,  pour  dénoncer  le  péril  et  soulever 
la  résistance.  Même  ici,  dans  ce  Lyon,  demeuré  mal- 
gré tout  l'un  des  boulevards  de  la  foi  chrétienne, 
l'émotion,  laissez -moi  le  dire,  n'est  pas  ce  qu'elle  de- 
vrait être  :  il  semble  qu'on  ignore  ce  qui  se  passe, 
qu'on  ne  sache  pas  que,  dans  un  mois,  dans  deux 
mois,  nous  sommes  menacés  de  voir  tous  ces  collèges 
libres  où  s'enferment,  avec  la  jeunesse  chrétienne, 
l'espoir  de  nos  foyers,  et,  pour  la  patrie,  une  si  pré- 
cieuse réserve,  fermés  brutalement  ou,  d'une  main 
plus  habile,  réduits  à  l'impuissance.  Le  danger  est 
venu  dans  l'ombre  :  au  milieu  du  chaos  où,  depuis 
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dix-huil  mois,  se  débat  la  nation,  il  s'est  mis  en 
marche  en  rampant  comme  la  plante  parasite  qui 
serpente  dans  les  ruines  et  qui,  tout  à  coup,  s'élance 
vers  les  murs  restés  debout,  les  enserre  et  les  étoufTe 
de  sa  mortelle  étreinte. 

Il  faut  le  dénoncer  bien  haut,  tandis  qu'il  en  est 
temps  encore.  Il  n'y  aura  jamais,  pour  le  faire,  de 
voix  assez  nombreuses  et  assez  puissantes!  Et  c'est 
l'objet  même  du  congrès  qui  finit,  d'organiser  par 
tous  les  moyens  ce  nécessaire  appel  à  tous  les  gens 
de  bien. 

J'ai  dit  à  l'opinion  et  j'y  insiste  :  Jacquier  avait  bien 
raison  de  dire  que,  dans  une  démocratie,  c'est  une 
force  irrésistible.  C'est  à  elle  que  nous  voulons  par- 
ler, c'est  devant  elle  que  nous  allons  porter  notre 
cause. 

Nous  sommes,  il  est  vrai,  des  catholiques  :  je  dis 
mal,  dans  une  telle  question  où  il  n'y  a  pas,  où  il  ne 
peut  y  avoir  de  divisions  entre  nous,  nous  sommes 
les  catholiques  de  France,  conduits,  couverts  par  plus 
de  quarante  évêques,  approuvés  demain,  j'en  suis  sûr, 
par  tous  les  autres,  patronnés  par  des  hommes  d'opi- 
nions diverses,  par  ce  poète  des  humbles  et  des 
croyants  dont  l'âme ,  éprise  de  la  souffrance ,  a  si 
ardemment  senti  celle  de  la  patrie  française  %  comme 
par  cet  écrivain  sans  faiblesse,  par  cet  orateur  péné- 
trant qui,  pour  ne  pas  partager  toutes  nos  croyances, 
n'en  est  pas  moins  celui  qui  en  démontre  le  plus  for- 
tement la  raison  et  le  besoin^. 


^  M.  François  Coppée. 

2  M.  Ferdinand  Brunetière. 
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Nous  sommes  les  catholiques  de  Fi'aiico,  à  ce  titre 
ayant  uik;  loi  déterminée,  base  fondamentale,  poui- 
ceux  (jui  la  partagent,  de  l'enseignement  et  de  l'éduca- 
tion, et  résolus  par  devoir,  par  conscience,  comme 
par  tendresse,  à  n'en  pas  déshériter  nos  enfants;  et 
nous  sommes  aussi,  en  môme  temps,  des  citoyens,  qui 
ne  le  cédons  à  aucune  autre  catégorie  de  nos  compa- 
triotes par  l'amour  de  la  patrie  et  le  dévouemeni 
envers  elle,  respectueux  des  lois  jusqu'à  subir  sans 
révolte  celles  qui  nous  oppriment,  et  résolus,  comme 
tels,  à  revendiquer  tous  les  droits  que  nous  assurent 
les  principes  d'égalité  et  les  promesses  de  liberté  dont 
est  fait  notre  droit  public. 

11  n'y  a  pas  de  cause  plus  juste,  plus  simple  que  la 
nôtre;  notre  dessein  est  de  le  montrer  à  tous  les 
liommes  de  bonne  foi  et  de  les  appeler  à  notre  aide, 
dans  un  combat  de  Tissue  duquel  peut  dépendre  de- 
main la  position  de  quiconque  prétend  sauvegarder 
sa  propre  liberté. 

D'abord,  Messieurs,  quelle  est,  dans  cette  grande 
question  de  l'enseignement,  la  position  des  catho- 
liques? Sont-ils  en  possession  d'une  liberté  tellement 
large,  si  généreusement  impartie,  qu'ils  puissent  être 
accusés  d'en  faire  abus  et  que  nos  adversaires  aient 
quelque  ombre  de  prétexte  à  invoquer  ici,  —  pardon- 
nez-moi l'expression  vulgaire,  —  l'habituel  et  vieux 
cliché  de  la  mainmise  par  l'Eglise  sur  la  société? 
Nous  allons  le  voir. 

Dans  l'enseignement  supérieur,  si  important,  si 
considérable,  puisque  c'est  lui  qui  forme  définitive- 
ment l'esprit,  le  fixe  dans  ses  aptitudes,  et  par  le  droit, 
par  les  lettres,  par  les  sciences,  par  la  médecine,  pré- 
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pare  toutes  les  influences  sociales  ;  dans  l'enseigne- 
ment supérieur,  nos  Facultés  n'ont  ni  le  droit  de  choi- 
sir leurs  programmes  et  leurs  méthodes,  ni  celui  de 
conférer  des  grades  et  de  donner  des  diplômes  :  elles 
sont  ainsi  les  sujettes  de  l'Université  qui  est  à  la  fois 
leur  rival,  leur  juge  et  leur  surveillant;  et,  comme 
pour  les  humilier  davantage',  dans  un  temps  où  la 
décentralisation  universitaire  est  célébrée  à  l'envi 
comme  un  gage  de  progrès,  elles  n'ont  môme  pas, 
elles  les  filles  de  l'Église,  le  droit  de  prendre  ce  nom 
d'Université  que  l'Église  a  fait  pendant  des  siècles  si 
grand  et  si  glorieux. 

Voilà,  depuis  vingt  ans,  depuis  la  modification  de 
la  loi  de  1875,  la  situation  faite  à  l'enseignement  su- 
périeur libre.  Avec  quel  courage,  avec  quelle  persé- 
vérance, les  catholiques  ont  usé  de  cette  liberté  pré- 
caire, ce  n'est  pas  ici  qu'il  faut  l'apprendre  à  personne, 
ici  où,  depuis  le  très  éminent  recteur  de  l'Institut 
jusqu'au  dernier  des  professeurs,  tous  ont  répondu 
victorieusement,  par  leur  talent  et  par  leurs  œuvres, 
à  l'accusation  d'infériorité  si  souvent  portée  contre 
notre  enseignement. 

Je  puis  bien  le  dire  :  quand,  par  une  initiative  que 
je  me  félicite  tous  les  jours  d'avoir  été  appelé  à 
prendre,  et  que,  —  je  tiens  à  l'en  remercier  ici 
publiquement,  —  M.  Pàbot  a  secondée  dans  un 
esprit  très  libéral,  quand  les  représentants  de  l'ensei- 
gnement catholique  ont  été  reçus  par  la  commission 
parlementaire,  les  dépositions  des  vénérables  recteurs 
de  nos  cinq  Instituts  ont  très  fortement  impressionné 
leurs  auditeurs,  et  il  n'y  eut  assurément  personne, 
après  les  avoir  entendus,  qui  s'avisât  de  trouver  notre 
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enseignemenl  supérieur  confié  à  des  mains  inhabiles 
ou  insul'fisanLes. 

Dans  l'enseignement  primaire,  tout  le  monde  sait 
quelle  est  la  situation.  Depuis  dix-sept  ans  nous  vivons 
sous  le  poids  d'une  législation  qu'aucune  puissance 
au  monde  ne  pourra  jamais  nous  contraindre  d'accep- 
ter en  conscience  ni  de  trouver  juste  et  légitime, 
parce  qu'en  certains  points  essentiels  elle  viole  la  loi 
divine  et  méconnaît  le  fondement  nécessaire  de  la 
morale,  en  interdisant  à  l'école  l'enseignement  des 
devoirs  envers  Dieu.  Mais,  si  blessante  que  cette  loi 
fût  pour  nos  consciences,  nous  n'y  avons  résisté  ni 
par  la  révolte,  ni  par  l'illégalité  :  dociles  aux  conseils, 
à  la  direction  de  nos  évoques,  respectueux  jusqu'au 
bout  de  l'ordre  légal,  nous  avons  cherché  dans  le  reste 
de  liberté  que  la  loi  nous  laissait  le  moyen  d'en  com- 
battre les  effets ,  ouvrant  partout  où  nous  le  pouvions, 
au  prix  de  mille  sacrifices,  d'un  dévouement  sans 
mesure  et  sans  fin,  des  asiles  nouveaux  aux  enfants 
du  peuple,  pour  leur  conserver,  par  l'éducation  chré- 
tienne, l'indispensable  frein  sans  lesquels  la  démo- 
cratie demeure  livrée  à  la  menace  perpétuelle  de  ses 
propres  passions.  Quelques-uns  nous  ont  blâmés  de 
cette  pacifique  résistance  :  elle  fut  cependant  notre 
honneur  par  le  bien  qu'elle  a  permis  d'accomplir, 
comme  elle  est  notre  force  aujourd'hui  devant  l'opi- 
nion. 

Je  demande.  Messieurs,  si  un  homme  de  bonne  foi 
peut  trouver  que  cette  liberté  de  l'enseignement  pri- 
maire ainsi  comprise,  réduite  à  lutter,  avec  les  seules 
ressources  des  catholiques,  contre  un  enseignement 
rival  soutenu  par  toute  la  puissance  des  budgets  et  de 
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radministration,  je  demande  si  cette  liberté  est  mena- 
çante et  si  c'est  l'Eglise  qui  met  ici,  de  force,  la  main 
sur  l'âme  populaire. 

Dans  l'enseignement  secondaire,  la  situation  est, 
s'il  se  peut,  plus  évidente  encore.  Mais,  avant  de 
l'examiner,  j'ai   un  mot   à  dire  aux  ouvriers,   aux 
hommes   du   peuple    qui    m'entendent.    En   aucune 
question  je  ne  puis  me  désintéresser  d'eux,  ni  dé- 
tourner ma  pensée  de  leur  cause  :  elle  a  eu  les  pre- 
mières ardeurs  de  ma  vie,  elle   aura  les   dernières 
forces  de  mon  dévouement.  Et  je  veux,  avant  d'aller 
au  delà,  les  mettre  en  garde  contre  une  indifférence 
qui  pourrait  les  tenter.  L'enseignement  secondaire, 
celui  des  lycées  et  des  collèges,  ce  n'est  pas,  leur 
dit-on,  l'affaire  des  enfants  du  peuple,  cela  ne  touche 
et  n'intéresse  que  la  bourgeoisie.  Mais  outre  que,  par 
la  marche  constante  du  mouvement  démocratique,  le 
nombre   s'accroît  toujours  de   ceux  qui,   sortis  du 
peuple,  fils  de  travailleurs,  s'élèvent,  par  l'étude  et 
par  les  grades,  à  d'autres  destinées,  —  et  c'est  une 
question  sociale  très  profonde  que  je  ne  puis  ici  ni 
traiter,  ni  même  envisager,  —  outre  cette  perpétuelle 
pénétration  par  où  tout  le  monde  est  intéressé  à  l'or- 
ganisation, à  la  vie,  à  l'enseignement  des  collèges,  il 
y  a  autre   chose  qui  vous  touche  tous,  ouvriers  et 
paysans,  plus  directement  encore  :  c'est  que,  de  la 
manière  dont  sera  comprise  et  dirigée  la  formation 
intellectuelle  et  morale   de   la  bourgeoisie,   dépend 
justement  le  sentiment  plus  ou  moins  profond  qu'elle 
aura  de  ses  devoirs  envers  vous,  de  la  justice  et  du 
dévouement  qu'elle  vous  doit.  Et,  si  vous  voulez  savoir 
en  quoi  vous  intéresse  l'éducation  chrétienne  des  col- 
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lt"'g(;s,  deman(l(v.-lo  à  ces  jeunes  hommes  qui  m'entou- 
rent et  qui,  dans  le  labeur  constant  d'une  carrière  ou 
d'une  profession,  comme  dans  les  loisirs  d'une  condi- 
tion affranchie  de  toute  incertitude,  donnent  aux 
œuvres  sociales,  à  celles  qu'inspire  et  soutient  le  dé- 
vouement envers  vous,  le  meilleur  de  leur  cœur  et  de 
leur  énergie!  Ils  vous  diront  que  c'est  dans  les  leçons 
de  leurs  maîtres,  tout  imprégnées  de  la  doctrine  évan- 
gélique,  qu'ils  ont  appris  à  vous  aimer  et  à  vous 
servir. 

Eh  bien  !  quelle  est  donc  la  part  de  la  liberté  dans 
l'enseignement  secondaire?  On  croit  rêver,  en  vérité, 
quand  on  entend  parler  gravement  de  cette  sorte  de 
monopole  que  la  loi  de  1850  aurait  mis  aux  mains  de 
l'Église,  en  1890,  vingt  ans  après  l'article  7  et  les 
décrets!  Messieurs,  pour  nous  autres,  qui  avons  fait 
ces  campagnes,  c'est  l'histoire  d'hier;  mais  la  jeunesse 
l'ignore  ou  l'oublie,  et  les  hommes  de  trente  ans  la 
savent  à  peine.  Il  faut  bien  y  revenir  pour  que  les 
positions  soient  loyalement  établies.  Il  y  a  vingt  ans , 
dans  un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur,  —  car  c'est  la  marque  de  fabrique  que 
Lerolle  dénonçait  hier,  de  cacher  sous  le  masque  de 
la  liberté  toutes  les  entreprises  de  la  tyrannie,  — > 
dans  ce  projet  de  loi  auquel  Jules  Ferry  a  attaché  son 
nom,  s'était  glissé  cet  article  7  qui  interdisait  l'en- 
seignement à  tous  les  degrés  aux  membres  des  con- 
grégations non  autorisées.  Bien  entendu,  on  voulait 
dire,  d'abord  et  avant  tout,  les  Jésuites  ;  car  tout  le 
monde  sait  que  le  plus  grand  péril  que  la  France- 
puisse  courir,  ce  n'est  pas  l'amoindrissement  de  soa 
commerce,  la  charge  écrasante  des  impôts,  la  concur- 
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ronce  iiidiistriello,  la  crise  agricole  ou  la  menace  de 
l'étranger,  c'est  la  domination  des  Jésuites!  Et,  grâce 
à  cette  lugubre  plaisanterie,  on  se  sert  de  leur  nom 
comme  d'un  épouvantail  toutes  les  fois  qu'on  prétend, 
par  quelque  mesure  violente,  confisquer  la  liberté  des 
catholiques.  C'est  assez.  Messieurs,  pour  que  je  leur 
rende  ici  un  hommage  respectueux,  d'autant  plus 
désintéressé  que  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  de  leurs 
élèves,  et  que  je  salue  en  eux  la  milice  d'avant-garde, 
désignée  la  première  aux  attaques  de  tous  ceux  qui 
en  veulent  à  l'Eglise  elle-même. 

Donc,  l'article  7  interdisait  l'enseignement  à  tous 
les  religieux,  à  toutes  les  religieuses  non  autorisés, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  préfèrent  l'usage  pur  et  simple 
du  droit  commun  aux  avantages  légaux  que  donne  la 
reconnaissance  officielle  par  les  pouvoirs  publics.  Ce 
fut  un  toile  d'indignation  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
France  :  en  un  instant  la  protestation,  la  résistance 
s'organisèrent.  On  nous  a  reproché  depuis,  dans 
l'amertume  des  défaites  successives,  de  n'avoir  pas 
assez  fait,  d'avoir  trop  facilement,  trop  promptement 
courbé  la  tête.  On  a  eu  tort,  et  je  souhaite  qu'aujour- 
d'hui, en  face  d'un  péril  semblable,  se  retrouvent  les 
mêmes  énergies.  En  quelques  semaines  les  réunions 
publiques,  les  conférences  couvrirent  le  pays;  une 
pétition  fut  répandue,  elle  recueillit  en  deux  mois  un 
million  huit  cent  mille  signatures  !  Les  libéraux  sin- 
cères apportèrent  aux  catholiques  l'appui  de  leur  cou- 
rage et  de  leur  éloquence  :  ce  fut  la  gloire  suprême 
de  Dufaure  et  de  Jules  Simon!  Les  jurisconsultes  les 
plus  célèbres.  Rousse,  Demolombe,  présentèrent  à  leurs 
confrères  des  consultations  décisives,  et,  au  terme  de 
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celte  magnifique  campagne,  le  Sénat,  vaincu  par  l'opi- 
nion, rejeta  l'article  7.  Ce  l'ut,  en  vingt  ans,  notre 
seule  victoire;  mais  elle  eut  une  immense  portée,  car 
elle  permit  à  l'enseignement  chrétien  de  conserver  ses 
cadres. 

Vous  savez  quelle  fut  la  réponse  de  nos  adver- 
saires. Battus  par  la  législation,  ils  firent  appel  à  l'ar- 
bitraire du  pouvoir,  et  ce  furent  ces  décrets  du  29  mars 
1880,  dont  le  nom  demeure  dans  l'histoire  de  notre 
temps  comme  celui  d'un  odieux  attentat,  et  qui  pèsent 
toujours  sur  nous  de  tout  leur  poids,  par  l'entrave 
qu'ils  apportent,  dans  les  collèges  transformés,  au 
libre  choix  des  maîtres,  comme  par  la  menace  cons- 
tante d'une  violence  toujours  possible. 

Ah!  j'entends,  je  vois  encore  à  la  tribune  Madier 
de  Montjau,  de  sa  voix  tonnante,  sommer  le  gouverne- 
ment d'apporter  là,  sur  l'heure,  les  dépouilles  opimes 
des  congrégations,  et,  le  lendemain,  je  vois  encore 
aussi  ces  religieux  inofîensifs,  quelques-uns  in- 
firmes ou  malades,  arrachés  de  leur  demeure,  jetés 
dans  la  rue,  et  les  soldats  de  la  France  obligés  d'assis- 
ter à  ces  violences  comme  pour  les  couvrir  de  leur 
présence  respectée  !  Et  puis  ce  fut ,  après  l'arbitraire 
de  l'exécution,  le  déni  de  justice,  l'appel  au  tribunal 
des  conflits,  aux  juges  administratifs,  malgré  les  déci- 
sions de  cent  vingt- huit  tribunaux,  malgré  la  démis- 
sion de  deux  cent  cinquante  magistrats  descendus  de 
leurs  sièges  plutôt  que  de  profaner  leurs  consciences! 

Voilà  l'histoire  de  1879  et  de  1880,  et  voilà  la  liberté 
qui  nous  fut  laissée  :  nos  collèges  désorganisés,  leurs 
maîtres  dispersés,  et  les  transformations  les  plus  pé- 
nibles au  point  de  vue  matériel,  comme  à  celui  du  per- 
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bonnel,  imposées  à  ceux  qui  voulurent  les  conserver. 

Cette  liberté  mutilée,  nous  l'avons  cependant  accep- 
tée, résolument,  sans  découragement  et  sans  révolte, 
par  dévouement  pour  les  familles  et  pour  la  jeunesse 
chrétienne  ,  et  depuis  vingt  ans  nous  en  usons ,  paci- 
fiquement soumis  aux  exigences  de  la  légalité,  faisant 
de  notre  mieux  pour  former  des  hommes  et  des  ci- 
toyens, dont  l'État  reste  toujours  maître,  par  les  exa- 
mens, de  juger  les  aptitudes  et  le  savoir. 

Voilà  la  situation  :  et  je  demande,  ici  comme  au 
dehors,  aux  hommes  de  bonne  foi,  si  cette  liberté  est 
de  celles  qui  menacent,  par  leur  abusive  puissance, 
de  compromettre  l'autorité  publique. 

C'est  cependant  en  cet  état  que  tout  à  coup,  tandis 
que  le  pays,  oppressé  par  «  l'Affaire  »  maudite,  se  dé- 
])attait  dans  le  cauchemar  qui  dure  encore,  éclatèrent 
dans  les  assemblées  politiques ,  comme  les  fusées  qui 
donnent  le  signal  de  l'assaut,  les  propositions  de  loi 
que  vous  savez  et  qui,  sous  des  formes  diverses,  direc- 
tement ou  par  des  chemins  détournés,  tendent  toutes, 
—  il  ne  faut  garder  là-dessus  aucune  illusion,  —  à 
détruire  l'enseignement  libre  ou  à  le  frapper  d'im- 
puissance. 

Et  pourquoi,  Messieurs,  pourquoi  cette  agression? 
Il  faut  parler  librement  et  aller  droit  aux  accusalions 
qui  s'impriment,  qui  se  répandent,  qui  se  distribuent 
chaque  jour  dans  les  rangs  du  peuple. 

On  a  dit,  —  je  parlerai  avec  calme  de  cette  étrange 
rumeur,  et  je  vous  supplie  de  m'entendre  de  même, 
sans  manifestation  d'aucune  sorte;  nous  ne  sommes 
pas  ici  pour  en  faire,  et  il  n'en  est  pas  besoin  entre 
nous,  dans  cette  assemblée  où  tout  le  monde  sait  bien 

1* 


-  26  — 

de  quel  côté,  dans  le  débat  tragique  ouvcj-t  dans  le 
pays,  est  le  cœur  du  vieux  soldat  qui  vit  en  moi,  — 
on  a  dit  que  la  fermeture  des  collèges  ecclésiastiques 
serait  une  conséquence  de  l'affaire  Dreyfus,  l'une  des 
représailles  imposées  au  gouvernement  par  la  pression 
radicale,  et  parmi  ces  écoles  il  y  en  a  une,  entre  toutes, 
qu'on  a  désignée  à  toutes  les  haines,  à  toutes  les  ven- 
geances, et  dont  j'ai  le  droit  de  parler,  puisque  j'ai 
l'honneur  de  présider  son  conseil  d'administration  : 
c'est  l'École  de  la  rue  des  Postes.  Eh  bien  !  repré- 
sailles de  quoi?  je  le  demande  très  nettement.  Parmi 
les  officiers,  généraux  ou  autres,  dont  les  noms  ont 
été  mêlés  à  l'affaire,  il  n'y  en  a  aucun  qui  sorte  de  la 
rue  des  Postes  :  dans  le  cabinet  du  général  de  Bois- 
deffre ,  il  n'y  en  avait  pas  un  seul  ;  parmi  les  cent 
quatre-vingts  officiers  qui  composent  l'état-major  géné- 
ral, il  y  en  avait  à  peine  neuf  ou  dix,  et  tout  le  monde 
sait  que  ces  officiers  sont  pris  parmi  les  premiers 
sortants  de  l'École  supérieure  de  guerre,  où  l'on  entre 
au  concours.  Yoilà  la  vérité  de  fait,  exacte,  précise.  Et 
alors,  j'ai  le  droit  de  demander  ce  qu'est  donc  cet 
argument  qu'on  agite  devant  le  peuple,  en  le  trom- 
pant, sinon  une  excitation  coupable,  et  qu'est-ce  que 
cette  singulière  logique  qui  tourne  contre  l'enseigne- 
ment libre  les  colères  qu'on  prétend  soulever  contre 
des  hommes  qu'il  n'a  point  élevés  !  J'ai  le  droit  de  le 
demander  et  de  dénoncer,  avec  toute  mon  énergie, 
comme  un  outrage  à  la  bonne  foi  publique,  cette 
entreprise  de  haine,  qui  vient  à  son  tour  germer  avec 
tant  d'autres  sur  notre  sol  ravagé  par  les  discordes 
nationales. 
Faut-il  ramasser  d'autres  accusations?  Faut-il  parler 
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du  grand  complot  dos  hommes  noirs  et  de  la  terrible 
conspiration  dirigée  dans  l'ombre  par  le  Père  du  Lac? 
Messieurs,  j'en  rougirais  pour  vous  et  pour  moi  ;  mais 
puisque  j'ai  nommé  ce  saint  et  éminent  religieux, 
dont  l'amitié  m'honore  depuis  vingt-cinq  ans,  —  c'est, 
je  crois  bien,  son  plus  grand  crime!  —  laissez-moi 
rendre  hommage  à  son  caractère  et  à  sa  vertu,  et 
aussi,  —  car  enfin,  par  le  temps  qui  court,  il  faut 
répondre  à  tout,  —  laissez- moi  dire  et  affirmer,  au 
nom  même  de  ma  vieille  amitié,  que  jamais,  jamais, 
à  aucun  moment,  le  Père  du  Lac  ne  s'est  mêlé  d'une 
affaire,  d'une  entreprise,  d'une  action  politiques  quel- 
conques. 

Et  ceci  dit,  Messieurs,  ces  prétextes  écartés,  que 
reste-t-il?  Sur  quoi  les  artisans  de  la  tyrannie  vont-ils 
donc  s'appuyer  pour  justifier,  pour  expliquer  le  coup 
de  force  qu'ils  méditent? 

Sur  ce  qu'on  a  appelé  la  crise  de  l'Université. 

Je  le  dis  tout  de  suite.  Il  n'y  a  pas  de  question  plus 
haute,  plus  intéressante,  ni  qui  touche  davantage  aux 
intérêts  vitaux  de  ce  pays. 

L'alarme  a  été  donnée  par  les  rapporteurs  du  bud- 
get de  l'instruction  publique  de  ces  dernières  années, 
M.  Dupuy,  M.  Maurice  Faure,  M.  Bouge  avec  plus  d'in- 
sistance que  tout  autre.  Après  avoir  contemplé  d'un 
œil  satisfait  les  progrès  de  l'école  primaire  officielle, 
armée  contre  les  concurrents  de  toute  la  puissance  des 
budgets,  et  cependant,  là  déjà,  témoigné  quelque  in- 
quiétude devant  la  vivacité  de  ses  concurrents  infati- 
gables et  la  ténacité  des  populations  qui,  malgré  tout, 
leur  demeurent  fidèles;  après  avoir  salué  renseigne- 
ment supérieur  victorieux,  presque  sans  combat,  d'un 
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rival  à  moitié  désarmé,  les  rapporteurs  se  sont  arrêtés 
stupélails  (levant  les  statistiques  de  l'enseignement 
secondaire.  Ils  ont  constaté  que  l'eiîectif  de  la  popula- 
tion universitaire  se  maintenait  avec  peine,  pendant 
que  celui  de  la  population  congréganiste  s'élevait,  et 
l'un  d'eux  s'est  écrié  :  ce  II  ne  faudrait  qu'un  déplace- 
ment de  quelques  fractions  pour  complètement  inter- 
vertir l'ordre  actuel  des  concurrents  !  »  Ce  fut  un  coup 
de  foudre  (pii  retentit  douloureusement  dans  les  âmes 
universitaires,  et  dont  l'écho  se  prolonge  en  rumeurs 
confuses  et  fâcheuses.  Quoi  !  depuis  vingt  ans  la  na- 
tion française  consent  par  ses  représentants  d'énormes 
sacrifices  pour  l'enseignement  public  !  L'Université 
a  eu  des  ministres  passionnément  dévoués  à  sa  cause, 
convaincus  des  droits  souverains  de  l'État  sur  l'édu- 
cation, qui  ont  tout  fait  pour  assurer  sa  suprématie  î 
On  a  multiplié  les  lycées,  les  collèges,  on  les  a  transfor- 
més; à  Paris,  on  en  a  créé  en  quinze  ans  plus  que 
dans  le  demi-siècle  précédent.  On  a  amélioré  la  situa- 
tion matérielle  des  établissements,  on  a  relevé,  grandi 
la  condition  des  maîtres,  et  après  tout  cela,  après 
toute  cette  œuvre  accomplie  sans  obstacles ,  sans  en- 
traves, dans  la  plénitude  de  la  puissance  publique,  on 
apprend  un  beau  jour  que  l'enseignement  universi- 
taire est  à  la  veille  d'être  battu  par  son  rival ,  par  ce 
rival  congréganiste  contre  lequel,  depuis  quinze  ans, 
on  a  tout  dirigé,  tout  employé,  les  lois,  le  budget,  la 
propagande  administrative,  et  dont  j'ai  montré  la 
précaire  et  insuffisante  liberté!  Gela  est  dur  assuré- 
ment, et  l'émotion  est  naturelle. 

Depuis  deux  ans,  les  écrits,  les  discours  se  sont 
multipliés  :  il  n'y  a  pas  une  revue  qui  n'en  ait  été 
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remplie  ou  un  journal  qui  n'ait  reçu  les  confidences 
de  quelques-uns  des  intéressés,  et  non  des  moindres. 
L'un  a  dénoncé  l'instabilité  des  programmes,  l'autre 
l'insuffisance  des  bourses,  un  troisième  le  défaut  de 
solidarité  des  membres  du  corps  enseignant;  un  autre 
encore  a  flétri  en  termes  amers  la  mode,  le  snobisme 
qui  porte  les  familles,  voire  les  fonctionnaires  eux- 
mêmes,   à  mettre   leurs  enfants  dans    les  collèges 
religieux!  M.  Jean  Jaurès  a  parlé  à  son  tour  :  il  a 
stigmatisé  les  terreurs  de  la  société  capitaliste  qui , 
ne  trouvant  plus  dans  l'enseignement  officiel  un  rem- 
part assez  solide  contre  les  menaces  du  socialisme, 
s'en  va  sans  conviction,  mais  par  prudence,  réfugier 
dans  les  mains  des  prêtres  l'esprit  et  l'avenir  de  ses 
enfants;  et  dur,  bien  plus  que  je  ne  saurais  jamais 
l'être,  pour  la  fragilité  d'un  enseignen:ient  philoso- 
phique  qui  n'a  plus  ni  fixité  de  doctrine  ni  credo 
métaphysique,    dédaigneux    du   vieil   enseignement 
chrétien,  reste  des  anciennes  formations  de  l'esprit 
désormais    émancipé,   il    a   fait  apparaître   dans  la 
société  collectiviste  et  matérialiste  la  solution  du  pro- 
blème. Ce  n'était  pas  pour  rassurer  l'Université  ni  les 
familles. 

Et  alors  il  a  bien  fallu  serrer  la  question  de  plus 
près  et  se  demander  si  la  plaie  vive  qui  ronge  le 
cœur  de  l'Université  n'était  pas  l'insuffisance  de 
l'éducation  morale  ;  il  a  bien  fallu  se  demander  si 
dans  un  système  d'où  l'instruction  religieuse  est  à 
peu  près  bannie,  où  la  religion  ne  figure  plus  que 
comme  un  accessoire,  une  manière  d'art  d'agrément, 
dans  un  système  où  l'instruction  philosophique  ne 
repose  sur  aucune  base  doctrinale  et  répudie  tout 
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aussi    bien    lo    spiritualisme   officiel  et   démodé  de 
Cousin  (|ii(^  lo  naturalisme  de  Jules  Simon,  ouvrant 
la  porte  à  tous  les  enseignements,  à  toutes  les  néga- 
tions, à  toutes  les  hardiesses;  dans  un  système  où 
l'éducation   morale,  quels  que  soient  la  valeur,   le 
mérite,  la  vertu  même  des  maîtres,  est  forcément 
livrée  au  hasard;  où  l'autorité  subit  l'airaiblissement 
qui  l'ébranlé  dans  toute  la  nation;  où  la  discipline  se 
relâche  pour  les  élèves,  pour  les  surveillants,  pour 
tout  le   monde,   et  non   seulement  cette  discipline 
extérieure  du  silence,  de  l'ordre,  de  la  tenue,  mais 
cette  autre   discipline  bien   autrement  grave,   bien 
autrement  nécessaire,  des  esprits,  des  caractères,  des 
âmes;  il  a  bien  fallu  se  demander  si,  dans  un  système 
ainsi  établi,  il  y  avait,  pour  la  formation  des  hommes, 
des  garanties  suffisantes  et  si  la  véritable  raison  de  la 
crise  n'était  pas  justement  là,  dans  cette  méfiance 
grandissante  qui  porte  les  pères  de  famille  à  chercher 
ailleurs  ces  garanties  qu'on  ne  leur  offre  pas.  Il  a 
fallu  se  demander  cela,  et,  la  question  ainsi  posée,  il 
faut  reconnaître  qu'elle  a  été  courageusement  abor- 
dée. Je  pourrais  apporter  ici  des  monceaux  de  cita- 
tions des  universitaires  les  plus  en  renom  ;  tous  ont 
dit:  Il  faut  faire  des  réformes!  Mais  lesquelles?  Sans 
doute,  il  y  a  la  question  du  baccalauréat,  de  l'ensei- 
gnement moderne,  des  études  classiques,  et  cela  est 
très  grave,  très  intéressant,  très  sérieux;  je  ne  le 
méconnais   pas,    et  nul  dans  notre  congrès  ne  l'a 
méconnu.  Sans  doute  aussi  il  y  a  la  question  de  l'édu- 
cation physique,  et  cela  aussi  a  sa  valeur,  qu'il  ne 
faut  pas  exagérer  cependant,  surtout  dont  il  ne  faut 
pas  faire  avec  un  enthousiasme  de  néophyte  la  condi- 
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(ion  même  de  la  prospérité  des  races  et  des  nations, 
en  oubliant,  avant  de  passer  la  mer  pour  voir  jouer 
au  foot-ball  ou  à  quelque  autre  jeu  anglo-saxon, 
d'aller  visiter  les  cours  de  nos  collèges  catholiques  où 
l'on  ne  se  promène  pas  comme  des  péripatéticiens, 
mais  où  M.  Legouvé  a  si  fort  admiré,  un  jour,  les 
maîtres  relevant  leur  soutane  pour  jouer  avec  les 
enfants.  Tout  cela  a  son  prix  ;  mais  enfin  les  muscles, 
les  biceps,  l'examen  lui-même,  et  le  grec  et  le  latin, 
ce  n'est  pas  la  formation  de  l'âme,  et  l'éducation 
est  là.  Quand  pour  la  première  fois,  père  ou  mère 
de  famille,  vous  vous  enfermez  dans  le  silence  de 
votre  demeure,  inquiet,  perplexe,  entouré  de  con- 
seils, à  cette  heure  décisive  où  vous  allez  donner 
votre  enfant  à  d'autres,  déléguer  sur  lui  une  part, 
une  large  part  de  votre  autorité,  ce  n'est  pas  aux 
jeux,  ce  n'est  même  pas  à  l'examen  que  vous  pensez 
d'abord,  vous  pensez  à  l'âme  de  cet  enfant,  à  son 
caractère,  aux  moyens  d'en  faire  un  homme  ferme  en 
ses  principes,  maître  de  ses  passions,  généreux  dans 
ses  desseins,  élevé  dans  ses  pensées,  capable  enfin 
de  traverser  la  vie  en  portant  haut  le  nom  que  vous 
lui  transmettrez.  Encore  un  coup,  l'éducation,  c'est 
cela. 

Tous  les  chefs  de  l'Université  l'ont  compris. 
M.  Poincaré,  quand  il  parlait  en  nobles  paroles  de 
l'aspiration  vers  le  mieux,  du  souci  du  lendemain,  de 
la  mystérieuse  espérance  qui  est  l'œuvre  de  l'éduca- 
teur, et  M.  Léon  Bourgeois  qui,  mieux  qu'aucun  autre 
peut-être,  a  exprimé  ce  tourment  de  la  formation  des 
âmes,  quand  il  disait  dans  ses  instructions  ministé- 
rielles de  1890  que  les  maîtres  devaient  ouvrir  large- 
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mont  a  les  sources  profondes  où  l'enfant  puise  la  force 
morale  ».  Eh  oui!  j'entends  bien,  et  nous  sommes 
d'accord  ;  mais  de  quels  principes  découle  cette  aspi- 
ration vers  le  mieux,  vers  quelles  idées  s'oriente  ce 
souci  du  lendemain,  quel  est  l'élément  de  cette  mys- 
térieuse espérance,  et  où  se  cachent  enfin  les  sources 
profondes  que  M.  Bourgeois  montre  à  ses  maîtres? 

Inéluctable  question  à  laquelle  cet  homme  qui 
passe  dans  vos  rues,  avec  son  rabat  blanc  et  son 
manteau  fermé  d'une  agrafe  de  fer,  répond  plus  vite 
et  mieux  que  tous  les  philosophes,  en  ouvrant  son 
catéchisme.  Question  redoutable  et  toujours  plus  pres- 
sante qui  se  résume  en  celle-ci  : 

Puisque  l'éducation  est  une  œuvre  morale,  sur 
quelle  morale  repose  celle  que  vous  offrez  à  nos  fils? 
C'est  dans  cette  question  que  se  débat  l'Université  ;  et 
je  le  dis  à  son  honneur,  car  elle  sent  que  c'est  bien  la 
question  de  vie  ou  de  mort. 

J'ai  assisté  aux  séances  de  la  commission  parlemen- 
taire, j'ai  lu  les  dépositions  :  elles  forment  deux  gros 
volumes  ;  c'est  un  monument  qui  durera,  témoignage 
irrécusable  du  flottement,  du  trouble  profond  des 
esprits,  après  vingt -cinq  années  d'un  régime  incon- 
testé. J'ai  vu  paraître  devant  cette  Assemblée  tout  ce 
qui,  en  France,  s'occupe  d'éducation,  d'enseignement, 
s'intéresse  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse,  non  seulement 
au  point  de  vue  pédagogique,  mais  au  point  de  vue 
du  développement  commercial,  industriel,  colonial... 
Et,  dans  le  nombre,  combien  de  proviseurs,  de  pro- 
fesseurs ,  de  répétiteurs  même  !  Aucune  enquête 
n'aura  été  plus  vaste.  Je  laisse  de  côté  tout  ce  qui 
touche  aux  études,  à  l'enseignement  proprement  dit, 
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bien  que  ce  soit  inséparable  de  la  question  de  liberté. 
Mais,  dans  cette  vaste  enquête,  où  a  été  le  principal 
intérêt?  Oh  î  toujours  dans  la  même  question  :  «  Gom- 
ment former  les  hommes?  On  nous  reproche  de  ne 
pas  les  former,  et  c'est  pourquoi  on  nous  abandonne  ! 
Comment  intéresser  les  maîtres,  les  professeurs,  à  la 
formation  morale,  à  l'éducation  des  élèves?  Comment 
faire  d'eux,  comment  faire  des  maîtres  répétiteurs,  de 
véritables  éducateurs?  »  Et  je  croyais  entendre  Jules 
Ferry,  déjà  pressé  par  cette  même  pensée  et  disant  : 
ft  Nous  nous  sommes  demandé  si  on  ne  pouvait  pas 
instituer  dans  ce  pays  un  examen  d'éducateur  !  » 

Au  nom  de  quels  principes?  au  nom  de  quelle 
doctrine  ?  On  le  demandait  il  y  a  vingt  ans  :  on  le 
demande  encore  aujourd'hui.  J'ai  bien  entendu  un 
déposant,  et  non  des  moindres,  ayant  constaté  l'in- 
suffisance de  la  formation  morale,  réclamer  qu'on 
enseignât  obligatoirement  aux  enfants  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme! 

J'ai  entendu  cela,  et  je  n'ai  pas  ri;  j'ai  au  contraire 
trouvé  la  parole  très  suggestive,  et  j'ai  admiré,  dans 
ce  regret  inconscient  du  catéchisme  oublié ,  le  senti- 
ment profond,  ineffaçable,  de  la  nécessité  d'une 
croyance  définie,  d'une  affirmation  précise,  d'une  doc- 
trine enseignée. 

Voilà  donc  le  fond,  la  raison  de  cette  crise  de  l'Uni- 
versité d'où  vient  tout  le  mal.  Et,  Messieurs,  j'insiste 
ici  sur  une  observation  très  importante.  Pvien  ne  m'a 
paru,  ne  me  parait  encore  plus  intéressant,  plus  digne 
d'être  aidé,  encouragé,  que  cette  loyale,  sincère  et 
clairvoyante  étude  du  mal  et  les  efforts  consciencieux 
pour  y  trouver  un  remède.  C'est  très  sincèrement  que 
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nos  rcprésenLants  ont  étudié  le  questionnaire  de  la 
commission  et  qu'ils  y  ont  répondu.  Ils  ont  eu  raison; 
ils  se  sont  montrés  non  pas  des  ennemis,  mais  des 
collaborateurs,  dans  la  grande  œuvre  de  l'éducation 
publique;  ils  ont  apporté  leurs  lumières,  ils  pou- 
vaient apporter  leurs  exemples. 

Eh  bien!  je  suis  convaincu  que  l'Université  livrée 
à  elle-même,  au  moins  dans  sa  très  grande  majorité, 
n'entendait,  ne  cherchait,  ne  cherche  encore  à  tirer 
de  cet  examen  qu'une  étude  de  ses  faiblesses  ;  je  suis 
convaincu  que  dans  les  esprits  sincères  l'idée  n'est 
pas  entrée,  au  lieu  de  se  réformer  soi-même,  d'abattre 
ses  rivaux.  Ce  n'est  pas  de  là  qu'elle  est  venue. 

Elle  est  venue  de  l'esprit  politique,  avec  ses  pas- 
sions, ses  rancunes,  ses  haines  chez  quelques-uns. 
Et  l'esprit  politique  a  soufflé  aux  oreilles  des  législa- 
teurs :  ((  On  vous  montre  le  mal ,  vous  êtes  battus  par 
l'enseignement  libre,  vos  élèves  diminuent,  les  siens 
augmentent.  Il  y  a  un  moyen  simple ,  débarrassez- 
vous  de  vos  adversaires,  étouffez  la  concurrence,  fer- 
mez les  maisons  rivales.  » 

Voilà  la  perfide,  l'odieuse  suggestion!  Elle  n'est 
pas  venue  de  l'Université,  je  le  répète,  et  même,  oui, 
j'ai  la  confiance  qu'il  se  trouve  dans  ses  rangs  des 
hommes,  beaucoup  d'hommes  pour  la  repousser, 
pour  refuser  ce  dangereux  présent,  cette  offre  humi- 
liante et  pour  préférer  la  lutte  ouverte ,  loyale  et 
sincère,  à  ce  triomphe  acheté  par  la  force  et  la 
tyrannie. 

Elle  n'est  pas  venue  non  plus  des  hommes  qui 
s'honorent  par  la  courageuse  indépendance  de  leur 
esprit  libéral,  comme  votre  représentant  M.  Aynard, 
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à  qui  je  suis  heureux  de  rendre  ici,  devant  vous,  ce 
très  sincère  hommage. 

D'où  elle  est  venue,  mon  ami  M.  Lerolie  vous  l'a 
dit  hier,  avec  une  force,  une  précision,  que  je  ne  pour- 
rais pas  égaler  :  il  a  apporté  les  preuves,  les  faits,  les 
citations;  il  a  lu  les  motions  proposées,  délibérées 
dans  les  loges  maçonniques  ;  ce  sont  les  textes  mêmes 
des  lois  qu'on  nous  présente.  L'ennemi  est  là  ;  il  n'est 
pas  ailleurs  :  c'est  là  qu'il  faut  l'attaquer.  Nous  ne 
réclamons  pour  nous  aucun  privilège,  mais  nous  ne 
voulons  pas  qu'une  société  secrète  dont  le  but,  l'orga- 
nisation politiques  étaient,  hier  encore,  publique- 
ment dénoncés  par  la  Revue  des  Deux- Mondes  elle- 
même,  qu'on  n'accusera  pas  d'être  un  organe  cléri- 
cal; nous  ne  voulons  pas  que  la  franc -maçonnerie 
trouble  le  pays,  y  sème  la  discorde,  fasse  la  loi  aux 
pouvoirs  publics,  et  prétende  nous  imposer  la  tyran- 
nie de  ses  doctrines  d'athéisme. 

Et  maintenant,  Messieurs,  que  j'ai  examiné  les 
prétextes,  que  j'ai  découvert  les  assaillants,  il  faut 
que  j'aborde  l'argument  principal  ;  car  enfin  on  n'ose 
pas  dire  crûment  :  ((  Nous  voulons  nous  débarras- 
ser de  nos  rivaux.  »  Non,  on  dit  :  a  Nous  vou- 
lons vous  empêcher  d'élever,  d'instruire  la  jeu- 
nesse, parce  que  vos  leçons,  vos  enseignements, 
troublent,  empêchent  l'unité  morale  de  la  nation.  » 
Voilà  l'argument  qu'il  faut  serrer  'et  prendre  corps 
à  corps  :  tous  les  écrivains,  tous  les  orateurs,  qui 
réclament  le  monopole  universitaire,  qui  demandent 
contre  l'enseignement  libre  des  mesures  restrictives, 
tous  en  reviennent  là  :  nous  voulons  assurer  l'unité 
morale  des  citoyens;  et  l'un  d'eux,  dans  la  Revue 
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Bleue,  précise  sa  pensée  :  «  Il  faudrait,  si  c'était  pos- 
sible, un  diplônne  de  civisme  !  » 

Unité  nnorale,  diplôme  de  civisme,  qu'est-ce  que 
cela,  et  que  veut-on  dire,  Messieurs?  On  n'entend  pas 
assurément  l'unité  nationale,  l'amour  ardent  de  la 
patrie,  le  dévouement  passionné  envers  elle  !  On  sait 
bien,  et  de  reste,  que  ce  n'est  pas  dans  nos  rangs 
qu'on  trouve  des  détracteurs  de  la  patrie  !  Nous  avons 
fait  là- dessus  nos  preuves,  et  de  telle  manière  que 
nul,  j'imagine,  n'oserait  élever  la  voix  pour  nous 
accuser!  Si  j'apportais  ici,  non  pas  seulement  notre 
martyrologe  patriotique,  les  noms  de  ceux  qui  sont 
morts  pour  la  France  depuis  les  champs  de  1870  jus- 
qu'à ceux  du  Tonkin,  de  Madagascar,  du  Dahomey, 
mais  d'autres  listes  encore,  celle  des  grands  servi- 
teurs du  pays  sortis  depuis  trente  ans  de  nos  écoles, 
j'abuserais  de  votre  temps  et  de  votre  patience. 

Non  !  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  :  l'unité  natio- 
nale, du  nord  au  midi,  de  l'est  à  l'ouest,  elle  est  faite 
dans  les  âmes,  dans  les  cœurs  et  dans  les  volontés. 
Rien  ne  peut  la  rompre.  Ce  qu'on  poursuit,  c'est  le 
rêve  d'une  unité  d'idées,  d'aspirations  et  de  ten- 
dances entre  des  hommes  que  ne  réunit  plus  l'unité 
des  croyances  et  des  doctrines.  C'est  ce  que  M.  Bour- 
geois sans  doute  voulait  dire,  quand,  au  centenaire 
de  Michelet,  il  décrivait  la  cité  idéale  de  l'avenir,  cette 
France  de  demain  où,  dans  une  unité  organique  et 
vivante,  s'accorderont  les  volontés  et  les  cœurs.  Mes- 
sieurs, cela,  dans  l'état  présent  des  esprits  et  des 
âmes  en  notre  pays,  c'est  une  chimère  qui  ne  se  peut 
atteindre  et  qui  ne  saurait  être  poursuivie  que  par  le 
plus  odieux  despotisme. 
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Une  telle  uniformité  suppose  l'unité  des  croyances, 
et  celle-ci  est  rompue  chez  nous  :  ébranlée,  brisée 
au  xvi«  siècle  par  la  Réforme,  renversée,  détruite  il 
y  a  cent  ans  par  la  Révolution,  impossible  à  rétablir 
dans  un  État  qui  fait  profession  de  neutralité  philo- 
sophique et  religieuse. 

J'insiste  là- dessus  :  c'est  le  fondement  même  de  la 
question.  La  situation  est  en  France  toute  spéciale, 
telle  qu'elle  n'est  nulle  part  ailleurs,  et  c'est  pour- 
quoi les  exemples  des  pays  voisins,  s'ils  ont  leur 
valeur  au  point  de  vue  des  méthodes,  des  procédés 
pédagogiques,  sont  sans  force  au  regard  du  sujet  lui- 
même.  La  situation  est  spéciale  en  France,  parce  que 
nous  vivons  sous  l'empire  d'un  fait  capital  qui  domine 
notre  histoire,  nos  mœurs,  notre  état  social  et  notre 
politique.  Ce  fait,  c'est  la  Révolution;  et  la  Révolu- 
tion, c'est  avant  tout,  dans  l'ordre  métaphysique  qu'il 
faut  envisager  d'abord  pour  juger  les  événements  et 
les  leçons  du  passé,  c'est  avant  tout  la  rupture  vio- 
lente de  l'unité  de  croyances,  de  l'unité  de  doctrines, 
et  la  substitution  d'une  société  rationaliste  et  sécula- 
risée à  l'ancien  ordre  de  choses,  qui  reposait  sur  une 
religion  d'État  et  sur  une  morale  définie  par  le  chris- 
tianisme. 

Et  n'est- il  pas  curieux,  en  vérité,  de  voir  aujour- 
d'hui ceux  qui  dressent  des  statues  aux  hommes  que 
l'ancien  régime  poursuivait  du  bras  séculier  et 
excluait  des  fonctions  publiques,  parce  qu'ils  repré- 
sentaient les  doctrines  du  libre  examen  ;  n'est -il  pas 
curieux  de  les  voir  aujourd'hui,  au  nom  de  l'unité 
morale,  revendiquer  le  même  privilège  pour  leurs 
doctrines  ou  plutôt  pour  leur  négation  doctrinale  ! 

De  Mun.  —  Discours.  VIL  —  2 
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Messieurs,  cela  n'est  pas  soutenable.  La  liberté 
d'enseignement  est  née  comme  une  conséquence 
nécessaire  et  naturelle  du  fait  révolutionnaire;  je 
défie  qu'on  sorte  de  là.  On  pourra  proscrire,  persé- 
cuter, frapper  de  mesures  arbitraires  ceux  qui  auront 
le  tort  de  penser  en  philosophie,  en  morale  ou  en 
histoire,  autrement  que  le  ministre,  que  la  majorité 
des  Chambres  ou  que  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  :  on  n'arrivera  jamais  à  bâtir  sur 
une  pareille  prétention  un  système  durable.  C'est 
l'histoire  de  ce  siècle  :  Napoléon  a  essayé,  de  sa  main 
puissante,  de  jeter  ainsi  dans  un  moule  de  fer,  non 
seulement  la  société  civile,  politique  et  administra- 
tive sortie  de  la  Révolution,  mais  la  société  morale; 
et,  dès  que  cette  main  fut  brisée,  la  réaction  des 
âmes,  des  consciences  et  des  intelligences  a  com- 
mencé. Elle  a  duré  un  demi-siècle.  La  transaction  de 
1850  a  terminé  ce  long  débat  du  despotisme  et  de  la 
liberté.  Nous  demandons  qu'on  s'y  tienne,  ou  du 
moins  qu'on  n'achève  pas  de  déchirer  ce  qui  demeure 
encore  debout  du  traité  de  paix  conclu  par  nos  pères. 

J'ai  fini,  Messieurs,  j'ai  montré  la  situation  qui 
nous  est  faite  dans  ce  pays,  l'agression  sans  excuse 
dirigée  contre  nous;  j'ai  exposé  nos  revendications 
avec  une  mesure,  une  modération  que  nul  ne  pourra 
contester. 

Et  maintenant  mon  œuvre  est  fmie  :  la  vôtre  com- 
mence. Lerolle  le  disait  hier  avec  beaucoup  d'à  pro- 
pos :  les  réunions,  les  congrès,  ne  valent  que  par  les 
résolutions  qui  en  sortent.  Les  applaudissements  ne 
sont  rien  qu'une  satisfaction  d'un  moment,  les  actes 
sont  tout. 
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Demain  un  comité  d'action  sera  formé  pour  la 
défense  de  la  liberté  d'enseignement  :  c'est  le  vœu  du 
congrès,  et  les  jeunes  gens  qui  l'ont  recueilli  ne  man- 
queront pas  de  le  réaliser;  une  pétition  sera  répandue 
dans  le  pays  ;  un  appel  constant  à  l'opinion  sera  orga- 
nisé par  la  presse,  par  les  brochures,  par  les  confé- 
rences. 

Pour  ce  grand  mouvement,  nous  avons  le  droit  de 
compter  sur  tous  les  hommes  de  bonne  volonté ,  sur 
tous  les  catholiques,  sur  tous  les  libéraux;  nous 
avons  le  droit  de  compter  sur  les  mères,  car  elles  ont 
à  sauver  les  âmes  de  leurs  fils  ;  nous  avons  le  droit  de 
compter  sur  la  jeunesse,  car  c'est  elle-même  et  son 
avenir  qui  est  en  cause  ;  nous  avons  le  droit  de  compter 
sur  le  peuple,  car  notre  liberté  est  sœur  de  la  sienne, 
et  la  tyrannie  qui  nous  atteindrait  aurait  bientôt  fait 
de  retomber  sur  son  front.  Nous  avons  enfin,  laissez- 
moi  le  dire,  Éminence  et  Messeigneurs,  malgré  toutes 
les  difficultés  qui  entravent,  qui  compliquent  le  minis- 
tère épiscopal,  nous  avons  le  droit,  dans  une  telle 
question ,  qui  touche  à  ce  que  l'Église  a  de  plus 
cher  au  monde,  sa  propre  liberté,  de  compter  sur 
l'approbation ,  les  encouragements  et  l'appui  de 
tous  les  évêques  de  France,  et  mon  dernier  mot 
sera  pour  les  leur  demander  avec  une  respectueuse 
confiance. 

A  la  suite  de  ce  congrès,  il  fut  créé  à  Paris ,  par  l'initiative 
de  V Association  catholique  de  la  Jeunesse  française  et  sous 
la  présidence  de  M.  de  Mun,  un  comité  pour  la  défense  de 
la  «  Liberté  de  l'enseignement  ».  Il  reçut  aussitôt,  avec  l'adhé- 
sion d'une  grande  partie  de  l'épiscopat,  l'approbation  du  Saint- 
Siège.  Son  premier  acte  fut  de  rédiger  la  pétition  suivante 


—  40  — 

adrcHsrc  aux  (k-ux  Glianil)rt's  ot  répandue  dans  toute  la  France, 
où  clic  se  couvrit  de  iiiilliors  do  .signatures  : 

MKt?8iKUKs  Li;s  Sénateurs, 
Messieurs  les  Députés, 

Vous  êtes  saisis  d(!  trois  projets  de  loi  que  vous  ne  pour- 
riez adopter  sans  trahir  un  grand  nombre  d'électeurs  qui 
vous  ont  donné  leur  confiance. 

Ces  lois  porteraient  une  grave  atteinte  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement à  tous  les  degrés,  et  nous  dépouilleraient  de  l'édu- 
cation de  notre  choix,  pour  imposer  à  nos  enfants  celle  de 
l'État. 

Payant  l'impôt  du  sang  et  l'impôt  s-ur  nos  biens,  soumis  à 
toutes  les  charges  publiques,  nous,  citoyens  français,  per- 
suadés que  la  liberté  ne  doit  pas  être  une  vainc  parole 
inscrite  sur  les  murs,  nous  venons  vous  demander  de  nous 
garantir  la  plus  chère  et  la  plus  sacrée  de  toutes,  celle  que 
possède  le  père  de  famille  d'élever  ses  enfants,  suivant  sa 
conscience,  dans  la  pleine  jouissance  du  droit  commun. 


DISCOURS 


PRONONCÉ    A    LA    CHAMBRE    DES   DEPUTES 
A  l'occasion 
DES  MANIFESTATIONS  DU  TERRMN  DE  COURSES  D'AUTEUIL 

LE '5  JUIN  1899 


Le  4  juin,  au  terrain  de  courses  d'Auteuil  où  se  courait 
le  grand  steeple -chase  annuel,  M.  Loubet,  président  de  la 
République,  —  depuis  la  mort  de  M.  Félix  Faure,  survenue 
inopinément  au  mois  de  février  précédent,  —  fut  accueilli  à 
son  arrivée  par  des  cris  répétés  et  presque  unanimes  de  : 
«  Vive  l'armée  !  »  par  lesquels  le  nombreux  public  entendait 
protester  contre  la  campagne  d'outrages  dont,  depuis  deux 
ans,  l'armée  était  victime.  La  police  intervint  rudement  et 
arrêta  un  grand  nombre  de  manifestants,  parmi  lesquels 
M.  Bertrand  de  Mun ,  fils  aîné  du  député  du  Finistère ,  officier 
de  cavalerie  démissionnaire  et  passé  dans  la  réserve ,  qui  fut, 
le  soir  même ,  remis  en  liberté.  Ces  manifestations  légitimes 
furent  malheureusement  dénaturées  par  les  outrages  que  diri- 
gèrent contre  M.  Loubet  lui-même  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes mal  inspirées,  dont  l'une  frappa  même  d'un  coup  de 
canne  le  chapeau  du  président. 

Ces  incidents  tumultueux  émurent  vivement  Paris  ;  ils  pro- 
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voquèrent  le  lendemain   un   déhat    orag-cux  à   la   Chambre, 
au  cours  duquel  M.  de  Mun  fut  amené  à  intervenir  : 

M.  LK  PRÉSIDENT.  La  parolc  est  à  M.  de  Mun  pour 
expliquer  son  vote. 

A  l'extrême  gauche.  Il  vient  excuser  son  fils. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  Monsieur  :  je 
n'apporte  ici  les  excuses  de  personne. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  rentrer  par  un  subter- 
fuge dans  le  débat  qui  vient  d'être  clos;  mais,  en 
expliquant  mon  vote,  je  désire  insister  sur  une  ques- 
tion qui  a  été  adressée  à  M.  le  président  du  conseil  et 
à  laquelle  il  me  paraît  nécessaire  qu'il  soit  répondu. 

Tout  à  l'heure,  au  moment  où  je  suis  monté  à  la 
tribune,  un  de  mes  collègues  de  l'extrême  gauche  a 
dit  :  ((  Il  vient  excuser  son  fils.  »  C'est  donc  une  ques- 
tion presque  personnelle  qui  m'amène  ici.  Je  tiens  à 
répéter  bien  haut  que  je  n'apporte  ici  les  excuses  de 
personne.  Ce  que  je  viens  faire,  c'est  déclarer  nette- 
ment qu'il  est  inadmissible  qu'on  arrête  nos  fils... 
(  Vives  exclamations  à  l'extrême  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Laisscz  achevcT  la  phrase,  Mes- 
sieurs. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  comprends  pas 
vos  exclamations,  puisque  vous-même  vous  avez  mis 
mon  fils  en  cause. 

Je  dis  qu'il  est  inadmissible  qu'on  puisse  arrêter 
sur  la  voie  publique  d'anciens  officiers,  encore  aujour- 
d'hui officiers  de  réserve,  parce  qu'ils  crient  :  Vive 
l'armée  !  (Applaudissements  à  droite.) 

La  question  est  ainsi  très  nettement  posée  et  déli- 
mitée. 
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Je  ne  rentre  en  aucune  façon  dans  l'examen  des 
faits  qui  se  sont  passés  hier.  Je  n'assistais  pas  à  la 
réunion  d'Autouil,  mais  je  sais  ce  qui  s'est  passé  pour 
certains  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés. 
M.  Balsan.  On  a  accusé  les  officiers  de  lâcheté. 
M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  quelques-uns 
de  ceux  qu'on  vient  tout  à  l'heure,  ici,  d'outrager  à 
la  tribune,  et  qui  sont  de  loyaux  officiers  et  de  bons 
Français,  ont  été  arrêtés  pour  le  seul  fait  d'avoir  crié  : 
Vive  l'armée!...  {Très  bien!  très  bien!  à  droite,  — 
Bruit  à  gauche.) 
M.  Lasies.  C'est  exact. 

M.  LE  COITE  Albeh^t  DE  MuN...  saus  s'être  livrés  à 
aucune  manifestation  politique.  Gela  est  inadmissible 
et  mérite  une  énergique  protestation. 

Je  demande,  et  nous  avons  besoin  de  savoir  si  le 
cri  de  :  Vive  l'armée  !  même  lorsqu'il  est  poussé  devant 
le  chef  de  l'État,  est  oui  ou  non  un  cri  séditieux. 
(  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.  —  Interruptions  à  Vex- 
t renie  gauche.) 
M.  d'Estourbeillon.  Voilà  la  question. 
M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  La  question  est  très 
nette  :  si  ce  n'est  pas  un  cri  séditieux,  —  et  vous 
n'oseriez  pas  le  soutenir,  —  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  faire  arrêter  les  citoyens  qui  veulent  ainsi  mani- 
fester leurs  sentiments  patriotiques. 

Vous  dites  qu'ils  s'expliqueront  devant  les  tribu- 
naux. D'abord  ce  n'est  pas  une  réponse  acceptable 
à  cette  tribune,  où  nous  avons  à  juger  non  pas  les 
accusés,  mais  le  gouvernement  qui  les  a  fait  arrêter. 
En  second  lieu,  il  y  a  des  arrestations  qui  ont  été  opé- 
rées hier  et  qui  n'ont  pas  été  maintenues. 
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M.  Michel.  C'est  un  tort. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Et  ceux  qui  en  ont  été 
les  victimes  n'auront  pas  à  comparaître  :  ils  n'en  ont 
pas  moins  été  appréhendés,  bousculés  et  conduits  au 
poste  pour  avoir  crié  :  Vive  l'armée  !  (Interruptions  à 
V extrême  gauche.^ 

M.  MiLLERAND.  G'cst  uuc  Singulière  manière  de 
faire  respecter  l'armée  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  J'entends  dire  que 
c'est  une  singulière  manière  de  faire  respecter  l'ar- 
mée. Eh  bien  !  moi  je  vous  dis  à  mon  tour  que  c'est 
une  singulière  manière  de  faire  respecter  l'armée  et 
d'apprendre  au  pays  à  l'aimer,  que,  dans  le  même 
moment  où  on  la  laisse  impunément  couvrir  d'ou- 
trages, de  saisir  et  dénoncer  comme  des  coupables 
coux  qui  veulent  la  venger  en  l'acclamant.  {Applau- 
dissements à  droite.) 

M.  Fernand  de  Ramel.  Ce  sont  les  arrestations 
arbitraires  qui  ont  été  la  cause  de  tous  les  troubles. 

M.  Dauzon.  Expliquez  votre  vote. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  C'est  précisément  ce 
que  je  vais  faire,  mon  cher  collègue. 

C'est  à  cause  de  cette  situation  qu'ont  fait  éclater 
les  incidents  d'hier  et  sur  laquelle  M.  le  président 
du  conseil  ne  s'est  pas  expliqué,  qu'il  m'est  impos- 
sible de  m'associer  à  un  vote  qui  comprendrait  dans 
une  injuste  flétrissure  des  hommes  dont  tout  le  crime 
est  d'avoir  manifesté  leur  amour  de  VdiVm.éQ.  {Applau- 
dissements à  droite.) 

Après  de  violentes  discussions,  M.  Charles  Dupuy,  prési- 
dent du  conseil,  obtint  de  la  majorité  de  la  Chambre  le  vote 
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d'un  ordre  du  jour  «  flétrissant  les  scandales  d'Autcuil  »  et 
«  approuvant  les  déclarations  du  gouvernement  ».  Mais,  peu 
de  jours  après,  à  l'occasion  do  nouveaux  désordres,  cette  l'ois 
provoqués  par  les  révolutionnaires,  au  retour  des  courses  de 
Long-champ,  le  ministère,  également  discrédité  près  de  tous 
les  partis,  fut  renversé,  et  remplacé  })ar  le  cabinet  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau ,  qui  devait  conserver  le  pouvoir  pendant  trois 
ans. 


LETTRE 

ADRESSÉE  AU  R.   P.   COUBÉ 


AU    SUJET 


DU  PÈLERINAGE  DES  HOMMES  A  PARAY-LE-MONIÂL 

5  DÉCEMBRE  1899 


Le  R.  P.  Goubé,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  ayant  proposé 
pour  le  mois  de  juin  1900,  et  à  Toccasion  de  l'ouverture  du 
xx*^  siècle ,  l'organisation  d'un  grand  pèlerinage  d'hommes  de 
toutes  les  nations  à  Paray-le-Monial,  M.  de  Mun  lui  adressa 
la  lettre  suivante  : 

Paris,  5  décembre  1899. 

Mon  révérend  et  rien  cher  Père  , 

Je  vous  remercie  infiniment  d'avoir  bien  voulu  me 
réserver  une  place  dans  le  comité  qui  s'organise  pour 
le  pèlerinage  international  de  Paray-le-Monial  en 
1900,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  l'ac- 
cepte de  grand  cœur. 

C'est  un  honneur  et  un  devoir  pour  moi  de  l'occu- 
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per,  heureux  si  je  puis  ainsi  contribuer  en  quelque 
manière  à  favoriser  l'accomplissement  d'un  si  vaste 
dessein. 

Car  c'est  vraiment  une  grande  et  féconde  pensée 
d'appeler  les  catholiques  du  monde  entier  à  célébrer 
l'ouverture  du  siècle  nouveau  en  envoyant  leurs 
députés  aux  lieux  à  jamais  illustres  où  Notre-Seigneur 
apparut  à  Marguerite -Marie. 

De  tous  les  points  du  globe  des  hommes  vont  venir, 
délégués  en  foule  par  des  milliers  de  leurs  conci- 
toyens, vers  le  sanctuaire  auguste,  pour  y  proclamer 
en  toutes  les  langues,  mais  avec  la  même  foi,  leur 
amour  envers  le  Cœur  sacré  de  Jésus. 

Cette  dévotion,  que  le  naturalisme  dans  son  or- 
gueil et  l'impiété  dans  sa  révolte  voudraient,  pour 
la  mieux  combattre,  présenter  comme  une  supersti- 
tion nouvelle  et  le  dernier  effort  d'une  religion  épui- 
sée, Léon  XIII,  le  pape  dont  nul  ne  conteste  le  grand 
et  large  esprit,  en  a,  par  une  spéciale  consécration, 
fait  la  sauvegarde  de  tout  l'univers. 

Et  voici  qu'à  sa  voix,  approuvés  et  bénis  par  tous 
les  évéques ,  des  chrétiens  vont  accourir  des  extrémi- 
tés de  la  terre  pour  confesser  que  le  culte  du  Sacré- 
Cœur  appartient  depuis  vingt  siècles  à  leur  patri- 
moine, étant  né,  au  pied  du  Calvaire,  du  sang  versé 
pour  le  salut  des  hommes  par  le  Cœur  divin  trans- 
percé. 

Les  martyrs  l'ont  attesté  en  pressant  de  leurs  lèvres 
le  côté  blessé  du  Sauveur,  pour  y  puiser  le  courage 
des  tourments  et  de  la  mort.  Après  eux  les  plus 
illustres  docteurs  l'ont  répété,  et  à  leur  tête  saint 
Augustin,  saint  Bernard  et  saint  Bonaventure  :  et 
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c'est  cette  tradition,  vingt  fois  séculaire,  que  l'Eglise 
affirme  encore  aujourd'hui  par  la  bouche  de  ses  pon- 
tifes et  de  ses  fidèles  ;  c'est  à  elle  que  les  pèlerins  de 
Paray-le-Monial  rendront  témoignage  dans  un  public 
et  unanime  acte  de  foi. 

Spectacle  grandiose  entre  tous,  qui,  après  deux 
siècles  écoulés,  révélera  dans  une  subite  explosion  le 
long  travail  accompli  dans  les  âmes,  depuis  le  jour 
où,  voyant  l'Église  et  le  monde  ébranlés  déjà  par  la 
Réforme,  bientôt  menacés  par  la  philosophie  rationa- 
liste, Dieu  voulut  envoyer  son  Fils  pour  ranimer  sur 
la  terre,  par  sa  directe  intervention,  le  feu  sacré  de 
son  amour. 

Ainsi,  dans  nos  temps  troublés  par  la  négation 
matérialiste,  la  puissance  et  la  fécondité  de  la  vie 
surnaturelle  vont  éclater  avec  une  force  nouvelle  et 
imprévue  ;  comme  l'acclamation  d'une  troupe  altérée 
salue  la  rivière  prochaine,  du  sein  des  nations  rava- 
gées par  l'égoïsme,  en  leur  marche  pressée,  une  cla- 
meur va  s'élever,  d'espoir  et  d'enthousiasme ,  vers  la 
source  éternelle  de  la  charité,  de  la  justice  et  du 
dévouement. 

Une  telle  manifestation  sera,  n'en  doutons  pas, 
sans  parler  des  grâces  individuelles  répandues  à  pro- 
fusion, un  acte  social  d'une  incalculable  portée. 

Quelle  magnifique  réponse,  en  effet,  à  ceux  qui 
s'en  vont  répétant  que  la  foi  se  meurt  et  disparaît, 
chassée  par  la  raison  émancipée,  des  esprits  et  des 
cœurs!  Quelle  singulière  revanche  du  siècle  qui  com- 
mence sur  celui  qui  finit,  et  dont  l'incrédulité  victo- 
rieuse entoura  le  berceau  avec  une  si  confiante  espé- 
rance ! 
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Il  était  juste  assurément  que  la  France  eût  l'initia- 
tive d'une  si  grande  œuvre,  puisque  c'est  elle,  terre 
prédestinée,  si  souvent  sanctifiée  par  le  miracle,  qui 
reçut  l'honneur  de  la  visite  divine  et  le  dépôt  sacré 
des  promesses  d'amour.  Seule,  entre  les  peuples, 
elle  pouvait  leur  donner  co  glorieux  rendez -vous  : 
c'est  la  marque  de  la  grandeur  et  le  gage  de  ses  pro- 
videntielles destinées. 

D'ailleurs,  puisque  tant  de  visiteurs  viendront  chez 
elle  dans  quelques  mois^  contempler  les  victoires  de 
l'homme  sur  la  matière  et  les  triomphes  de  la  science, 
du  travail  et  de  l'intelligence,  sans  doute  aussi  cher- 
cher l'attraitdes  joies  bruyantes  et  des  plaisirs  faciles, 
il  était  bon  qu'en  même  temps,  conviés  à  d'autres 
pensées,  ils  pussent  admirer  à  Paray-le-Monial  la 
victoire  surnaturelle  de  Dieu  et,  dans  la  paix  d'un 
humble  monastère,  le  triomphe  de  la  foi,  de  la  péni- 
tence et  de  la  prière. 

Soyez  donc  mille  fois  remercié,  mon  Révérend 
Père,  vous  et  vos  collaborateurs,  de  votre  belle  pen- 
sée, et  comptez  qu'elle  n'aura  pas  de  propagateur 
plus  zélé  que  votre  bien  respectueusement  dévoué , 

A.    DE  MUN. 

Ce  grand  pèlerinage  compta  plus  de  sept  mille  hommes;  il 
eut  lieu  le  22  juin  1900. 

*  L'Exposition  internationale  universelle  de  1900  s'ouvrit  le 
15  avril. 


LA 

QUESTION  SOCIALE  AU  XIX«  SIÈCLE 

DÉCEMBRE    1899 


Dans  une  publication  apologétique  destinée  à  présenter,  au 
point  de  vue  catholique,  la  synthèse  du  mouvement  du  monde 
pendant  le  xix^  siècle*  et  à  laquelle  la  collaboration  des 
esprits  les  plus  éminents,  dans  chaque  branche  du  savoir 
humain,  devait  donner  une  importance  particulière,  M.  de 
Mun  fut  sollicité  de  traiter  la  Question  sociale  au  Xixa  siècle. 
Pour  répondre  à  cet  appel,  il  écrivit  l'article  suivant,  repro- 
duction presque  intégrale  d'un  rapport  inédit  que,  sur  la 
demande  de  Léon  XIII,  il  avait  en  1890  adressé  au  Souve- 
rain Pontife,  et  qui  figura  parmi  les  éléments  d'information 
recueillis  par  l'ordre  du  Pape  avant  la  publication  de  l'Ency- 
clique Rerum  novarum. 

L'histoire  de  la  question  sociale  au  xix^  siècle  ne 
saurait  être  condensée  en  quelques  pages  :  le  seul 
exposé  de  ses  développements  dans  notre  pays  exige- 
rait un  livre  tout  entier. 

*  Un  siècle.  Mouvement  du  monde  de  iSOO  à  1900,  3  vol.  in-4«», 
chez  Goupil,  à  Paris. 
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Il  ;i  somblé  plus  opportun,  pour  répondi'e  à  la 
pensée  maîtresse  du  grand  ouvrage  dont  ces  lignes 
formeront  un  chapitre,  d'indiquer  à  larges  traits  les 
caractères  distinctifsdu  mouvement  social  qui  a  trou- 
blé notre  siècle,  particulièrement  en  France,  de 
quelles  sources  il  est  sorti,  à  la  fois  si  vaste  et  si 
impétueux,  quels  désordres  il  a  engendrés  et  quelles 
difficultés  il  a  fait  surgir  devant  les  esprits  réfléchis. 

Toutes  les  époques  de  l'histoire  ont  connu  les  agi- 
tations sociales  :  elles  ont  éclaté  dans  l'antiquité 
comme  dans  le  moyen  âge  et  dans  les  temps  mo- 
dernes, souvent  avec  les  formes  les  plus  violentes. 
Cependant  ces  diverses  manifestations  du  conflit  per- 
pétuel entre  la  richesse  et  la  pauvreté ,  entre  la  force 
et  la  faiblesse,  n'ont  été,  dans  les  siècles  passés,  que 
des  accidents  plus  ou  moins  durables  de  la  vie  des 
peuples.  Seul,  le  xix^  siècle  les  a  vues  devenir  le  fond 
même  de  son  histoire,  et  la  question  qu'elles  sou- 
lèvent est  apparue,  de  nos  jours,  au-dessus  de  toutes 
les  questions  politiques,  comme  celle  d'où  dépend 
l'avenir  même  des  nations. 

Sans  doute  les  transformations  du  mécanisme 
industriel  ont,  ainsi  que  l'avènement  des  classes 
populaires  à  la  puissance  politique,  une  part  consi- 
dérable dans  l'explication  d'un  aussi  important  phé- 
nomène. Elles  ne  suffisent  pas  cependant  à  en  don- 
ner la  raison,  ni  surtout  à  faire  comprendre  com- 
ment, pendant  toute  la  durée  du  siècle,  les  efî'orts  des 
hommes  sont  presque  entièrement  demeurés  impuis- 
sants, en  face  des  grands  problèmes  posés  par  la  nou- 
velle organisation  du  travail. 

Il  faut  chercher  au  mal  une  cause  plus  profonde. 
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et,  comme  en  toutes  les  grandes  questions  de  notre 
temps,  c'est  à  la  Révolution  française  qu'on  doit 
remonter  pour  essayer  de  la  découvrir.  Sans  vouloir 
ici  examiner  dans  leur  détail  les  principes  qu'elle  a 
proclamés,  on  peut  dire  qu'ils  se  résument  dans  une 
double  erreur  :  la  sécularisation,  ou,  pour  parler  le 
langage  moderne,  la  laïcisation  de  la  société,  c'est- 
à-dire  la  séparation  radicale  établie,  dans  ses  insti- 
tutions, entre  la  loi  divine  et  la  loi  humaine;  et  l'in- 
dividualisme, c'est-à-dire  la  rupture  des  liens  sociaux 
et  la  destruction  des  corps  organisés.  De  là,  d'une 
manière  générale,  un  ordre  de  choses  nouveau  fondé 
sur  l'indépendance  de  l'homme,  dans  ses  rapports 
avec  Dieu;  sur  la  prédominance  absolue  de  l'intérêt 
individuel  et  la  liberté  presque  illimitée,  dans  ses  rap- 
ports avec  ses  semblables. 

Ce  triple  caractère  se  remarque,  en  effet,  dans  les 
divers  objets  qu'embrasse  la  question  sociale  :  le  tra- 
vail, la  propriété  et  l'échange,  tous  trois  intimement 
liés  entre  eux,  puisque  le  travail  a  pour  but  de  con- 
quérir la  propriété,  de  la  conserver,  de  l'accroître  ou 
de  l'échanger. 

L'individualisme,  encouragé  par  le  mépris  de  la  loi 
divine,  devenant  la  règle  des  relations  humaines,  le 
travail  n'est  plus  envisagé  qu'en  lui-même,  indépen- 
damment de  celui  qui  le  produit,  par  conséquent  au 
seul  point  de  vue  de  sa  valeur  marchande  :  c'est  une 
marchandise  semblable  à  toutes  les  autres,  et  dès 
lors  il  ne  connaît  plus  d'autre  loi  que  la  concurrence 
et  les  besoins  de  la  production  :  la  liberté  absolue 
préside  donc  à  l'usage  qui  peut  en  être  fait,  liberté 
dans  l'emploi  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants. 
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dans  la  détermination  de  leur  salaire,  dans  le  soin  de 
leur  condition  morale  et  matérielle;  liberté  dans  la 
fabrication,  liberté  dans  la  lullo  des  patrons  entre 
eux,  des  ouvriers  contre  leurs  maîtres,  des  ouvriers 
les  uns  contre  les  autres.  Aucune  organisation  sociale 
ne  reliant  les  maîtres  et  les  ouvriers  en  vue  de  conci- 
lier leurs  intérêts  souvent  opposés,  chacun  pour  les 
défendre  reste  livré  à  ses  propres  forces;  et  il  arrive 
naturellement  que  ceux  entre  les  mains  de  qui  se 
concentre  le  capital,  aliment  nécessaire  du  travail, 
étant  les  mieux  armés,  leur  puissance  peut  s'exercer 
dans  un  tel  régime  sans  autre  frein  que  la  résistance 
des  salariés. 

Il  en  est  de  même  de  la  propriété  :  dans  la  con- 
ception individualiste,  elle  cesse  d'apparaître  avec  le 
caractère  d'une  charge  sociale,  dévolue  par  le  droit 
naturel,  tirant  son  oris:ine  de  la  loi  divine  et  coor- 
donnée  au  bien  commun  ;  satisfaction  suprême  de 
l'intérêt  personnel,  garantie  par  des  conventions 
purement  humaines,  elle  est  regardée,  la  plupart  du 
temps,  comme  un  simple  placement  de  capitaux  plus 
ou  moins  avantageux.  La  liberté  absolue  en  devient 
donc  aussi  la  règle,  et  elle  perd,  avec  la  limite  que  son 
usage  trouvait  dans  les  devoirs  sociaux,  l'un  de  ses 
principaux  titres  au  respect  des  hommes. 

En  même  temps,  la  séparation  grandissante  que  la 
transformation  de  l'outillage  établit  entre  le  capital  et 
le  travail,  amène  comme  conséquence  l'emploi  du 
crédit  qui  met  l'un  à  la  disposition  de  l'autre ,  moyen- 
nant un  bénéfice  pour  le  détenteur  du  capital.  Le 
rôle  de  l'argent  devient  ainsi  prépondérant  dans 
toutes  les  opérations  industrielles  ou  commerciales  : 
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instrument  des  échanges,  en  même  temps  que  me- 
sure légale  de  la  valeur,  il  est  à  son  tour,  par  une 
suite  naturelle  de  l'individualisme,  livré  à  la  liberté 
illimitée  qui  en  détermine  l'emploi  au  gré  des  inté- 
rêts, des  désirs  ou  des  passions;  et,  ouvrant  par  lui- 
même  une  source  de  profits  abondants,  il  offre  aux 
convoitises  de  l'égoïsme  un  appât  d'autant  plus  sédui- 
sant qu'il  représente  la  richesse  mobile,  indispen- 
sable condition  des  jouissances  faciles. 

La  brusque  et  entière  suppression  des  corporations 
d'artisans  qui  procuraient  à  leurs  membres,  avec  la 
protection  de  leurs  intérêts  communs,  la  stabilité  et 
la  sécurité,  a  été,  dans  le  régime  du  travail,  le  pre- 
mier effet  de  ces  nouveaux  principes,  et  la  révolution 
économique,  survenant  alors  dans  cet  état  désorganisé 
moralement  et  socialement,  a  entraîné  immédiate- 
ment les  conséquences  les  plus  désastreuses  :  l'abus 
de  plus  en  plus  criant  des  forces  de  l'homme,  de  la 
femme  et  de  l'enfant,  le  travail  de  nuit  et  le  mépris 
du  repos  dominical  rendus  inévitables  par  les  néces- 
sités de  la  concurrence  ;  la  destruction  de  la  vie  fami- 
liale, et  par  suite  la  corruption  des  mœurs  ;  l'incerti- 
tude de  la  subsistance  soumise  aux  fluctuations  de  la 
production  ;  l'inégalité  de  plus  en  plus  choquante 
entre  la  condition  des  capitalistes  et  celle  des  travail- 
leurs; et  enfin,  pour  ceux-ci,  l'invasion  d'un  mal  nou- 
veau qui  n'est  pas  la  pauvreté,  mais  le  paupérisme, 
c'est-à-dire  l'état  précaire  d'une  multitude  d'ou- 
vriers réduits,  du  jour  au  lendemain,  à  la  misère  par 
les  fréquentes  modifications  du  marché  industriel. 

Des  désordres  non  moins  graves  atteignaient,  du 
même  coup  et  par  les  mêmes  causes,  la  propriété 
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foncière,  la  plus  essentielle  de  toutes  à  la  prospérité 
publique.  Tandis  que  les  doctrines  individualistes 
préparaient  le  relâchement  ou  la  rupture  des  liens 
qui  attachaient  au  sol  et  unissaient  entre  eux  les 
hommes  vivant  de  sa  culture  et  de  ses  produits, 
l'Etat  mettait  la  main,  au  nom  de  la  sécularisation  de 
la  société,  sur  les  domaines  ecclésiastiques,  et  bien- 
tôt, à  la  faveur  des  discordes  intérieures,  sur  ceux  de 
la  noblesse,  créant  ainsi,  par  une  translation  arbi- 
traire, de  nouveaux  titres  de  propriété  fondés  sur  la 
spoliation  :  ainsi  disparaissaient  les  biens  collectifs  si 
profitables  aux  pauvres,  et  les  coutumes  qui,  malgré 
les  abus  nombreux,  limitaient  encore  dans  l'ancienne 
organisation  sociale  l'exercice  du  droit  de  propriété  ; 
c'est  ce  qu'on  a  appelé  l'affranchissement  de  la  terre, 
bientôt  par  là  même  livrée  à  la  spéculation.  Celle-ci 
n'a  pas  tardé  à  la  déprécier,  en  abandonnant  sans 
défense  suffisante  les  produits  agricoles  à  la  concur- 
rence étrangère,  en  même  temps  que  la  loi  du  par- 
tage égal  des  héritages  ruinait  les  patrimoines  par 
un  fractionnement  indéfini  :  de  là,  la  mobilité  et  sou- 
vent la  destruction  des  foyers,  l'instabilité  des 
familles  rurales,  la  disparition  de  centres  de  popula- 
tion autrefois  florissants;  enfin  la  création,  dans  les 
campagnes,  d'une  sorte  de  prolétariat,  analogue  à  celui 
des  milieux  industriels,  qu'une  constante  émigration 
précipite  vers  les  villes. 

Dans  le  régime  du  crédit,  le  mal  n'a  pas  été  moins 
profond  :  les  antiques  prescriptions  de  l'Église  tou- 
chant le  prêt  à  intérêt  et  le  commerce  de  l'argent 
étant  tombées  dans  l'oubli,  l'usure  a  pu  sans  frein 
envahir  les  mœurs  ;  le  travail,  au  lieu  de  trouver  dans 
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la  force  de  l'associatioM  et  le  crédit  mutuel  les  res- 
sources nécessaires,  a  été  contraint  de  les  demander 
aux  détenteurs  de  la  richesse,  qui  l'ont  exploité  par 
des  profits  excessiis  ;  l'étendue  des  entreprises  indus- 
trielles nécessitant  des  capitaux  considérables,  on  a 
eu  recours,  pour  les  renouveler,  à  des  sociétés  finan- 
cières qui,  favorisées  par  l'appât  des  bénéfices  faciles, 
ont  à  la  fois  détruit  la  responsabilité  patronale  et 
développé  un  accroissement  anormal  de  la  produc- 
tion, presque  toujours  suivi,  par  l'inévitable  contre- 
coup de  ses  propres  excès,  d'un  brusque  ralentisse- 
ment, et,  pour  les  ouvriers,  du  chômage  forcé.  Enfin, 
la  liberté  presque  absolue  de  la  spéculation  ouvrant 
la  porte  à  tous  les  abus  et  permettant  de  transformer 
la  négociation  des  valeurs  mobilières  en  un  véritable 
jeu,  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  en  un 
mot,  le  travail  et  l'échange  sous  toutes  leurs  formes, 
sont  devenus  tributaires  de  l'argent,  puissance  uni- 
verselle et  dominatrice.  Celle-ci  tend  naturellement 
à  se  concentrer  de  plus  en  plus  en  quelques  mains 
plus  heureuses,  plus  habiles  ou  moins  scrupuleuses 
que  les  autres,  et,  maîtresse  ainsi  du  marché  écono- 
mique, elle  le  gouverne  à  son  gré,  écrasant  ceux  qui 
tentent  de  lui  résister,  offrant  à  la  masse  des  perspec- 
tives de  fortune  inespérée,  trop  souvent  anéanties 
par  d'irrémédiables  catastrophes,  et  soumettant  les 
travailleurs  à  toutes  les  alternatives  de  richesse  et  de 
misère  que  déterminent  ses  entreprises. 

L'État  lui-même,  par  le  système  des  emprunts  et 
les  constantes  émissions  de  titres  de  rente,  a  donné 
l'exemple  du  mal,  et  la  dette  publique  est  venue 
fournir  un  élément  nouveau  à  l'agiotage  des  spécula- 
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teui's,  qui  accaparent  la  l'or  Lune  nationale  et  la  com- 
promettent gravement. 

Telle  est  la  situation  générale  créée  par  les  faux 
principes  de  la  Révolution. 

Une  si  profonde  transformation  n'a  pas  pu  cepen- 
dant s'opérer  en  un  jour.  Elle  se  préparait  peu  à  peu 
dans  la  nation  française  à  mesure  que,  par  l'influence 
des  légistes  et  des  doctrines  de  la  Réforme,  s'alté- 
raient et  disparaissaient  la  notion  et  la  forme  de  la 
société  chrétienne,  pour  faire  place  à  l'omnipotence 
de  l'État  de  plus  en  plus  sécularisé,  absorbant  en  lui 
toutes  les  forces  dont  l'action  et  l'autorité  de  l'Église 
avaient,  dans  les  siècles  antérieurs,  favorisé  l'organi- 
sation. 

Elle  avait  donc  graduellement  pénétré  les  mœurs 
des  classes  élevées,  toutes  prêtes  ainsi  à  la  fin  du 
xviiF  siècle  à  recevoir  avec  enthousiasme  les  idées 
des  philosophes  et  des  économistes  qui ,  choqués  des 
vices  de  l'ancien  régime,  s'imaginèrent  y  remédier 
en  détruisant  les  institutions  au  lieu  de  les  corriger, 
en  proclamant  des  principes  nouveaux  au  lieu  de 
retourner  à  ceux  du  christianisme,  sans  s'apercevoir 
qu'ils  formulaient  en  maximes  les  pratiques  mêmes 
d'où  sortaient  les  abus  qu'ils  voulaient  combattre. 

La  Révolution ,  faite  au  nom  de  ces  principes ,  leur 
donna  par  l'impétuosité  de  son  essor  un  développe- 
ment très  rapide  et  d'autant  plus  considérable  que  les 
modifications  introduites,  grâce  aux  découvertes 
modernes,  dans  l'industrie,  le  commerce  et  les 
échanges,  ouvrirent  à  l'ambition  des  hommes  un 
champ  plus  vaste  et  de  plus  larges  perspectives.  C'est 
ainsi  que,  par  l'effet  d'une  éducation  déjà  ancienne, 
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les  classes  élevées  sont  encore  en  France,  à  l'époque 
actuelle,  presque  entièrement  imbues  des  erreurs 
dont  la  manifestation  doctrinale  se  rattache  à  la  Révo- 
lution de  1789.  Elles  ont  d'ailleurs  trouvé,  dans  ce 
régime  de  liberté  et  d'individualisme  absolus,  des 
facilités  et  des  satisfactions  qui  les  ont  sans  peine 
convaincues  de  sa  légitimité.  Acceptant  comme  un 
progrès  la  séparation  de  la  société  civile  et  de  la 
société  religieuse,  elles  se  sont  laissées  aller  aux 
séductions  des  nouveaux  principes,  oubliant  trop 
souvent  les  devoirs  et  les  charges  inhérents  à  leur 
condition ,  ou  n'en  reconnaissant  une  partie  que  par 
une  libre  concession  de  leur  bonne  volonté ,  profitant 
de  la  tolérance  de  l'Église  pour  rassurer  pleinement 
leur  conscience  sur  les  abus  du  trafic  de  l'argent,  se 
regardant  comme  affranchies  vis-à-vis  des  travail- 
leurs de  toute  obligation  de  justice  autre  que  le  paye- 
ment du  salaire,  et  déniant  à  la  législation  le  droit, 
qu'elles  ont  cessé  de  reconnaître  à  l'Église ,  d'interve- 
nir dans  l'exercice  de  la  propriété,  dans  l'organisa- 
tion du  travail  ou  dans  le  commerce  des  valeurs. 
Il  est  naturel  qu'en  un  tel  état  de  mœurs  et  d'esprit, 
les  conservateurs  soient  éloignés  de  toute  pensée  de 
réforme  sociale,  basée  sur  les  enseignements  de 
l'Église  et  tendant  à  subordonner  l'intérêt  individuel 
au  bien  général ,  ou  à  imposer  des  limites  à  la  liberté 
des  contrats;  il  ne  l'est  pas  moins  que,  se  jugeant 
investis,  en  tant  que  propriétaires  ou  capitalistes, 
d'un  droit  absolu,  ils  n'acceptent  de  la  part  des  tra- 
vailleurs aucune  prétention  à  des  droits  qui  pour- 
raient limiter  les  leurs,  et  repoussent  à _priori,  comme 
de  redoutables  chimères  ou  de  détestables  théories, 
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toute  idée  de  réforme  économique  ou  sociale  :  les 
coupables  excès  dont  les  revendications  populaires 
sont  souvent  accompagnées,  les  injustifiables  vio- 
lences commises  en  leur  nom  ne  leur  donnent  d'ail- 
leurs que  trop  de  prétextes  pour  s'y  opposer  de  parti 
pris,  et  pour  les  condamner  sans  examen  comme  sus- 
pectes de  socialisme. 

Il  faut  constater  cependant  que,  malgré  ces  répu- 
gnances, une  évolution  profonde  s'est  faite  depuis 
une  quinzaine  d'années  dans  un  grand  nombre  d'es- 
prits, éclairés  par  les  événements,  effrayés  par  les 
menaces  du  péril  social  ou  frappés  par  les  funestes 
effets  qu'engendre  le  régime  actuel. 

Déjà  les  savants  travaux  de  M.  Le  Play,  basés  sur  la 
méthode  d'observation,  avaient  porté  un  coup  redou- 
table à  ce  qu'il  appelait  lui-même  les  faux  dogmes 
de  1789.  A  sa  suite  toute  une  école,  formée  par  ses 
leçons,  a  continué,  en  multipliant  les  enquêtes  et  les 
relevés  de  faits  sociaux,  à  vulgariser  les  doctrines  du 
maître.  A  côté  de  ces  laborieux  écrivains,  des  hommes 
indifférents,  quelques-uns  même  hostiles  à  la  vérité 
religieuse,  sans  parti  pris  dans  les  questions  poli- 
tiques et  sociales,  ont  détruit  scientifiquement  la 
légende  formée  par  les  historiens  sur  l'époque  révo- 
lutionnaire. M.  Taine  est  le  plus  illustre  d'entre  eux  : 
ses  livres  sur  la  Révolution  ont  montré  le  néant  des 
prétendues  réformes  de  1789.  Des  philosophes,  des 
économistes,  des  professeurs,  ont  rompu,  quelques- 
uns  ouvertement,  avec  les  doctrines  de  l'Encyclopé- 
die et  les  principes  traditionnels  de  l'école  dite  ortho- 
doxe sur  la  liberté  du  travail ,  du  commerce  et  de  la 
propriété. 
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Les  catholiques,  de  leur  côté,  emportés  par  un  sen- 
timent de  dévouement  envers  les  classes  populaires, 
émus  à  la  fois  de  leur  misère  et  des  dangers  de  Tordre 
social,  se  sont  jetés  avec  beaucoup  d'ardeur  dans  ce 
mouvement,  y  apportant,  avec  la  fécondité  des  œuvres 
inspirées  par  la  foi,  la  hardiesse  que  leur  donne  une 
confiance  absolue  dans  l'efficacité  des  principes  et 
des  lois  de  l'Église. 

Mais  entre  eux-mêmes  une  difficulté  s'est  bientôt 
élevée.  Les  uns  pensent  que  l'initiative  privée  suffit 
pleinement  à  accomplir  les  réformes  nécessaires,  que 
la  charité  seule  doit  les  inspirer  et  les  diriger,  et, 
saisis  d'effroi  à  la  vue  des  empiétements  de  l'État 
révolutionnaire  sur  le  domaine  de  la  conscience  et  de 
iamille,  poussent  leur  éloignement  pour  son  inter- 
vention jusqu'à  la  déclarer  dangereuse  et  funeste  dans 
les  questions  sociales,  spécialement  dans  le  régime 
du  travail  et  de  la  propriété.  Les  autres,  au  contraire, 
sont  convaincus  que,  dans  aucun  cas,  le  pouvoir 
public  ne  saurait  se  désintéresser  des  relations  des 
hommes  entre  eux,  mais  qu'il  doit,  dans  une  cer- 
taine mesure ,  les  ordonner  en  vue  du  bien  commun , 
qui  facilite  à  chacun  la  poursuite  de  sa  fin  providen- 
tielle :  ils  observent  d'ailleurs  que,  dans  un  état 
social  désagrégé  et  corrompu,  il  est  impossible  de 
compter,  d'une  manière  générale,  sur  les  vertus  indi- 
viduelles pour  réformer  les  mœurs,  et  ils  en  con- 
cluent que  la  charité  ne  suffit  pas  à  ce  grand  objet, 
que  les  devoirs  sociaux  doivent  être  déterminés  par 
la  justice  légale,  et  qu'ainsi  l'État  a  un  droit  d'inter- 
vention positif  partout  où  l'action  de  l'individu,  de  la 
famille  ou  des  associations  est  insuffisante. 

2* 
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De  là  entre  les  catiioliques  une  divergence  d'idées 
souvent  assez  accentuée. 

Toutefois  la  nécessité  de  réorganiser  des  corps 
sociaux  et  d'associer  entre  eux,  pour  réagir  contre 
les  maux  de  l'individualisme,  ceux  que  l'intérêt  com- 
mun de  la  profession  rapproche  naturellement,  a  ral- 
lié, après  quelques  hésitations,  le  plus  grand  nombre 
des  catholiques  occupés  de  ces  questions  :  et  c'est 
ainsi  que  s'est  produite,  dans  ces  dernières  années, 
toute  une  floraison  d'associations,  de  confréries  et  de 
corporations  de  métiers,  librement  formées,  dont  le 
nombre  va  sans  cesse  grandissant. 

Le  mouvement  est  d'ailleurs  général,  et,  sous  l'em- 
pire de  la  nécessité,  il  emporte  tous  les  esprits  : 
c'est  un  des  faits  les  plus  saillants  de  cette  fin  du 
xixe  siècle. 

Les  travailleurs  ont  depuis  longtemps  donné 
l'exemple  en  créant,  malgré  l'obstacle  de  la  législa- 
tion, des  syndicats  professionnels,  malheureusement 
formés  trop  souvent  entre  les  ouvriers  seuls  et  dans 
une  pensée  de  guerre  contre  les  patrons,  mais  dont 
le  rapide  développement  a  exercé  une  pression  assez 
forte  pour  contraindre  le  Parlement  à  abroger,  en 
1884,  en  donnant  la  liberté  aux  associations  nou- 
velles, la  loi  fondamentale  édictée  en  1791  contre  le 
droit  de  réunion  confessionnelle.  Aucun  désaveu  plus 
grave  ne  pouvait  être  infligé  à  l'œuvre  sociale  de  la 
Révolution. 

Les  catholiques  ont  largement  profité  de  ces  dispo- 
sitions pour  abriter,  sous  le  couvert  de  la  légalité, 
leurs  corporations  naissantes  ;  et  de  même,  en  dehors 
de  toute  pensée  confessionnelle,  les  conservateurs. 
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poussés  par  le  mauvais  élat  des  affaires,  la  languem* 
du  commerce  et  la  détresse  de  l'agriculture,  ont 
cherché  dans  les  associations  qu'autorise  la  loi  nou- 
velle un  remède  à  leurs  maux  ;  en  sorte  qu'aujour- 
d'hui, pendant  que  les  corporations  chrétiennes  com- 
mencent à  naître,  un  mouvement  analogue,  mais 
d'un  caractère  moins  chrétien,  couvre  le  pays  de 
syndicats  agricoles  représentant  déjà  une  immense 
population  de  cultivateurs,  et  pousse  les  industriels 
et  les  commerçants  à  demander  également  à  l'asso- 
ciation syndicale  une  protection  pour  leurs  intérêts. 

C'est  donc  dans  toute  la  nation  française ,  en  dépit 
des  principes  individualistes,  un  retour  général  et 
très  marqué  vers  l'organisation  corporative.  Moins 
d'un  siècle  a  suffi  pour  le  rendre  inévitable;  et  sa 
portée  est  d'autant  plus  significative,  qu'il  est  venu  de 
l'initiative  des  révolutionnaires  eux-mêmes. 

Mais  ici  encore  une  difficulté  se  présente  :  que  doit 
être  cette  organisation  dans  sa  forme,  dans  ses  effets, 
dans  ses  origines?  Doit -elle  être  l'expression  pra- 
tique d'un  véritable  régime  social  fondé  sur  la  com- 
munauté des  droits,  des  devoirs  et  des  intérêts,  et 
embrassant  par  conséquent  tous  les  éléments  de  la 
vie  sociale?  La  corporation,  en  conséquence,  doit- 
elle  être  une  institution  publique  reconnue  comme 
telle  par  l'État,  jouissant  non  seulement  de  la  person- 
nalité civile,  mais  d'une  existence  propre,  du  droit 
de  propriété,  de  la  juridiction  sur  la  profession  et  de 
la  représentation  officielle  dans  les  corps  politiques  ? 
ou  bien,  comme  d'autres  le  soutiennent,  l'organisa- 
tion corporative  ne  doit- elle  être  qu'un  procédé  pour 
rapprocher  les  intérêts  communs,  et  la  corporation 
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ne  tIoil-(;lle  consister  qu'en  une  association  libre- 
ment formée,  ne  jouissant  de  la  propriété  que  dans 
la  mesure  admise  pour  toutes  les  associations  dans 
un  régime  de  liberté,  et  ne  prétendant  en  aucune 
iaçon  à  une  existence  publique,  encore  moins  poli- 
tique? Au-dessous  de  cette  question  de  principe 
viennent  immédiatement  les  questions  d'application. 
Par  exemple  l'Etat  ou,  pour  mieux  parler,  le  pouvoir 
public  se  désintéressera-t-il  de  la  formation  des  cor- 
porations, se  contentera- 1- il  de  leur  donner  la  liberté 
et  de  les  abandonner  à  l'initiative  privée?  ou,  au  con- 
traire, en  raison  de  la  désagrégation  sociale,  fruit 
d'un  si  long  régime  d'individualisme,  en  imposera- 
t-il  la  création  par  décret,  en  obligeant  à  y  appartenir 
tous  les  membres  de  la  profession?  ou  enfin  n'est -il 
pas  plus  opportun  qu'il  se  borne  à  en  promouvoir  et 
en  faciliter  l'éclosion  par  l'état  général  de  la  légis- 
lation, à  les  fortifier  dès  leur  naissance  par  la  recon- 
naissance publique,  non  seulement  de  leur  existence, 
mais  du  privilège  qui  distingue  tout  corps  constitué 
de  posséder,  de  se  gouverner,  de  se  recruter  et  d'être 
représenté  dans  la  nation;  enfin,  sans  contraindre 
personne  à  y  entrer,  à  leur  donner  cependant  par 
la  juridiction  une  autorité  qui  ne  peut  appartenir 
qu'à  un  corps  organisé?  Dès  maintenant,  et  comme 
acbeminement  au  régime  corporatif,  dans  l'industrie 
et  en  général  dans  le  monde  du  travail,  le  pouvoir 
public,  au  nom  des  intérêts  généraux  de  la  société, 
fera-t-il  sagement  de  promouvoir  la  formation  cor- 
porative de  caisses  de  secours  contre  les  accidents, 
les  maladies,  les  conséquences  de  la  vieillesse,  en 
décrétant  l'obligation  pour  les  industriels  de  les  cons- 
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tituer,  et  pour  les  ouvriers  de  contracter  des  assu- 
rances qui  les  préservent,  eux  et  leurs  familles,  d'un 
état  de  misère  dans  lequel  ils  tomberaient  à  la  charge 
de  la  société?  Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'importance 
de  ces  controverses  au  point  de  vue  de  l'organisation 
corporative,  le  débat  se  ramène  toujours  à  la  question 
principale  qui  est  au  fond  de  chacune  d'elles,  à  savoir 
le  droit  d'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  les 
relations  que  créent  entre  les  hommes  les  diverses 
fonctions  de  la  vie  sociale;  et  c'est  encore  elle  qui 
s'agite  dans  toutes  les  discussions  sur  le  contrat  de 
travail,  le  juste  salaire,  l'exercice  du  [droit  de  pro- 
priété et  la  répression  de  l'usure. 

La  gravité  du  problème  justifie  assurément  l'hésita- 
tion qui  subsiste  encore  sur  sa  solution.  Toutefois  le 
seul  fait  que  l'urgence  croissante  des  nécessités  éco- 
nomiques en  impose  l'exarnen  avec  une  irrésistible 
puissance,  et  qu'il  soit,  dans  les  milieux  les  plus 
divers,  tranché  la  plupart  du  temps  à  rencontre  des 
doctrines  libérales,  ce  seul  fait  témoigne  du  chemin 
parcouru  par  les  idées  et  de  l'universelle  réaction  qui 
s'opère  dans  les  esprits  contre  les  principes  de  la 
Révolution,  admis  presque  sans  contestation  pendant 
les  deux  premiers  tiers  du  xix'-  siècle.  Dès  mainte- 
nant, et  dans  tous  les  pays  civilisés,  l'opinion  géné- 
rale s'accorde  à  réclamer  un  retour  au  régime  de  l'as- 
sociation, imposé  par  la  loi  ou  conquis  par  la  liberté, 
et  une  législation  sociale  plus  ou  moins  étendue  : 
c'est  la  contre -révolution  qui  commence. 

Les  menaces  du  socialisme  ont  largement  contribué 
à  déterminer  cette  réaction. 

Il  a  accompli,  en  effet,  pendant  les  trente  dernières 
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années,  des  progrès  de  géant  :  sorti  de  la  période  des 
déclamations  sentimentales  et  des  vagues  utopies,  il 
s'est  pénétré  de  la  doctrine  scientifique  dont  Karl 
Marx  a  formulé  les  principes;  et  aujourd'hui  les 
diverses  écoles,  souvent  représentées  par  des  pen- 
seurs et  des  écrivains  de  grande  valeur,  offrent  à  l'at- 
tention populaire  un  ensemble  de  revendications 
plus  ou  moins  radicales,  prêtes  à  être  exprimées  dans 
les  lois,  et  qui  toutes  tendent  à  une  répartition  nou- 
velle de  la  richesse  industrielle  et  agricole,  par  l'ap- 
propriation collective  du  sol  et  des  instruments  du 
travail.  Sans  doute  ces  écoles  sont  divisées  entre 
elles  :  les  unes,  proposant  d'attribuer  la  propriété  à 
l'État,  chargé  lui-même  de  la  distribution  du  travail 
et  des  produits;  les  autres,  la  revendiquant  pour  la 
collectivité  représentée  par  la  commune  ou  la  corpo- 
ration. Sans  doute  aussi  il  y  a  encore  dans  ces  divers 
programmes,  lorsqu'on  les  serre  de  près,  au  point 
de  vue  de  l'application,  beaucoup  de  points  obscurs  et 
de  plans  chimériques.  Mais  peu  à  peu  les  idées  géné- 
rales se  dégagent,  se  classent  et  servent  de  terrain 
d'union.  Le  peuple  les  recueille  comme  des  perspec- 
tives prochaines  et  en  fait  son  Évangile  :  la  concep- 
tion matérialiste  de  la  société  future  a  remplacé 
l'idéal  de  la  justice  qui  hantait  autrefois  les  cerveaux 
révolutionnaires. 

D'ailleurs,  en  dehors  des  transformations  pro- 
fondes de  l'organisation  sociale,  ces  programmes  con- 
tiennent un  certain  nombre  de  réformes  qui  peu  à 
peu  prennent  possession  des  esprits,  soit  que  les  abus 
du  système  économique  en  fassent  apparaître  la  jus- 
tice et  la  nécessité,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  régie- 
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mentation  du  travail,  soit  que  la  marche  du  temps, 
la  modillcation  des  situations  et  des  circonstances  en 
rendent  l'étude  inévitable,  comme  il  arrive  pour  la 
réforme  de  l'impôt. 

Enfin,  l'absorption  progressive  par  le  Trésor  des 
ressources  et  de  l'épargne  du  pays,  l'accroissement 
continuel  du  nombre  des  services  publics,  centrali- 
sés par  l'État  au  prix  d'un  développement  effrayant 
du  fonctionnarisme,  la  concentration  de  plus  en  plus 
grande  de  tous  les  éléments  de  l'activité  nationale 
entre  les  mains  des  sociétés  de  capitaux,  auxquelles 
rÉtat  peut  se  substituer  par  un  décret,  par  une  loi, 
ou  même  par  l'effet  naturel  des  avances  de  crédit;  en 
un  mot,  cette  lente  mais  constante  évolution  vers  la 
nationalisation  des  forces  industrielles  achève  de 
frayer  les  voies  au  socialisme,  sous  les  yeux  des  con- 
servateurs qui  lui  prêtent  inconsciemment  leur  con- 
cours, en  se  jetant  eux-mêmes,  de  plus  en  plus,  dans 
la  voie  du  capitalisme. 

Ainsi,  pendant  que  la  révolution  socialiste  s'éla- 
bore dans  les  idées,  elle  s'accomplit  insensiblement 
dans  les  faits,  par  la  conséquence  naturelle  du  régime 
d'individualisme  et  de  liberté  absolue  qui,  depuis 
depuis  plus  d'un  siècle,  gouverne  la  société. 

Un  de  ses  chefs  faisant,  il  y  a  dix  ans  déjà,  un 
exposé  des  divers  programmes  du  parti ,  pouvait  ter- 
miner son  travail  par  ces  mots  dont  il  est  bien  diffi- 
cile de  ne  pas  reconnaître  la  justesse,  aujourd'hui 
plus  éclatante  encore  : 

«  Si  ceux  qui  nous  lisent  doutaient  qu'il  y  eût 
urgence  à  se  faire  une  opinion  sur  ces  matières,  nous 
les  prions  de  songer  à  ceci  :  Il  n'est  pas  sûr  qu'en 
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l'an  1788  les  ciihiors  de  Ja  RévoJutioii,  alors  immi- 
nente, fussent  aussi  bien  préparés  que  le  sont  en  1888 
ceux  de  la  révolution  sociale.  » 

A  ces  revendications  précises,  menaçantes  et  déjà 
sûres  d'elles-mêmes,  ce  n'est  pas  assez  de  répondre 
par  des  négations.  Il  faut  leur  opposer  un  programme 
positif,  dont  l'exposé  même  du  mal  suffit  à  fixer  les 
principes,  résumés  en  deux  points  principaux  :  l'orga- 
nisation du  régime  corporatif,  qui  rapproche  par  des 
groupements  naturels  les  éléments  concourant  à  la 
même  fonction  sociale  et  rend  à  ces  corps  constitués 
permanents  la  puissance,  aujourd'hui  presque  tout 
entière  aux  mains  de  l'État  ;  et  une  législation  impo- 
sant au  contrat  du  travail,  à  l'usage  de  la  propriété, 
à  l'emploi  du  capital,  des  règles  conformes  à  la  loi 
divine,  à  la  sauvegarde  des  familles  et  par  suite  à  la 
prospérité  publique.  De  telles  réformes  paraissent 
désormais  l'unique  moyen  de  réparer  les  maux  engen- 
drés par  l'individualisme  et  d'épargner  à  la  société, 
en  l'arrachant  à  Tanarchie  où  elle  est  plongée,  aussi 
bien  qu'au  socialisme  d'État  qui  l'envahit,  les  maux 
qui  semblent  la  menacer. 

Mais  l'Église  catholique,  seule,  peut  les  inspirer  et 
les  diriger  en  restituant  aux  peuples  la  notion  du 
droit  social  chrétien  anéantie  par  la  Révolution ,  et  en 
restaurant  dans  les  esprits  la  philosophie  de  l'Évan- 
gile, à  la  place  du  rationalisme  transmis  par  la  Réforme 
aux  constituants  de  4789,  de  la  fausse  conception  de 
l'homme  et  de  la  société  enseignée  à  nos  pères  par  les 
livres  de  Rousseau,  et  des  doctrines  importées  d'Al- 
lemagne, chez  nos  contemporains,  par  l'influence  de 
Kant  et  de  Hegel. 
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Elle  seule  aussi  peut  résoudre,  par  son  autorité 
morale,  la  principale  objection  qu'on  élève  contre 
tous  les  projets  de  réforme  légale,  et  qui  naît  de  la 
concurrence  internationale.  Dans  tous  les  pays,  prin- 
cipalement dans  ceux,  comme  la  France,  qu'éprouve 
plus  gravement  la  crise  industrielle,  les  fabricants 
sont  conduits,  pour  soutenir  la  lutte  contre  leurs 
rivaux,  à  faire  appel  à  toutes  les  forces  que  peut  leur 
offrir  le  régime  actuel  du  crédit  et  du  travail  :  aucun 
d'eux,  dans  la  crainte  de  se  voir  vaincu  par  ses  con- 
currents, ne  veut  ni  ne  peut  pratiquement  amoindrir 
ses  moyens  d'action,  en  acceptant  une  législation  qui 
tendrait  à  réglementer  l'emploi  des  travailleurs,  à 
limiter  la  production  et  à  restreindre  le  commerce  de 
l'argent,  ou  une  organisation  professionnelle  qui 
reconnaîtrait  aux  ouvriers  des  droits  gênants  pour  la 
liberté  de  l'entreprise.  Ceux  mêmes  que  le  sentiment 
chrétien  et  la  juste  appréciation  de  la  situation  sociale 
inclineraient  à  approuver  en  principe  de  pareilles 
réformes,  les  déclarent  inapplicables  tant  que  leurs 
concurrents  en  demeureront  affranchis.  L'agriculture 
comme  l'industrie,  en  France  et  dans  une  bonne  par- 
tie de  l'Europe,  écrasée  par  les  produits  de  l'Amé- 
rique et  de  l'Inde,  est  forcément  obligée  de  chercher 
son  salut  dans  des  droits  protecteurs  qui  ont  pour 
effet  de  taxer  d'un  véritable  impôt  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  et  ses  représentants,  tout  entiers  à 
la  légitime  préoccupation  de  conserver  la  rente  fon- 
cière ou  d'en  empêcher  l'affaissement,  perdent  de  vue 
trop  souvent  les  réformes  sociales,  bien  plus  impor- 
tantes et  efficaces,  qui  rendraient  à  la  propriété  rurale 
son  véritable  caractère. 
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Ainsi,  indépendamment  des  raisons  de  principe,  la 
rivalité  des  nations  constitue  une  objection  de  fait  à 
la  réforme  sociale,  dont  la  grande  valeur  ne  saurait 
être  méconnue. 

Eires  sont,  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  en  état  de 
guerre  et  contraintes  à  chercher  dans  l'accumulation 
des  capitaux,  dans  la  liberté  absolue  de  la  produc- 
tion, dans  l'abus  des  forces  de  l'homme,  dans  les 
barrières  douanières  de  plus  en  plus  élevées,  les  con- 
ditions de  la  victoire.  Les  choses  en  sont  venues  sur 
le  terrain  économique  au  même  point  que  sur  le  ter- 
rain militaire.  Des  deux  côtés  on  s'applique  à  réunir, 
au  prix  de  sacrifices  qui  épuisent  les  peuples,  les 
moyens  d'action  les  plus  considérables  :  et  nul  ne 
veut  s'engager  à  désarmer  le  premier.  Le  socialisme 
trouve  dans  cette  situation,  par  les  souffrances  qu'elle 
entraîne  et  l'exaspération  qui  en  résulte,  un  de  ses 
facteurs  les  plus  puissants. 

Il  est  donc  naturel  que  beaucoup  d'esprits  aient  conçu 
la  pensée  d'un  accord  conclu  entre  les  gouvernements, 
en  vue  de  faire  adopter,  moyennant  certaines  garanties 
de  contrôle  et  certains  avantages  corrélatifs,  des  règles 
protectrices  des  travailleurs  et  des  mesures  répressives 
de  l'usure  j  communes  à  toutes  les  nations  contrac- 
tantes. En  un  temps  où  le  progrès  de  la  civilisation  fait 
naître  un  si  grand  nombre  de  conventions  interna- 
tionales, cette  conception  ne  semble  pas  chimérique, 
et  de  même  que,  par  Teffet  de  l'adoucissement  des 
mœurs,  des  arrangements  de  ce  genre  sont  interve- 
nus dans  les  lois  de  la  guerre  pour  assurer  la  sauve- 
garde des  blessés  et  des  malades,  de  même  il  paraî- 
trait naturel  que,  dans  la  guerre  du  travail,  des  règles, 
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acceptées  par  tous,  vinssent  protéger  les  combattants 
contre  les  excès  de  la  lutte.  Mais  qui  pourra,  en 
Europe  et  dans  le  monde,  jouir  d'un  ascendant  moral 
assez  grand,  d'une  autorité  assez  désintéressée  pour 
prendre  efficacement  près  des  gouvernements  l'initia- 
tive de  ce  concert  pacifique?  Qui,  si  ce  n'est  l'Église, 
mère  et  tutrice  des  peuples,  et  en  son  nom  le  vicaire 
du  Dieu  de  justice  et  de  charité,  arbitre  naturel  des 
nations?  La  Goniérence  tenue  à  Berlin,  sur  l'invita- 
tion de  l'empereur  allemand,  a  marqué  dans  cette 
voie  une  première  étape,  timidement  accomplie, 
mais  qui  ouvre  la  route  pour  l'avenir.  Sans  amoin- 
drir la  haute  portée  de  cet  acte  international,  non 
plus  que  le  mérite  du  souverain  qui  l'a  provoqué,  on 
ne  doit  d'ailleurs  oublier,  ni  l'initiative  première 
qu'en  avait  prise  la  Confédération  helvétique,  ni  sur- 
tout le  public  encouragement  donné  par  le  Saint- 
Père  à  l'idée  de  cette  Conférence,  lorsque  pour  la  pre- 
mière fois  elle  fut  préconisée  en  France  et  en  Suisse 
par  un  certain  nombre  de  catholiques.  Il  est  permis 
de  penser  qu'en  un  tel  sujet,  la  solennelle  interven- 
tion du  Pape,  si  elle  eût  pu  se  produire  avec  tout^ 
liberté,  eût  été  accueillie  par  les  chefs  d'État  avec 
moins  de  réserve  que  celle  d'une  des  nations  concur- 
rentes, et  non  la  moins  redoutée  de  ses  rivales.  L'ex- 
périence récemment  faite  à  La  Haye,  dans  une  autre 
Conférence ,  a  témoigné  suffisamment  que  l'exclusion 
du  Saint-Siège  ne  contribue  pas  à  rendre  les  délibé- 
rations plus  fécondes  et  plus  faciles.  La  grande  place 
qu'en  dépit  des  résistances  et  des  situations  poli- 
tiques la  Papauté  a  prise  dans  le  monde,  depuis  un 
quart  de  siècle ,  par  le  seul  ascendant  de  son  autorité 
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morale,  ne  peut-elle  légitimer  la  confiance  des  catho- 
liques et  les  confirmer  dans  l'espérance  qu'un  jour 
viendra,  où  les  travailleurs  de  toutes  les  nations  se 
tourneront  vers  le  Père  commun  pour  faire  appel  à  sa 
médiation  ? 

Ainsi,  de  toutes  les  manières  et  de  quelque  côté 
qu'on  envisage  le  problème  social,  la  solution  n'en 
apparaît  que  dans  les  préceptes  et  l'action  de  l'Église. 

Cette  conclusion  s'impose  avec  une  force  et  une  évi- 
dence toujours  croissantes,  et  l'Église  d'ailleurs  ne 
s'y  est  pas  dérobée,  quelle  que  fût  la  difficulté  de  son 
intervention  dans  l'état  présent  des  sociétés. 

Sur  la  plupart  des  questions  posées  au  cours  de  ce 
travail  touchant  le  rôle  de  l'État  dans  les  rapports  du 
capital  et  du  travail,  les  relations  des  maîtres  et  des 
ouvriers,  la  formation  et  la  fonction  des  associations 
corporatives,  l'Encyclique  Rerumnovarum  a  formulé 
des  principes,  donné  des  directions  et  indiqué  des 
solutions  qui,  pour  des  catholiques,  devraient  être 
des  réponses  décisives. 

L'interprétation  de  ce  grave  document  demeure 
pourtant,  même  entre  eux,  un  sujet  de  désaccord; 
et,  à  plus  forte  raison  parmi  les  conservateurs,  moins 
attentifs  et  moins  dociles  à  la  parole  du  pontife 
romain,  il  n'a  point  suffi  à  éteindre  les  discussions. 

Là  est  leur  plus  grande  faiblesse.  Ce  n'est  pas  trop 
de  l'union  de  tous  les  chrétiens  pour  lutter  contre  le 
péril  qui  menace  l'ordre  social.  Tant  qu'ils  ne  se 
seront  pas  accordés  sur  ces  points  fondamentaux, 
tant  qu'ils  n'auront  pas  reconnu  dans  l'Encyclique 
les  fondements  d'une  économie  sociale  chrétienne,  et 
accepté  sur  cette  base  un  programme  commun,  avec 
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la  résolution  de  le  mettre  en  pratique,  leur  résistance 
aux  progrès  du  socialisme  sera  frappée  d'impuissance. 

La  force,  la  compression,  pourront,  un  moment 
encore,  retarder  sa  marche  :  elles  ne  l'arrêteront  pas. 

Le  socialisme,  lui,  a  formé  sa  doctrine.  S'il  y  a 
entre  les  diverses  écoles  des  divergences  d'applica- 
tion, de  point  de  vue  et  de  circonstance,  toutes  sont 
d'accord  sur  le  principe  philosophique,  qui  est  la 
répudiation  de  toute  autorité  religieuse,  sociale  ou 
politique,  supérieure  à  l'homme  ou  à  l'État,  et  sur  le 
but  final,  qui  est  la  transformation,  progressive  ou 
brutale,  pacifique  ou  violente,  du  capital  privé  en 
capital  collectif.  Toutes  aussi  proposent  au  peuple 
l'idéal  chimérique,  mais  séduisant  pour  la  masse  des 
déshérités,  d'une  réorganisation  sociale  où  disparaî- 
tront les  inégalités  créées  par  la  richesse  et  la  pau- 
vreté. Toutes  enfin,  supprimant  au  delà  de  la  vie  les 
perspectives  surnaturelles,  s'efTorcent  d'entraîner  la 
foule  par  la  promesse  des  biens  terrestres  et  des 
jouissances  matérielles. 

La  société  menacée  ne  peut  se  défendre  qu'en  s'ap- 
puyant  sur  le  christianisme;  non  pas  en  se  bornant 
à  l'invoquer  comme  le  gardien  de  la  richesse  et  le 
protecteur  de  ses  privilèges,  non  pas  en  lui  deman- 
dant seulement,  avec  les  espérances  de  la  vie  future, 
les  arguments  les  plus  propres  à  faire  supporter,  de 
ceux  qu'elle  frappe,  la  souffrance  imméritée,  et,  par 
l'exercice  de  la  charité,  les  moyens  de  la  soulager, 
mais  en  acceptant  sa  doctrine  intégrale  et  en  appli- 
quant dans  les  mœurs,  dans  les  institutions  et  dans 
les  lois,  les  principes  de  justice  qu'il  a  apportés  sur 
la  terre.  Hors  de  là  tout  est  vain. 

De  Mun.  —  Discours.  \II.   —  3 
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Le  libéralisme  est  condamné  dans  l'ordre  social  et 
politique,  comme  le  rationalisme  dans  l'ordre  méta- 
physique. Ces  deux  doctrines,  longtemps  souveraines, 
ont  abouti,  l'une  par  les  abus  qu'elle  a  fait  naître,  à 
la  toute-puissante  expansion  du  socialisme  ;  l'autre  par 
le  scepticisme  qu'elle  a  engendré,  à  la  destruction  des 
croyances  religieuses. 

La  Révolution  française,  qui  fut  leur  mise  en  œuvre, 
a  ainsi  porté  tous  ses  fruits.  Quoi  qu'en  veuillent  dire 
encore  quelques  libéraux,  le  socialisme  est  sorti,  par 
une  conséquence  logique,  de  ses  principes  essentiels 
sur  la  sécularisation  de  la  société,  sur  l'absolutisme 
de  l'État,  sur  la  nationalisation  des  propriétés  ecclé- 
siastiques. 

Dès  la  première  heure,  il  s'est  manifesté  au  milieu 
des  convulsions  violentes  qui  marquèrent  le  début  de 
l'ère  révolutionnaire.  Aussitôt  réprimé  par  le  puis- 
sant génie  de  Napoléon,  puis  contenu  par  les  gou- 
vernements conservateurs,  sans  jamais  être  étouffé, 
et  reparaissant  à  la  surface  chaque  fois  que  le  pouvoir 
échappait  à  leurs  mains,  nous  le  voyons  aujourd'hui, 
fort  de  son  organisation  patiemment  achevée  et  de 
sa  doctrine  scientifique  progressivement  formée, 
s'épanouir  dans  l'état  démocratique,  comme  un  fleuve 
toujours  grossi  d'affluents  nouveaux  rompt  ses  digues 
après  un  long  effort. 

Tel  est  le  fait  capital  qui  résume  l'histoire  de  la 
question  sociale  au  xix^  siècle. 

En  face  du  socialisme  dressé  sur  les  ruines  du  sys- 
tème libéral,  le  catholicisme  seul  reste  debout  et  de 
taille  à  lui  résister. 

La  question  qui  se  pose,  à  la  fin  de  ce  siècle,  avec 
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une  redoutable  précision,  est  de  savoir  si  les  chré- 
tiens auront  assez  de  foi,  de  résolution  et  de  dévoue- 
ment pour  se  grouper  sur  le  terrain  que  l'Église  leur 
indique,  et  tirer  de  ses  enseignements  un  programme 
commun  d'action  et  de  gouvernement. 
Le  xx^  siècle  y  répondra. 


r^' 


ilp^' 


f-è^e  des  ^^^ 


DÉFENSE 

DE  LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT 
LETTRES 

ADRESSÉES    A   M.  WALDECK-ROUSSEAU ,    PRÉSIDENT   DU    CONSEIL 

AU   SUJET 

DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LE  STAGE  SCOLAIRE 


L'accueil  fait  pai'  la  Chambre  ^  à  la  proposition  de  M.  Le- 
vraud,  tendant  à  interdire  à  tous  les  membres  des  congréga- 
tions religieuses,  autorisées  ou  non,  le  droit  d'enseigner,  et 
à  celle  de  M.  Rabier  rétablissant  le  monopole  dÉtat  institué  par 
Napoléon  1er,  n'avait  pas  découragé  les  ennemis  de  la  liberté. 

La  Commission  parlementaire  de  l'enseignement-,  dont 
M.  de  Mun  faisait  partie ,  condamna  d'une  façon  plus  formelle 
encore  ces  essais  de  retour  au  despotisme  et  à  un  régime  de 
proscription.  Sa  pensée,  à  cet  égard,  fut  exprimée  dans  le 
beau  rapport  de  M.  Aynard  ^.  Ce  ne  fut  pas  en  obéissant  aux 

1  V.  t.  YI,  p.  411. 

*  Cette  Commission  avait  été  élue  en  novembre  1898  ;  elle  com- 
prenait trente -trois  membres.  Son  bureau  était  ainsi  constitué  : 
M.  Ribot,  président;  MM.  Isambert  et  Aynard,  vice  -  présidents  ; 
MM.  Couyba  et  Massé,  secrétaires. 

3  Ce  rapport  a  été  publié  en  volume,  sous  le  titre  de  la  Liberté 
de  V enseignement  devant  la  Chambre.  (Colin,  in-18.) 
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suggestions  jacobines  qu'elle  entendit  remplir  l:i  mission  qui 
lui  avait  été  confiée  par  la  Chambre  et  accom))lir  c(;tte  réforme  de 
l'instruction  publique  que  la  «  crise  de  l'Université  »  avait  mise 
à  l'ordre  du  jour\  et  dont  tous  reconnaissaient  la  nécessité. 
Sous  la  direction  élevée  et  racliv(;  impulsion  de  son  président, 
M.  Ribot,  elle  décida  de  s'entourer  de  toutes  les  lumières 
capables  d'éclairer  et  la  situation  réelle  de  cet  enseignement 
et  les  changements  qu'il  appelait.  Elle  institua  dans  ce  but 
une  vaste  enquête  en  partie  orale,  en  partie  écrite,  dont  les 
procès -verbaux  ne  forment  pas  moins  de  cinq  gros  volumes. 
Les  membres  les  i)lus  illustres  de  l'Université,  devenus  pour  la 
plupart  ceux  de  la  pensée  française,  y  furent  entendus^.  A  côté 
d'eux ,  parurent  d'anciens  ministres  de  l'instruction  publique , 
MM.  Goblct,  Bourgeois,  Combes,  Hanotaux  et  les  représen- 
tants de  l'enseignement  officiel  à  tous  les  degrés,  depuis  les 
inspecteurs  généraux  et  les  doyens  de  Faculté,  jusqu'aux 
maîtres  répétiteurs,  dont  les  dépositions  ne  furent  pas  les 
moins  intéressantes.  De  toutes  ces  voix,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  le  noter  ici,  aucune  ne  s'éleva  pour  réclamer  au  nom  de 
l'Université  le  monopole  dont  on  voulait  l'investir,  et  les  plus 
autorisées  le  repoussèrent  au  nom  des  principes  de  l'Etat  mo- 
derne comme  des  vrais  intérêts  de  l'instruction  en  France  et 
de  l'Université  elle-même. 

L'enquête  fut  encore  l'occasion  d'un  autre  hommage  rendu 
à  la  liberté.  M.  de  Mun  obtint  de  la  Commission  qu'elle  appelât 
à  y  prendre  part  les  principaux  représentants  de  l'enseigne- 
ment libre  :  après  M&r  Mathieu,  alors  archevêque  de  Toulouse 


»  V.  t.  VI,  p.  253. 

2  Citons  les  noms  de  MM.  Berthelot,  J.  Bertrand,  G.  Boissier, 
Boutmy,  Boutroux,  M.  Bréal,  Brouardel,  Brunetière,  A.  Croiset, 
Darboux,  Fouillée,  Fouqué,  Gebhart,  Glasson,  Gréard,  Hanotaux, 
Havet,  Lachelier,  Lavisse,  J.  Lemaître,  Paul  et  Anatole  Leroy- 
Beaulieu,  Levasseur,  Lippmann,  Lyon-Caen,  Mézières,  G.  Monod, 
G.  Paris,  Frédéric  Passy,  G.  Perrot,  G.  Picot,  Bambaud,  Ravais- 
son-Mollien ,  marquis  de  Vogué ,  Wallon ,  membres  de  l'Institut. 
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et  depuis  cardinal,  les  recteurs  des  Facultés  libres,  NN.  SS.  Pé- 
chenard ,  Baunard ,  Pasquier,  Baltifol ,  Dadolle  et  plusieurs  de 
leurs  professeurs,  comme  M.  de  Lapparent,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences;  i)uis  les  directeurs  des  principaux  collèges 
libres.  Quelques-unes  de  ces  dépositions  furent  des  plus  remar- 
quées. 

Telle  fut  Toeuvre  de  la  Commission  de  l'enseignement.  Elle 
fut  résumée  dans  d'intéressants  rapports  généraux  ;  le  prin- 
cipal, celui  qui  en  développe  les  conclusions  générales,  fut 
écrit  par  son  illustre  président,  M.  Ribot.  Ces  résultats  sont  là 
pour  attester  ce  que  peut  produire  pour  le  bien  commun,  dans 
la  liberté  et  le  respect  des  droits  de  tous,  l'émulation  pacifique 
des  bonnes  volontés. 

Le  ministère  qui  s'était  constitué  à  la  fin  de  juin  1899,  sous 
la  présidence  de  M.  Waldeck-Rousseau,  devait  obéii*  à  d'autres 
inspirations. 

Tandis  que  se  poursuivait  la  revision  du  procès  Dreyfus, 
qui  aboutit  à  une  nouvelle  condamnation  prononcée  par  le  con- 
seil de  guerre  réuni  à  Rennes ,  puis  à  la  grâce  du  condamné , 
M.  Waldeck-Rousseau ,  président  du  conseil ,  avait  fait  subite- 
ment arrêter  M.  Paul  Déroulède,  chef  du  parti  nationaliste,  et  un 
certain  nombre  de  personnages  marquants  du  parti  royaliste, 
accusés  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'État.  Le  Sénat,  siégeant 
comme  haute  cour  de  justice,  avait  été  convoqué  pour  les  juger. 
La  session  d'automne  s'ouvrit  au  milieu  de  l'émotion  causée 
pai'  ces  événements.  Interpellé  aussitôt  à  la  Chambre  sm'  sa 
politique  générale,  M.  Waldeck-Rousseau  prononça  un  dis- 
cours menaçant   contre   les  congrégations   religieuses   et  les 
collèges  libres,  qu'il  dénonça  comme  des  foyers  permanents  de 
conspiration  contre  la  République.  Il  annonça  en  même  temps, 
comme  conclusion  de  son  discours ,  le  dépôt ,  presque  aussitôt 
effectué  en  effet,  de  deux  projets  de  loi:  l'un  sur  le  «  contrat 
d'association  »,  ayant  pour  effet  la  dissolution  des  congrégations 
non  autorisées  et  la  liquidation  de  leurs  biens  ;  Fautive  sur  le 
«  stage  scolaire  »,  exigeant  de  tous  les  candidats  aux  fonctions 
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publiques  d'avoir  (ait  leurs  trois  dernières  années  d'études 
dans  un  lycéo. 

M.  do  Mun,  souiïrant  lorsque  le  président  du  conseil  pro- 
nonça ce  discours,  n'avait  pu  lui  répondre.  Il  le  fit  par  une 
lettre  publique,  bientôt  suivies  de  trois  autres  sur  le  stiig-e  sco- 
laire qui  devait,  croyait-on,  être  discuté  d'abord  à  la  Chambre. 
Ces  quatre  lettres,  imbliées  dans  le  Correspondant  des  10, 
25  décembre  1899,  10  et  25  janvier  1900,  eurent  un  grand 
retentissement.  Elles  furent  réunies  ensuite  en  un  volume  inti- 
tulé :  La  loi  des  suspects  ^ 

En  même  temps,  afin  de  bien  marquer  le  caractère  de  la 
lutte  entreprise,  et  l'union,  pour  la  soutenir,  de  tous  les 
esprits  libéraux,  M.  de  Mun  adressa  à  M.  de  Marcère,  séna- 
teur, vieux  républicain  et  ancien  ministre,  la  lettre  suivante 
qui  fut  rendue  publique  : 

Paris,  21  décembre  1899. 

Monsieur  et  cher  collègue, 

Ainsi  qu'ils  l'avaient  annoncé,  M.  le  président  du 
conseil  et  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  sont 
venus  hier  devant  la  Commission  de  l'enseignement. 
Vous  avez  pu  lire  le  résumé  des  déclarations  de 
M.  Waldeck- Rousseau. 

Malgré  ses  efforts  pour  atténuer  et  restreindre  la 
portée  du  projet  ^,  il  n'a  fait  en  réalité  que  l'aggraver, 
en  accentuant  le  caractère  politique  d'une  loi  qui 
bouleverse  les  conditions  de  l'enseignement,  et  il  a 
dû  reconnaître  qu'en  fait  son  application  ne  rencontre 
pas  de  limites  précises. 

*  Un  volume  in -18,  librairie  Pion. 

2  Le  projet  de  loi  sur  le  stage  scolaire,  présenté  par  le  gouver- 
nement, le  14  novembre  1899. 
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Il  reste  désormais  bien  établi  que  si  le  projet  est 
voté,  nul  ne  pourra  être  admis  à  une  fonction  pu- 
blique, s'il  n'a  fait  ses  trois  dernières  années  d'études 
dans  un  lycée  ou  un  collège  communal. 

Cette  condition  s'applique  non  seulement  aux  fonc- 
tions pour  lesquelles  le  passage  dans  une  école  spé- 
ciale est  nécessaire,  mais  encore  aux  fonctions  judi- 
ciaires, par  exemple,  pour  lesquelles  il  suffit  d'avoir 
fait  les  études  de  droit  requises  avant  l'inscription  au 
barreau. 

Toutes  les  carrières  publiques  sont  donc  atteintes 
par  le  projet  de  loi. 

Par  contre ,  s'il  était  voté ,  l'État  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  de  faire  appel  au  concours  des  anciens 
élèves  de  certaines  écoles,  comme  l'École  centrale, 
l'Institut  agronomique,  qui  n'ouvrent  pas  directement 
l'accès  des  fonctions  publiques ,  mais  peuvent  y  con- 
duire. 

Le  même  ostracisme  frapperait  naturellement  toute 
personne  élevée  dans  sa  famille. 

Ainsi  non  seulement  le  droit  des  parents  à  choisir 
librement  les  maîtres  de  leurs  enfants  se  trouve  direc- 
tement violé ,  mais  celui  des  citoyens  n'est  pas  moins 
gravement  atteint  par  la  création  d'une  caste  de  parias, 
déclarés  à  l'avance,  et  sans  aucune  faute  de  leur  part, 
inadmissibles  aux  emplois  publics. 

M.  le  président  du  conseil  a  d'ailleurs  fait  ressortir 
le  lien  étroit  qui  rattache  le  projet  sur  le  stage  sco- 
laire au  projet  sur  le  contrat  d'association  :  car  il  a 
insisté  sur  sa  prétention  d'interdire  les  fonctions  de 
l'État  à  quiconque  aura  été  élevé  dans  un  établissement 
dirigé  par  une  association  déclarée  illicite. 
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La  liberté  d'association  se  trouve  ainsi  non  moins 
menacée  que  la  liberté  d'enseignement. 

Les  projets  du  gouvernement  constituent  une  vio- 
lence contre  le  droit  commun  des  citoyens,  accomplie 
au  mépris  des  principes  de  liberté  et  d'égalité  écrits 
dans  toutes  les  constitutions  modernes,  particulière- 
ment dans  la  constitution  républicaine. 

Vous  penserez  certainement,  comme  moi,  qu'une 
menace  aussi  grave  appelle  une  protestation  immé- 
diate et  une  résistance  énergique  de  la  part,  non 
seulement  des  catholiques,  mais  aussi  de  tous  les 
libéraux. 

J'espère  donc  que  vous  voudrez  bien  vous  joindre 
à  moi  pour  solliciter,  en  vue  de  la  défense  des  libertés 
menacées,  l'adhésion  publique  des  hommes  de  bonne 
volonté. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  collègue,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

A.  DE  MuN. 

M.  de  Marcère  répondit  en  ces  termes  : 

Monsieur  et  cher  collègue, 

Je  pense,  comme  vous,  que  la  menace  contenue  dans  les  lois 
relatives  à  l'enseignement  public  et  au  droit  d'association 
appelle  une  protestation  immédiate  et  une  résistance  éner- 
gique de  la  part ,  non  seulement  des  catholiques,  mais  encore 
de  tous  les  libéraux. 

Vous  avez  eu  raison  de  compter  que  je  me  joindrais  à  vous 
pour  solliciter,  en  vue  de  la  défense  des  libertés  menacées, 
l'adhésion  publique  des  hommes  de  bonne  volonté. 
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Le  temps,  en  effet,  est  venu  de  parler.  Et  s'il  y  a  encore, 
comme  j'en  suis  convaincu,  une  France  libérale,  elle  protes- 
tera contre  l'entreprise  la  plus  audacieuse,  à  ma  connaissance, 
qui  ait  été  tentée,  depuis  un  siècle,  contre  toutes  les  libertés. 

On  avait  pu  laisser  entendre,  après  le  dépôt  fait  à  la 
Chambre  des  députés  des  projets  du  gouvernement,  qu'on  lais- 
serait tomber  dans  une  sorte  d'oubli  cette  œuvre,  ébauchée 
pour  donner  une  satisfaction  platonique  aux  exigences  des 
sectes.  C'était  méconnaître  la  puissance  de  leur  domination. 

M.  le  président  du  conseil,  dans  les  délibérations  de  la 
commission  parlementaire,  dont  les  journaux  donnent  le 
compte  rendu,  a  dissipé  à  cet  égard  toute  équivoque.  De  ses 
déclarations,  il  ressort  avec  une  clarté  éblouissante  que  l'on 
entend  supprimer  le  droit  des  pères  de  famille  de  diriger 
leurs  enfants  à  leur  gré;  le  droit  d'enseigner  qui  appartient 
à  tous  les  citoyens  ;  le  droit  des  établissements  privés ,  même 
laïques,  de  préparer  les  jeunes  gens  aux  examens  universi- 
taires ou  aux  concours  ouvrant  les  portes  des  écoles  spéciales  ; 
le  droit  de  tous  indistinctement  aux  emplois  publics;  pour 
tous  enfin,  la  liberté  de  conscience. 

Et  s'il  est  vrai  que  tous  ces  droits ,  qui  constituent  notre 
personnalité ,  sont  garantis  par  la  charte  de  notre  droit  public 
et  qu'ils  sont  l'essence  même  de  la  République,  c'est  donc 
que  cette  entreprise  est  dirigée  contre  la  République  elle- 
même  et ,  plus  encore ,  contre  la  France ,  laquelle  a  tant  lutté 
pour  la  conquête  de  ces  droits  humains  qui  font  partie  du 
vaste  domaine  de  son  glorieux  passé. 

Croire  que  le  gouvernement ,  asservi  aux  sectes  qui  le  do- 
minent et  d'ailleurs  librement  associé  à  leurs  desseins,  lais- 
sera dormir  dans  les  cartons  des  commissions  parlementaires 
les  projets  qu'il  a  formulés,  serait  d'une  légèreté  coupable  et 
d'une  ingénuité  par  trop  enfantine.  On  ne  lui  permettra  pas 
de  s'arrêter  dans  cette  voie.  Et  déjà  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction pubUque,  devançant  même  les  lois  et  ardent  à  accom- 
plir l'œuvre  à  laquelle  il  se  prête,  a  refusé,  parait- il,  d'auto- 
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riser  à  concourir  pour  les  emplois  de  rédacteur  dans  son 
ministère  tous  les  candidats  qui  avaient  fait  leurs  études  dans 
les  écoles  libres.  Ces  exclusions  au  suiplus  ne  sont  pas  nou- 
velles. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  l'on  trouve,  dans  la  bouche 
de  M.  Waldeck-Uousseau,  le  prétexte  ([u'il  fournit  pour  justi- 
fier ses  projets  de  loi.  Le  moment  n'est  pas  venu ,  comme 
vous  le  dites,  de  discuter  ces  projets;  mais  n'est-il  pas  extraor- 
dinaire de  voir  un  chef  de  gouvernement  républicain  jeter 
l'interdit  sur  une  catégorie  de  citoyens,  par  des  motifs  d'indi- 
gnité qu'il  suppose  et  qu'il  allègue  sans  la  démontrer?  Il  y  a 
un  proverbe  là-dessus  :  «  Quand  on  veut  tuer  son  chien,  etc.  » 

Ces  choses-là,  Monsieur,  sont  difficiles  à  qualifier.  Mais 
quand  nos  droits  et  nos  libertés  les  plus  chers  sont  en  jeu,  il 
ne  suffit  pas  de  s'indigner,  il  faut  agir;  je  fais  appel,  comme 
vous,  à  tous  les  Français.  Nos  dissentiments  sur  des  ques- 
tions secondaires  s'effacent  devant  de  tels  périls. 

Je  m'adresse  à  tous  les  citoyens  de  bonne  volonté  et  de  bon 
courage ,  aux  hommes  qui  ont  souci  des  grands  intérêts  de  la 
nation,  et  aussi  des  intérêts  de  l'ordre  le  plus  élevé  qui  les 
touchent  personnellement.  Et  je  leur  dis  :  Ne  laissons  pas 
périr  nos  libertés;  car,  elles  perdues,  devant  les  périls  que  la 
démagogie  jacobine  et  socialiste  nous  prépare,  il  n'y  aurait  plus 
de  ressources. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  collègue,  l'expression  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 

De  Marge  RE. 

Ces  deux  lettres  recueillirent  immédiatement  un  très  grand 
nombre  d'adhésions  dans  tous  les  milieux  et  particulièrement 
parmi  les  membres  de  l'Institut. 

M.  de  Mun  reçut  entre  autres  celles  de  MM.  Legouvé,  le 
duc  de  Broglie,  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  François  Goppée, 
le  comte  d'Haussonville,  le  vicomte  E.-M.  de  Vogué,  P.  Thu- 
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reau-Dangin,  Paul  Bourget,  Henry  lloussayc,  le  marquis  Costa 
de  Beauregard,  Albert  Vandal,  Henri  Lavedan,  de  l'Académie 
française;  H.  Wallon,  Emile  Senart,  G.  Schlumberger,  A.  Lon- 
gnon,  A.  de  Barthélémy,  A.  Barth,  le  marquis  de  Vogiié, 
A.  de  la  Borderie,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres;  Alfred  Grandidier,  Louis  de  Bussy,  Armand  Gautier, 
A.  de  Lapparent,  le  vice-amiral  de  Jonquières,  de  l'Académie 
des  sciences;  É.  Hébert,  de  l'Académie  des  beaux -arts; 
Adolphe  Guillot,  Emile  Gebhart,  le  comte  de  Franqueville, 
Paul  Leroy-Beaulieu,  G.  Juglar,  Anatole  Leroy -Beaulieu,  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 


LETTRE 

ADRESSÉE  A  M.  DE  LANESSAN ,  MINISTRE  DE  LA  MARINE 
AU    SUJET   DE 

L'INTERDICTION  DES  MARQUES  DE  DEUIL,  LE  VENDREDI  SAINT 
SUR  LES  VAISSEAUX  DE  LA  FLOTTE 

LE  14  AVRIL  1900 


La  session  ordinaire  de  1900  ayant  été  close  le  jeudi  saint, 
M-  de  Lanessan,  ministre  de  la  marine,  dans  la  nuit  même 
qui  suivit  la  dernière  séance,  télégraphia  aux  ports  de  guerre 
l'ordre  de  ne  pas  faire  prendre  le  lendemain  matin  par  les 
vaisseaux  de  la  flotte  les  marques  extérieures  de  deuil,  dont 
une  tradition  constante  consacrait  l'usage  à  l'occasion  du 
vendredi  saint.  Cet  ordre,  parvenu  à  la  dernière  minute, 
alors  même  que  déjà ,  dans  certains  ports ,  les  navires  avaient 
leurs  pavillons  en  berne ,  causa  dans  la  marine  nationale  une 
vive  émotion  et  souleva  l'indignation  non  seulement  de  tous 
les  catholiques,  mais  de  tous  les  gens  respectueux  des 
croyances  religieuses. 

La  tribune  étant  fermée,  M.  de  Mun  se  fit  l'interprète  de 
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ces  sentiments  par  la  lettre   suivante,  adressée  aussitôt  au 
ministre  de  la  marine  : 

Paris,  le  14  avril  1900. 

Monsieur  le  Ministre^ 

Les  journaux  annoncent  qu'hier  vendredi  saint, 
contrairement  à  l'usage  traditionnel,  les  bâtiments  de 
la  flotte  nationale,  stationnés  dans  les  ports,  n'ont  pas 
pris  les  marques  de  deuil  jusqu'ici  prescrites  par  les 
règlements. 

A  Brest,  assure-t-on,  les  vaisseaux  avaient  déjà  mis 
leurs  vergues  en  pantenne  et  abaissé  leurs  pavillons 
lorsqu'il  a  fallu,  sur  un  télégramme  de  votre  cabinet, 
suspendre  la  manœuvre. 

La  Chambre  était  en  vacances  depuis  quelques 
heures.  C'est  sans  doute  pour  attendre  son  éloigne- 
ment  que  vous  avez  ainsi  différé  votre  décision  jus- 
qu'à la  dernière  minute. 

Vous  avez  pensé  qu'en  dépit  des  sentiments  anti- 
chrétiens d'une  partie  de  ses  membres,  elle  aurait 
peut  -  être  refusé  d'approuver  la  brusque  rupture 
d'une  coutume  établie  depuis  si  longtemps,  et  que 
jusqu'ici  tous  vos  prédécesseurs,  sans  exception, 
avaient  respectée. 

L'opinion  publique  appréciera,  comme  il  convient, 
cette  méthode  de  gouvernement. 

Quant  à  moi,  ayant  l'honneur  de  compter  parmi  les 
représentants  de  nos  populations  maritimes  que  cette 
mesure  blessera,  n'en  doutez  pas,  jusqu'au  fond  du 
cœur,  j'ai  le  devoir  de  vous  exprimer,  en  leur  nom. 


—  89  - 

les  sentiments  d'indignation  que  je  ne  puis  porter  à 
la  tribune. 

L'habitude  de  commémorer  sur  les  bâtiments  de  la 
flotte ,  dans  une  émouvante  démonstration ,  le  plus 
auguste  des  souvenirs  chrétiens  ne  pouvait  porter 
ombrage  à  personne,  si  ce  n'est  à  ceux  que  leurs  pas- 
sions sectaires  animent  contre  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  foi  catholique. 

C'est  à  eux  que  vous  avez  obéi.  La  franc-maçonnerie 
satisfaite  vous  donnera  ses  éloges.  Vous  les  avez  mé- 
rités. 

Mais  la  France  chrétienne  sera  douloureusement 
émue,  et,  avec  elle,  tous  ceux  qui  chez  nous,  — 
et  ils  sont  nombreux ,  — gardent  encore,  alors  même 
qu'ils  n'en  observent  pas  tous  les  préceptes,  un  sen- 
timent de  respect  pour  la  vieille  religion  de  nos  pères. 

Les  populations  qui  donnent  leurs  fils  à  la  patrie, 
pour  le  rude  métier  de  la  mer,  ressentiront  plus  vive- 
ment que  les  autres  l'injure  faite  aux  croyances  dont 
elles  conservent,  dans  leur  immense  majorité,  le  culte 
profond. 

Elles  savent,  en  effet,  que,  pour  les  marins  livrés 
au  péril  des  lointaines  navigations,  la  foi  est  le  sou- 
tien des  âmes  et  le  lien  qui  les  unit  à  la  patrie 
absente. 

Au  récit  du  suprême  attentat  qui  apprend  à  leurs 
enfants  le  mépris  où  la  tiennent  ceux  qui  les  gouver- 
nent, les  mères,  en  plus  d'un  foyer,  verseront  des 
larmes. 

La  discipline  militaire  ne  permettra  pas  aux  offi- 
ciers de  la  marine  nationale  de  vous  faire  entendre  la 
plainte  de  leur  conscience  offensée. 
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Mais  je  suis  assuré  que  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  approuvera  ma  protestation. 

Ils  connaissent  trop  bien  le  prix  qu'ont,  dans  leur 
dure  profession,  les  hautes  leçons  de  sacrifice  tombées 
de  la  croix,  pour  ne  pas  être  profondément  attristés 
de  les  voir  méconnues  par  celui  que  les  hasards  de  la 
politique  ont  placé  à  leur  tête. 

On  dit  que  dans  les  ports,  tandis  que  les  bâti- 
ments de  la  flotte  gardaient  la  tenue  de  chaque 
jour,  les  navires  de  commerce  placés  dans  le  voi- 
sinage ont  pris,  comme  d'habitude,  les  marques  de 
deuil. 

S'il  en  est  ainsi,  plus  d'un  de  nos  commandants  de 
vaisseau  a  dû  sentir  son  cœur  se  serrer,  en  voyant 
s'abaisser  devant  la  majesté  du  Christ  les  pavillons 
des  paquebots,  pendant  que  les  leurs  se  relevaient 
tristement. 

Une  fâcheuse  coïncidence  rapproche  aujourd'hui, 
de  la  pompe  extérieure*  décernée  aux  œuvres  huma- 
nitaires, le  dédain  hier  affiché  pour  la  plus  grande 
des  œuvres  divines.  L'un  ne  portera  pas  bonheur  à 
l'autre. 

Le  monde  s'étonnera  de  ce  contraste.  Mais  la  France 
n'en  doit  pas  être  rendue  responsable.  Ceux  qui  la 
connaissent  ne  s'y  tromperont  pas. 

Il  était  bon  cependant  que  cela  fût  dit  pul)lique- 
ment. 

C'est  pourquoi,  autant  qu'il  est  en  moi,  comme 
chrétien  et  comme  représentant  du  pays,  je  proteste 


1  L'ouverture  solennelle  de  l'Exposition  internationale  de  1900  eut 
lieu  le  15  avril. 
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de  toutes  mes  forces  contre  l'acte  public  d'irréligion 
que  vous  avez,  malgré  elle,  imposé  à  la  marine  fran- 
çaise. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ministre,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

A.    DE   MUN, 
Député  du  Finistère. 


NOTRE-DAME  DE  CONSOLATION 

SOUVENIR  DE   l'iNCENDIE  DU   BAZAR   DE   LA  CHARITÉ 

ÉCRIT    A     l'occasion     DE     SON     TROISIÈME     ANNIVERSAIRE 

ET   DE   LA   BÉNÉDICTION    DE   LA   CHAPELLE 

ÉRIGÉE    SOUS   CE   VOCABLE 

SUR   LE   TERRAIN    OU   EUT   LIEU    LA   CATASTROPHE 

4   MAI   1900 


Les  fondateurs  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Consola- 
tion, érigée,  en  mémoire  des  victimes  de  l'incendie  du  Bazar  de 
la  Charité,  sur  le  lieu  de  la  castastrophe ,  voulurent,  le  jour 
même  de  son  inauguration,  publier  un  écrit  commémoratif.  Ils 
prièrent  M.  de  Mun  de  le  composer  et  M.  François  Coppée  d'y 
ajouter  quelques  strophes.  Une  brochure  spéciale  réunit  les 
deux  œuvres.  Celle  de  M.  de  Mun  parut,  en  outre,  dans  le 
Correspondant  du  25  avril  1900. 

Trois  ans  ont  passé  depuis  l'horrible  soir  où,  dans 
la  paix  souriante  d'un  ciel  de  printemps,  monta  tout 
à  coup  la  clameur  tragique.  Trois  ans!  pour  nous  qui 
avons  vu,  ce  n'est  qu'un  jour;  pour  l'enfance  d'hier, 
déjà  la  jeunesse,  c'est  presque  un  siècle,  et  la  généra- 
tion qui  nous  presse  ne  saura  bientôt  plus,  de  la  date 
funèbre,  que  le  récit  bref  et  confus  d'une  catastrophe 
lointaine. 
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Cet  effacement  des  grands  deuils,  sous  les  pas  du 
loîiTips  inexorable,  semble  cruel  aux  survivants;  car 
pour  eux,  au  contraire,  l'âge  enferme  chaque  année 
plus  profondément  dans  les  souvenirs  leur  pensée 
dépouillée  du  lendemain. 

Il  faut  cependant  l'accepter  sans  surprise  et  sans 
plainte.  La  vie  ne  s'arrête  jamais;  elle  fait  tous  les 
jours  son  œuvre  de  perpétuelle  résurrection,  roulant 
son  flot  intarissable  entre  la  douleur  et  la  mort  assises 
sur  ses  rives.  Ni  les  souffrances  privées,  ni  les  mal- 
heurs publics  ne  sauraient  marquer  d'une  ineffaçable 
trace  ceux  que  n'a  point  touchés  leur  rude  et  décisive 
empreinte. 

C'est  pourquoi  il  est  juste  que  des  monuments 
durables  conservent  la  mémoire  des  grands  coups 
par  où  Dieu  montre  sa  puissance,  afin  d'en  fixer  dans 
les  âmes,  ne  fût-ce  que  d'un  regard  et  pour  un  mo- 
ment, la  salutaire  émotion. 

Quand,  d'ailleurs,  la  mort  s'est  abattue  d'un  si  formi- 
dable vol,  la  terre  qu'a  frappée  son  aile  paraît  une 
terre  sacrée,  et  l'esprit  se  refuse  à  penser  que  le 
mouvement  des  choses  banales  ou  frivoles  puisse  y 
renaître  jamais. 

Au  lendemain  du  4  mai  1897,  nul,  semblait -il,  ne 
devait  fouler  désormais  ces  lieux  funestes  que,  seules, 
oseraient  habiter  la  prière  et  la  pitié;  et,  d'avance,  le 
vers  du  poète  venait  aux  lèvres  : 

Malheur  à  qui  des  morts  profane  la  poussière  *  ! 

C'était  l'instinct  généreux  des  cœurs  bouleversés  et 
*  Lamartine,  Méditations.  Le  temple. 
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le  désir  du  vénérable  archevêque  de  Paris,  comme 
des  familles  atteintes  par  l'irrémédiable  désastre. 

L'entreprise 5  hélas!  était  au-dessus  des  moyens 
humains.  La  mort  avait,  dans  un  geste  trop  large, 
dessiné  son  royaume  d'un  soir.  Il  fallut  renoncer  à 
l'occuper  après  elle  et  n'en  dérober  qu'une  part 
à  l'inévitable  oubli. 

Le  sacrifice  fut  grand  pour  ceux  qui  laissaient  là 
un  lambeau  de  leur  vie;  le  regret  fut  profond  pour 
ceux  dont  l'intime  compassion  s'unissait  à  leurs 
vœux.  Mais  c'était  la  nécessité  :  dès  le  premier  pas 
apparut,  dans  l'effort  de  la  commémoration,  l'impos- 
sibilité d'égaler  le  deuil  à  la  douleur. 

Ainsi  fut  résolue,  au  lieu  du  grand  édifice  couvrant 
de  son  ombre,  dans  un  vaste  et  funèbre  enclos,  toute 
l'étendue  du  terrain  sanctifié,  la  construction  d'une 
petite  chapelle  abritant  seulement  ce  que  les  res- 
sources disponibles  permettaient  d'en  sauver. 

Je  ne  connaissais  point  cette  chapelle,  aujourd'hui 
presque  achevée.  La  touchante  invitation  de  ceux  qui 
m'ont  demandé  ces  lignes  m'y  conduisit,  il  y  a  quelques 
jours. 

J'y  fus,  le  cœur  serré.  J'en  suis  revenu,  malgré 
l'horreur  des  souvenirs,  l'âme  remplie  d'une  très 
douce  émotion,  comme  reposée  par  une  impression 
pacifique,  je  dirais  presque  joyeuse,  si  un  tel  mot  ne 
devait  ici  paraître  trop  étrange. 

C'est  par  la  crypte  que  je  suis  entré.  Et,  tout  de 
suite,  comme  un  flot  sous  l'obscurité  des  voûtes,  la 
fatale  vision  a  jailli  devant  mes  yeux. 

Là,  sur  le  sol,  elles  s'entassèrent  dans  l'irréparable 
chute,  avec  des  cris  affreux,  tout  à  coup  changés  en 
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un  plus  alTreux  silence  par  rétouffement  du  voile  de 
feu.  Là  les  plus  heureuses,  déjà  blessées  par  la 
flamme,  s'échappèrent  vers  la  vie  par  un  couloir 
étroit,  pendant  que  les  autres  retombaient,  pour- 
suivies, atteintes,  dévorées  par  le  brasier  mouvant. 
Là  montèrent  à  Dieu  les  sacrifices  héroïques  et  la 
prière  suprême  des  infortunées  qui,  se  voyant 
perdues,  s'offraient  dans  une  résignation  tragique. 
Là  enfin,  à  cette  place,  une  princesse  royale,  debout 
devant  le  rideau  brûlant  qui  marchait  sur  elle, 
regardait  passer  l'inexprimable  tourbillon,  et,  la  tête 
levée,  à  celle  qui  lui  criait  :  «  Madame,  vite,  par  ici!  » 
jetait,  immobile,  cette  parole  de  soldat  :  ce  Non,  je 
reste  la  dernière.  » 

Puis,  quand  tout,  en  quelques  minutes,  fut  con- 
sommé, pour  ceux  du  dehors  commença  le  calvaire 
sans  fm.  J'ai  tout  revu,  d'un  regard  de  l'âme  :  le 
monceau  fumant  des  débris  effondrés  et  des  restes 
sans  nom ,  la  course  folle  des  parents  et  des  amis,  les 
visages  convulsés,  les  questions  horribles  avec  des 
appels  étranglés,  les  réponses  plus  horribles  avec  des 
silences  poignants,  et  le  beau  soir  de  mai,  tranquille 
€t  lumineux,  rayonnant  sur  ce  carnage,  v 

La  nuit  descend  sereine  et  pure.  Et  voilà  sur  les 
dalles,  dans  ce  palais  encore  debout*,  comme  réservé 
pour  cette  dernière  et  sinistre  exposition,  le  hideux 
examen  à  la  lueur  des  torches  tremblantes,  l'épou- 
vante des  recherches  fiévreuses,  le  désespoir  des  cer- 
titudes, l'effroi  des  incertitudes;  voilà,  dans  les  quar- 


'  Le  palais  de  l'Industrie,  aux  Champs-Elysées,  détruit  l'année 
suivante,  où  furent  déposés  les  corps  des  victimes. 
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tiers  habités  par  les  riches,  hélas!  par  les  heureux, 
les  portes  assiégées  : 
«  Est- elle  rentrée?  » 

Et  quand  c'est  non,  le  retour  éperdu  vers  le  terrain 
maudit!  Et  plus  tard,  dans  la  maison,  quel  drame 
ignoré,  quand  on  la  rapporte,  reconnue  à  quelque 
détail  familier,  dans  un  pauvre  cercueil  de  bois  blanc 
requis  à  la  hâte  par  la  police,  elle,  cette  mère,  cette 
sœur  incomparables,  cette  épouse  parfaite,  cette  fille 
adorée,  si  belle,  si  joyeuse  le  matin,  ayant  mis  des 
vêtements  de  fête  qui  la  paraient  pour  la  mort!  Il 
y  en  eut  ainsi  jusqu'à  cent  vingt... 

Le  lendemain  fut  une  journée  radieuse  :  le  soleil 
triomphant  versait  à  flots  l'universelle  renaissance 
de  la  vie  sur  la  cité  frappée  de  terreur,  un  moment 
rassemblée  dans  l'élan  d'une  commune  pitié,  dont  le 
cri  douloureux  se  répétait  à  travers  le  monde  ! 

Maintenant  je  songeais,  courbé  dans  ce  caveau,  à 
ce  qu'elles  étaient,  ces  victimes  de  la  plus  horrible 
des  morts  ;  je  les  appelais  par  leur  nom ,  je  les 
voyais  accomplissant  leur  tâche  auguste  :  et  j'en- 
tendais la  fausse  sagesse ,  avec  sa  légèreté  pré- 
somptueuse, prompte  à  murmurer,  au  spectacle  de 
cette  ruine  : 

((  Pourquoi  ces  bazars,  et  ces  boutiques,  et  cette 
ostentation,  au  lieu  de  la  charité  vraie,  modeste  et 
cachée?  Pourquoi  cette  mise  en  scène,  oîi  la  bienfai- 
sance spécule  sur  les  toilettes,  sur  la  mode  et  sur  le 
bruit?  » 

Ainsi  se  scandalisèrent  les  pharisiens  de  tous  les 
temps. 
Vous  tous,  amis,  compagnons  de  labeurs ,  vous  êtes 

3A 
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ici  les  témoins  que  j'invoque  :  il  faut  répondre  pour 
glorifier  nos  mortes! 

Au  théâtre  ou  dans  les  romans  frivoles,  la  dame 
patronnesse  est  une  mondaine  dont  on  s'égaye  et  qui 
cherche  dans  les  bonnes  œuvres  un  moyen  de  gagner 
la  faveur  des  salons  bien  pensants  :  celle-là,  s'il  y  en 
a,  peut  sans  doute  paraître  à  une  vente  de  charité; 
mais  ce  n'est  pas  elle  qui  l'organise,  qui  la  dirige 
et  la  fait  réussir. 

La  véritable  dame  patronnesse,  c'est  cette  femme 
admirable  qui  s'est  d'abord  attachée,  par  ce  qu'il  y  a 
de  plus  aimant  dans  son  cœur,  à  la  souffrance,  à  la 
misère,  à  l'infortune  :  celle-ci  aux  poitrinaires,  celle-là 
aux  cancéreux;  l'une  aux  ouvriers,  aux  ouvrières, 
aux  apprentis  ;  l'autre  aux  hôpitaux,  aux  prisons,  aux 
pauvres  des  campagnes.  Elle  s'est  donnée,  elle  ne  se 
reprendra  plus;  elle  visite  ses  clients,  elle  panse  les 
malades,  elle  monte  dans  les  mansardes,  elle  s'épuise 
en  démarches,  elle  procure  des  places,  elle  se  charge 
des  loyers,  elle  obtient  des  lits  d'hôpital.  Pour  cela  il 
faut  de  l'argent  :  elle  vide  sa  bourse,  elle  quête,  elle 
mendie.  Depuis  quinze  ans  les  anciennes  méthodes 
sont  devenues  insuffisantes;  livrées  à  elles-mêmes, 
les  œuvres,  chaque  jour  plus  nombreuses,  ne  trou- 
vent plus  de  quoi  vivre.  Ici  comme  ailleurs,  l'associa- 
tion est  la  condition  de  la  force.  On  s'unira  donc,  on 
s'entr'aidera;  on  mettra  en  commun  ses  relations,  ses 
amis,  ses  parents  :  pendant  toute  une  semaine,  il  y 
aura  dans  Paris  un  lieu,  connu  de  tous,  où  la  charité 
appellera,  bon  gré  mal  gré,  à  lui  payer  tribut,  ceux 
qui  l'entendront  ;  et  bien  peu  pourront  ne  pas  l'en- 
tendre, car  elle  criera  très  haut.  Bon  gré  mal  gré, 
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oui  :  les  uns  le  feront  volontiers ,  les  autres  à  contre- 
cœur; les  uns  par  devoir  de  conscience,  les  autres 
par  obligation  de  société;  certains  par  orgueil.  Il  faut 
les  décider  tous  :  les  malheureux  attendent,  et,  pour 
eux,  il  n'y  a  jamais  trop.  C'est  pourquoi  on  inventera 
des  attractions,  on  vendra  des  objets  jolis,  utiles, 
modestes,  luxueux,  on  les  vendra  très  cher,  ou  bien 
très  bon  marché,  suivant  la  tactique  de  chacune  et  ce 
qu'elle  sait  de  sa  clientèle;  c'est  pourquoi  aussi  la 
mode  s'en  mêlera,  et  la  toilette,  et  la  grâce,  et  l'élé- 
gance :  car  on  veut  que  tout  le  monde  vienne,  et  il  en 
est  qui  ne  viendront  qu'à  ce  prix.  Le  Bazar  de  la  Cha- 
rité est  sorti  de  là  et  de  l'intelligente  initiative  de 
quelques  hommes  de  dévouement  :  il  a  duré  douze  ans. 
La  première  année,  les  frais  payés,  il  a  rapporté  aux 
œuvres  123915  francs;  la  douzième  année,  il  en  a 
rapporté  917025!  Dans  les  douze  ans,  il  a  produit 
7  339582  francs. 

Mais  ces  merveilles,  qui  les  a  rendues  possibles? 
Elle  encore,  la  dame  patronnesse!  Pendant  des  mois 
elle  a  travaillé ,  tout  préparé ,  recruté  ses  vendeuses  ; 
elle  a  écrit  des  lettres,  multiplié  les  visites;  elle  a  prié, 
supplié  ses  amies  de  paraître  à  sa  vente,  seulement 
un  jour,  et  d'y  inviter  ceux  qu'elles  reçoivent,  qui 
sont  leurs  familiers  et  qui  ne  peuvent  leur  refuser 
une  si  facile  politesse;  elle  a  pris  chacun,  quand  il 
l'a  fallu,  par  son  faible;  elle  a  même  peut-être,  — 
Dieu  lui  pardonne!  —  flatté  quelque  vanité.  Et  puis, 
elle  a  garni  son  comptoir,  elle  l'a  décoré,  elle  a 
obtenu  des  marchands  ou  des  fabricants  quelques 
objets  donnés,  elle  en  a  payé  qu'on  revendra  plus 
cher;  elle  s'est  épuisée  à  cette  besogne,  rebutée  par 
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les  uns,  (iélaissée  par  les  autres,  maudite  par  ceux 
qu'elle  ennuie,  et  portant  chaque  matin  au  pied  de 
la  croix  le  fardeau  de  sa  peine  journalière!  Que  les 
pharisiens  se  scandalisent!  Le  Maître  est  content 
d'elle. 

Enfin  le  jour  est  venu  :  la  dame  patronnesse  est  à 
son  poste,  commerçante  inialigable  ;  elles  sont  là 
deux  ou  trois  dans  l'étroite  boutique,  elles  y  resteront 
tout  le  jour  et  pendant  une  semaine,  malgré  la  cha- 
leur étouffante,  l'une  tenant  les  livres,  l'autre  offrant 
la  marchandise,  celle-ci  allant  chez  la  voisine  pour 
acheter  quelque  objet  afin  qu'on  lui  rende  la  pareille, 
celle-là  organisant  une  loterie,  plaçant  des  billets,  et, 
à  bout  de  forces,  riant,  causant  encore,  pour  mettre 
de  l'entrain...  Dites,  si,  dans  son  industrieuse  charité, 
elle  a  éveillé  quelque  orgueil  frivole,  compté  sur 
quelque  attrait  mondain,  dites,  la  croyez -vous  bien 
coupable? 

0  mon  Dieu  !  vous  qui  la  voyez  à  l'œuvre,  qui  savez 
ce  qu'elle  a  fait  et  pourquoi  elle  le  fait,  vous  qui  jugez 
les  cœurs,  n'est-ce  pas  que  vous  l'absolvez?  Et  vous, 
pauvres  du  Christ,  malades,  infirmes,  miséreux,  qui 
traînez  vos  douleurs,  qui  peinez  à  la  tâche,  là-bas, 
dans  vos  taudis,  sur  vos  grabats,  dans  vos  ateliers  et 
sur  vos  sillons,  ah  !  vous  ignorez  ce  qu'on  fait  ici  pour 
vous!  Mais  vos  anges  gardiens  sont  accourus;  ils  sont 
là,  rangés  autour  de  ces  comptoirs,  les  mains  jointes 
et  les  ailes  pliées,  admirant  dans  sa  beauté  leur  sœur, 
la  charité,  comptant  ce  qu'elle  vous  rapporte,  mais 
plus  encore  ce  qu'elle  leur  coûte,  à  elles,  vos  dames 
patron nesses ,  et  prêts  tout  à  l'heure  à  retourner 
près  du  trône  de  Dieu  pour  lui  dire  ce  qu'ils  ont  vu. 
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Ce  soir-là,  quand  ils  s'envolèrent,  ils  emportaient 
leurs  âmes,  âmes  de  mères  et  de  veuves,  âmes  de 
jeunes  filles  et  de  jeunes  mariées,  âmes  de  servantes 
et  de  religieuses  :  la  vôtre,  pauvre  enfant,  qui  écriviez 
à  dix- huit  ans,  sur  votre  carnet  de  résolutions  :  a.  Je 
veux  faire,  ô  Jésus,  tout  pour  vous,  par  vous,  et  tou- 
jours mieux...,  afin  que  vous  puissiez  vous  servir  de 
moi  comme  de  votre  victime  !  »  la  vôtre.  Madame,  qui 
disiez  chaque  jour  cette  prière  :  (c  0  Jésus!  dans  l'in- 
certitude où  je  suis  si  j'aurai  l'esprit  libre  lorsque  je 
sortirai  de  ce  monde,  je  vous  offre  dès  ce  moment 
mon  agonie  et  toutes  les  souffrances  de  ma  mort!  »  la 
vôtre  aussi,  vous  qui,  ayant  oublié  votre  chapelet, 
quittiez  un  moment  votre  comptoir  pour  l'aller 
prendre  chez  vous,  et  rentriez  à  quatre  heures,  en  le 
récitant,  dans  cette  salle  où  déjà  s'ouvrait  votre  tom- 
beau! 

Quelle  moisson,  grand  Dieu!  et  quel  triomphe 
lorsque  toutes,  l'horrible  pas  franchi,  arrivèrent 
devant  vous  !  Était-ce  donc  pour  les  recevoir  que  vous 
aviez  ce  soir- là  tendu  sur  votre  ciel  une  si  éclatante 
parure? 

Mais  ne  saviez- vous  pas  qui  elles  étaient,  quel  bien 
elles  faisaient,  quelle  place  elles  tenaient  dans  leurs 
œuvres  et  à  leur  foyer?  Qui  les  remplacera?  Et  pour- 
quoi les  avez- vous  condamnées,  dans  l'instant  même 
qu'elles  vous  servaient,  à  une  mort  si  affreuse?  Pour- 
quoi? C'est  la  parole  audacieuse  du  prophète  des 
Lamentations  :  ce  Voyez,  Seigneur,  et  considérez  qui 
vous  avez  vendangé  ainsi  '  !  » 

*  Jérémie,  Lamentations,  c.  ii,  v.  20. 
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Mystère  redoutable  où  se  perd  la  raison,  et  qu'elle 
est  par  elle-même  impuissante  à  résoudre! 

Mystère  poignant,  qui  se  dresse,  inévitable,  dans 
toutes  les  catastrophes,  étreignant  de  cette  angoisse 
qui  fut  la  nôtre  les  malheureuses  accourues  près  de 
la  mine,  après  un  coup  de  grisou,  pour  voir  remonter 
les  corps  défigurés  du  mari,  des  frères  ou  du  fils, 
indispensables  soutiens  de  leur  pauvreté,  et  les 
femmes  de  Bretagne  mandées  un  soir  au  bureau  du 
commissaire  de  marine,  pour  y  apprendre  le  nau- 
frage où  a  péri  celui  qu'elles  attendaient  depuis  de 
longs  mois  et  qu'elles  ne  verront  plus! 

Insondable  question  de  la  souffrance,  dont  s'exas- 
père l'inexorable  cruauté,  si,  pour  y  répondre,  celui 
qu'elle  torture  ne  sait  invoquer  que  le  hasard  ou  la 
fatalité,  réduit  à  les  maudire,  en  subissant  leur 
aveugle  puissance!  La  stérile  consolation  des  paroles 
humaines  essaye  en  vain  d'apaiser  son  tourment  : 
l'instinct  secret  de  l'au  delà  le  presse  malgré  lui,  et, 
derrière  ce  voile  impénétrable,  son  cœur  meurtri 
aspire  à  découvrir  le  pourquoi  qui  échappe  à  sa  rai- 
son. Dans  sa  détresse  il  a  besoin  d'espérer,  et  pour 
espérer  il  faut  qu'il  croie. 

C'est  ici  vraiment  la  victoire  de  Dieu  ;  car  il  ne 
marque  pas  seulement  son  empire  par  les  coups  qu'il 
lui  plaît  de  frapper,  mais  par  l'irrésistible  aveu,  qu'il 
arrache  aux  âmes  brisées,  de  leur  orgueil  vaincu,  en 
les  précipitant  dans  la  Foi  comme  dans  l'unique 
recours  contre  l'inexplicable. 

Bossuet,  ayant  montré  que  a  l'obscurité  de  la  foi  et 
la  netteté  de  la  vue  »  sont  incompatibles  :  «  Écoutez, 
mes   frères,   dit- il,  voici   le    mystère  du  christia- 
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nisme.  Dieu  a  partagé  entre  la  vie  présente  et  la  vie 
future  :  l'évidence  dans  la  patrie,  la  foi  et  la  sou- 
mission durant  le  voyage.  Au  jour,  la  vérité  sera 
découverte;  en  attendant,  pour  s'y  préparer,  il  faut 
que  l'autorité  soit  révérée  :  le  dernier  fera  le  mérite, 
et  l'autre  est  réservé  pour  la  récompense  ^  » 

L'esprit  tout  occupé  de  ces  pensées,  je  montai,  sui- 
vant mes  guides,  de  la  crypte  à  la  chapelle  supé- 
rieure, 

Tant  qu'enfin  j'aperçus  les  belles  choses 
Que  porte  le  ciel  -\ 

Ce  fut  comme  la  réponse  étincelante  au  trouble  et 
aux  méditations  de  mon  âme. 

Ici,  plus  de  deuil  ni  de  ténèbres,  mais  la  gloire  et 
la  lumière.  Dans  l'ordonnance  du  lieu  saint,  dans  la 
richesse  de  ses  ornements,  dans  les  vêtements  de 
marbre  qui  en  recouvrent  les  murs,  jusque  dans  le 
mouvement  des  images  funèbres,  éclatent  l'espérance 
et  la  vie. 

Au  fond,  s'élevant  très  haut  dans  l'abside  et  la  rem- 
plissant de  sa  beauté,  la  Vierge  se  dresse  dans  un 
rayon  d'or,  et  il  semble  qu'elle  dise  : 

((  0  vous  qui  souffrez,  regardez-moi  !  Ma  douleur  et 
ma  souffrance  ont  surpassé  les  vôtres!  J'ai  suivi  pas  à 
pas  jusqu'à  la  mort,  et  quelle  mort!  mon  Fils  traîné 
dans  l'ignominie;  et  pourtant  j'étais  pure  entre  toutes 
les  femmes,  et  Lui,  c'était  le  Juste  par  excellence! 
Vit- on  jamais  obscurité  plus  cruelle  et  mystère  plus 

*  Bossuet,  Carême  des  Minimes,  sermon  pour  le  II^  Dimanche. 
2  Dante,  l'Enfer,  chant  XXXIY. 
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inhumain?  Cependant  j'ai  cru  sans  fléchir,  j'ai  accepté 
sans  murmure,  et  voici  que  je  suis  à  jamais  consolée, 
dans  la  gloire  de  mon  Fils!  » 

Alors,  de  cette  chapelle  souterraine,  de  ceLLe  terre 
où  elles  sont  tomhées,  s'élève,  en  un  chœur  inattendu, 
le  chant  des  mortes  aimées,  qui  répond  à  la  Vierge, 
paisible  et  joyeux,  et,  toujours  grandissant,  fait  taire 
peu  à  peu  l'écho  lointain  des  lugubres  clameurs. 

Les  souvenirs  ont  fui  des  corps  calcinés  et  des 
restes  lamentables  :  il  n'y  a  plus  rien  que  les  formes 
légères  qui  montent  vers  la  haute  coupole,  dans  une 
musique  très  douce,  sous  le  regard  de  Marie. 

Des  chrétiens  seuls  pouvaient  concevoir  cette  apo- 
théose de  la  douleur.  Je  ne  savais,  tandis  que  j'en 
recevais  l'émouvante  et  profonde  impression,  qui  je 
devais  le  plus  admirer  :  du  jeune  et  brillant  architecte 
dont  l'art,  si  bien  secondé  par  la  peinture  et  la  sculp- 
ture, l'a  traduite  avec  tant  de  vérité,  ou  de  ceux  qui 
me  l'expliquaient  dans  la  touchante  simplicité  de 
leur  âme,  tous  deux  pourtant  frappés  par  l'horrible 
désastre. 

c(  Nous  n'avons  voulu,  disaient -ils,  exprimer  en  ce 
monument  que  la  consolation  et  la  foi.  » 

Derrière  la  chapelle ,  le  reste  du  terrain  forme  un 
jardin  modeste  environné  d'un  couvent,  où  s'abrite- 
ront des  religieuses  perpétuellement  occupées  à  la 
prière  et  à  la  charité,  gardiennes  toujours  présentes 
des  souvenirs  qui  vivront  en  ces  lieux.  Un  cloître 
s'ouvre  tout  autour,  où,  sous  les  stations  d'un  chemin 
de  croix,  chacune  des  familles  a  placé  le  mémorial  de 
celles  qu'elle  a  perdues.  Ici  même,  malgré  la  solen- 
nité de  ces  tristes  tableaux,  c'est  le  repos  qui  règne 
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et  la  douceur;  quand,  dans  les  soirs  de  mai,  on  y 
viendra  prier,  et  qu'au-dessus  du  petit  cloître  un  coin 
de  ciel  bleu  versera  sa  lumière  sur  le  morceau  de 
terre  sacré  par  le  martyre,  le  contraste  violent  du 
premier  jour  n'offensera  plus  le  cœur  et  la  pensée  ;  il 
n'y  aura  sur  la  terre  comme  au  ciel  que  la  paix  et 
l'espérance. 

Je  songeais  dans  cette  contemplation  à  la  vertu  du 
christianisme,  aussi  vieille  que  son  histoire,  et  com- 
ment, partout,  il  sait  transfigurer  la  mort. 

Ainsi  les  corps  enflammés  des  martyrs  de  Néron 
fécondaient  pour  la  gloire  la  terre  vaticane,  et  le 
pèlerin  qui  la  foule  aujourd'hui  oublie,  dans  la  splen- 
deur du  triomphe,  l'horreur  du  supplice. 

L'Église,  avec  la  superbe  poésie  de  la  religion 
qu'elle  enseigne,  garde  à  ses  enfants  ces  joies  surna- 
turelles et  ces  incomparables  émotions. 

Ma  visite  était  finie,  il  fallait  sortir.  Le  dôme  exté- 
rieur complète  la  vision  de  la  haute  coupole.  La 
A^ierge  reparaît,  portant  dans  les  airs  sa  rayonnante 
image,  et  sur  le  portique  on  lit  cette  inscription  : 

NOTRE-DAME   DE  CONSOLATION 

NE  VOUS  ATTRISTEZ  PAS  COMME  CEUX 

QUI  n'ont   pas   d'espérance  ^ 

J'ai  vu,  dans  la  lande  d'Auray,  le  temple  de  granit, 
froid  et  nu,  élevé  sur  le  lieu  funeste  où  périrent  les 
soldats  de  Quiberon  :  il  est  là,  dans  un  enclos  solitaire, 
bordé  de  sapins  où  soupire  le  vent,  près  d'un  marais 

1  I  Thess.,  IV,  12. 
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tragique  que  percent  par  endroits,  à  travers  les 
grandes  herbes,  des  rochers  gris;  sous  le  ciel  bas,  le 
silence  est  profond.  Au  fronton  du  temple  désert 
sont  écrits  ces  seuls  mots  :  «  Hic  ceciderunt.  —  Ici  ils 
tombèrent.  » 

Le  cœur,  oppressé  par  la  mélancolie,  en  demeure 
accablé. 

Dans  cette  rue,  où  s'écoule  la  banalité  de  la  vie 
quotidienne,  le  cadre,  au  contraire,  fait  défaut  au 
monument.  Rien  ne  parle  à  l'imagination  :  il  faut 
savoir.  Mais,  pour  qui  sait,  il  n'est  pas  de  leçon  plus 
consolante  que  celle  du  verset  gravé  sur  cette  porte. 

Quand  le  temps  aura  passé,  quand  les  survivants 
auront  disparu,  il  arrivera  quelquefois  qu'un  passant 
s'arrêtera  et  demandera  pourquoi  cette  chapelle.  On 
lui  dira  l'horrible  histoire  et  que  là  elles  sont  tombées  : 
Hic  cecideru7it. 

On  lui  dira  que  ceux  qui  bâtirent  le  monument 
perdirent  en  ce  lieu,  et  d'une  mort  terrible,  des  mères, 
des  épouses,  des  soeurs  et  des  filles.  Puis  on  lui  fera 
lire  la  fortifiante  inscription  :  il  s'informera  quels 
étaient  ces  hommes  dont  la  pensée  suprême  fut,  dans 
un  si  grand  deuil,  d'interdire  aux  visiteurs  la  tris- 
tesse désolée  :  on  lui  répondra  que  c'étaient  des  chré- 
tiens. 

Ainsi,  les  victimes  du  4  mai  1897  recevront  le  plus 
beau  des  hommages.  Car  la  pierre  qui  gardera  leur 
souvenir  sera  du  même  coup,  pour  les  âges  futurs, 
un  perpétuel  acte  de  foi. 


ALLOCUTION 

PRONONCÉE 

AU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  ŒUVRES  CATHOLIQUES 

TENU   A  l'occasion   DE   L'eXPOSITION   UNINERSELLE 
DE  1900 

LE    6    JUIN    1900 

A  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  un  congrès 
international  des  œuvres  catholiques  eut  lieu  à  Paris.  Un  grand 
nombre  de  catholiques  étrangers  répondirent  à  l'appel  des 
catholiques  français. 

La  séance  générale  du  4  juin  fut  spécialement  réservée  à 
l'œuvre  des  cercles  catholiques,  au  sujet  de  laquelle  M.  Jean 
Lerolle,  membre  du  comité  de  l'Association  catholique  de  la 
jeunesse  française  et  fils  de  l'éloquent  député  de  Paris,  pré- 
senta un  rapport  destiné  à  faire  ressortir  l'union  étroite  de 
principes  et  d'action  des  deux  œuvres.  Avant  qu'il  ne  prit  la 
pai'ole,  M.  de  Mun  prononça  l'allocution  suivante  : 

Messeigneurs  \ 
Mesdames, 
Messieurs  , 

Bien  que  la  parole  me  soit  donnée,  je  n'en  userai 

*  NN.  SS.  de  Cabrières ,  évêque  de  Montpellier  ;  Montes  de  Oca  , 
évéque  de  Potosi  (Mexique);  et  Burn,  évêque  de  South wark  (An- 
gleterre). 
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pas  pour  faire  un  discours.  M.  le  président  ne  me  le 
permettrait  pas.  {Protestatioyis.)  11  aurait  rai.son  :  ce 
n'est  pas  moi  qui  dois  vous  entretenir  des  cercles 
catholiques,  et  je  n'ai  demandé  la  permission  de  vous 
adresser  quelques  mots  que  pour  remercier  celui  qui 
va  tout  à  l'heure,  au  nom  de  V Association  catholique 
de  la  jeunesse,  vous  dire  pourquoi  notre  chère  et 
vieille  œuvre  trouve  dans  ses  rangs,  pour  son  pro- 
gramme et  ses  idées,  de  chaleureux  défenseurs. 

Mais,  avant  de  m'acquitter  de  ce  devoir,  j'en  ai  un 
autre,  très  doux,  à  remplir.  Tout  à  l'heure,  en  entrant 
dans  cette  salle,  une  joyeuse  surprise  s'est  offerte  à 
mon  cœur  et  à  mes  yeux,  lorsque  j'ai  aperçu  au  fau- 
teuil de  la  présidence  M^'""  l'évêque  de  Montpellier. 
(Applaudissements.) 

Sa  vue  seule  soulève  en  mon  âme  tout  un  flot  de 
souvenirs  attendris,  et  c'est  une  fête  pour  moi  de 
pouvoir  ce  soir,  une  fois  encore,  recevoir  de  sa  main 
cette  bénédiction  d'évêque  rencontrée  si  souvent  et  qui 
fut  pour  moi,  sur  le  chemin  de  ma  longue  carrière, 
il  me  pardonnera  de  le  dire,  non  seulement  la  béné- 
diction d'un  père,  mais  aussi  celle  d'un  ami.  (Vifs 
applaudissements.) 

C'est  une  fête  et  c'est  un  honneur  pour  moi  de 
pouvoir  publiquement  lui  offrir,  une  fois  de  plus, 
l'hommage  de  la  respectueuse  affection  et  du  fidèle 
dévouement  dont  il  me  sait  pénétré  pour  sa  personne, 
et  le  tribut  de  l'admiration  qu'avec  tous  les  catho- 
liques français  je  professe  pour  la  fermeté  de  son 
caractère  et  la  magnificence  de  sa  parole.  {Aioplaudis- 
sements  répétés.) 

Je  salue  après  lui  les  deux  illustres  prélats,  assis  à 
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ses  côtés,  qui  représentent  ici  les  Églises  d'Angleterre 
et  du  Mexique,  et  que  nous  remercions  tous  d'avoir 
bien  voulu,  ce  soir,  en  augmentant  par  leur  présence 
l'éclat  de  ces  réunions,  témoigner  de  leurs  sympathies 
pour  les  catholiques  de  France  et  bénir  leurs  travaux. 
(Applaudissements.) 

Messieurs,  avant  que  la  parole  soit  donnée  à  M.  Jean 
Lerolle,  je  demande  à  M.  le  président  du  congrès  la 
permission  de  le  remercier,  au  nom  de  l'Œuvre  des 
cercles  catholiques  d'ouvriers  dont  je  préside  le 
comité  général,  d'avoir  bien  voulu  lui  réserver  au- 
jourd'hui une  place  et  une  séance  spéciales. 

Il  y  aura  bientôt  trente  années,  —  vous  me  pardon- 
nerez d'évoquer  ces  souvenirs  que  seuls  ont  pu  con- 
server, dans  leur  précision,  les  témoins  de  la  pre- 
mière heure,  —  il  y  aura  bientôt  trente  ans  que  notre 
œuvre  est  née  dans  l'obscurité  de  l'humble  chambre 
d'artisan  où  Paul  Vrignault,  notre  premier  président, 
cachait,  au  Cercle  des  jeunes  ouvriers  du  boulevard 
Montparnasse,  la  sainteté  de  sa  vie,  à  côté  du  véné- 
rable Maurice  Meignen,  notre  maître  et  notre  guide 
sur  le  chemin  des  œuvres  ouvrières.  (Applaudisse- 
ments.) 

Ces  deux  hommes  ont  disparu.  Le  nom  de  Vrignault 
est  presque  ignoré  de  ceux  qui  ne  furent  pas  ses 
contemporains  et  ses  confrères.  Le  nom  de  Meignen , 
connu  et  vénéré  de  tous  les  hommes  d'œuvres,  n*a 
point  conquis,  au  dehors,  la  célébrité  qui  s'attache 
aux  éclatantes  renommées. 

C'est  un  devoir  pour  ceux  que  leur  exemple  a  for- 
més jadis  de  leur  rendre,  dans  l'histoire  de  l'œuvre 
des  cercles,  la  part  qui  leur  est  due. 

De  Mun.  —  Discours.  VIL  —  4 
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Gaj'  ils  furent  pour  nous,  qui  ne  leur  apportions 
que  des  aspirations,  nos  garants  devant  Dieu  et  devant 
les  ouvriers  chrétiens.  (Applaicdisseinents.) 

Par  eux  nous  fûmes,  dès  le  premier  jour,  rattachés 
à  la  tradition,  déjà  vieille,  des  œuvres  sorties  du 
cœur  d'Ozanam,  de  ce  semeur  d'idées,  précurseur  du 
mouvement  social  catholique  de  notre  temps,  en  qui 
se  retrouvent,  jusque  dans  l'expression,  toutes  les 
hautes  pensées  dont  nous  vivons  depuis  un  quart  de 
siècle.  {Vifs  applaudissements.)  Ils  appartenaient, 
Vrignault  par  l'exercice  de  la  charité,  Meignen  par 
ses  vœux  de  religion ,  à  la  famille  de  saint  Vincent  de 
Paul;  mais  ils  rêvaient  pour  elle  une  orientation  nou- 
velle, plus  militante  dans  l'action,  plus  hardie  dans 
les  conceptions  sociales,  plus  moderne  dans  les 
formes. 

L'un  portait  dans  la  vie  prosaïque  d'un  chef  de 
bureau  l'âme  ardente  et  mystique  d'un  moine  du 
xii*'  siècle  ;  l'autre,  dans  l'austérité  de  la  vie  religieuse, 
gardait  l'imagination  d'un  artiste  et  le  cœur  d'un 
poète.  {Applaudisseinents.) 

Tous  deux  s'enivraient  aux  sources  pures  de  l'his- 
toire, encore  presque  inconnue  pour  les  catholiques 
eux-mêmes,  des  artisans  français,  et,  enflammés  d'une 
admiration  généreuse  pour  le  majestueux  passé  de 
cette  démocratie  du  moyen  âge,  rêvaient  d'en  faire 
revivre  dans  la  démocratie  contemporaine  les  tradi- 
tions, les  croyances  et  les  gloires.  (  Vifs  applaudisse- 
ments.) 

.  Tous  deux  enfin,  je  puis  le  dire  sans  trahir  leur 
jiumilité  puisqu'ils  ne  sont  plus  de  ce  monde,  pous- 
saient la  vertu  chrétienne  jusqu'à  l'héroïsme. 
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Tels  furent  nos  premiers  instituteurs.  Nous  pouvons 
dire  d'eux  ce  que  Vrignault  disait  de  Jésus  dans  ce 
cantique  des  ouvriers,  naïf  en  sa  simplicité  comme 
une  poésie  du  moyen  âge,  qu'il  composa  pour  nous 
et  qu'on  chante  encore  dans  nos  réunions  :  ils  ont 
mis  leur  empreinte  sur  nos  outils  !  (Ap2Jlaiidisse' 
meiUs.) 

Ce  fut  à  leur  appel  qu'au  soir  de  Noël  de  l'année  1871 , 
en  cette  pauvre  chambre  d'ouvrier,  quelques  hommes 
de  bonne  volonté,  agenouillés  dans  la  ferveur  reli- 
gieuse et  patriotique  qui ,  à  cette  heure ,  possédait 
leurs  âmes,  firent  serment  de  consacrer  leurs  forces 
à  ridée  dont  ils  croyaient  fermement  faire  sortir  la 
rénovation  morale  et  sociale  de  leur  patrie.  (Vifs 
appla  udissements.) 

Cette  idée,  notre  ami  Jean  Lerolle  va  la  com- 
menter devant  vous,  avec  la  chaleur  de  cette  jeune 
éloquence  qu'il  a  reçue  comme  une  vertu  d'héritage 
(applaudissements  répétés),  et  l'autorité  d'un  nom 
cher  aux  catholiques  français,  que  notre  Paris  s'est 
de  longue  date  habitué  à  saluer  comme  le  symbole 
de  la  foi,  du  courage  et  du  dévouement.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

C'est  notre  fierté  d'avoir  devant  vous,  pour  porte- 
parolfes,  au  lieu  d'un  de  ceux  que  charge  déjà  le 
double  poids  de  l'âge  et  des  longs  combats,  un  de  ces 
jeunes  hommes  entrés  hier  sur  le  champ  de  bataille, 
et  qui  veulent  bien,  en  gardant  le  drapeau  de  leur 
régiment,  recevoir  dans  leurs  rangs  et  porter  un 
moment,  à  notre  place,  le  vieil  étendard  des  cercles 
catholiques.  (Applaudissements.) 

Cette  fraternité  d'armes  qui,  sous  vos  yeux,  unit  ce 
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isoir  le  souvenir  du  passé  et  l'espoir  de  l'avenir, 
démontre  mieux  que  tous  les  discours  la  i)uissance  et 
la  fécondité  de  l'idée  qui,  jadis,  rassembla  nos  âmes 
et  les  passionna.  (Applaudiasements.) 

Proclamer  et  défendre  envers  et  contre  tous  le  droit 
de  Dieu  sur  les  sociétés  humaines;  en  chercher  les 
conséquences  dans  l'enseignement  de  l'Eglise  par  un 
labeur  docile  et  persévérant,  alin  de  préparer  son 
règne  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois;  lui  rendre, 
avant  tout,  un  premier  hommage  en  pressant,  par 
l'exemple  du  dévouement,  ceux  que  Dieu  a  favorisés 
de  ses  dons,  de  pratiquer  leur  devoir  social  envers 
ceux  qu'il  en  a  privés;  organiser  enfin,  par  l'associa- 
tion, une  force  capable  d'en  assurer  le  libre  exercice  : 
telle  est  la  pensée  que  j'ose  dire  immortelle,  parce 
que,  fondée  sur  la  loi  divine,  elle  est  supérieure  à 
ceux  qui  la  formulent,  et  qui,  depuis  trente  ans,  a  sus- 
cité tous  nos  travaux,  animé  toutes  nos  entreprises. 
{Applaudissements  prolongés.) 

De  cette  idée  fondamentale,  après  la  forme  pre- 
mière, d'autres  formes  ont  paru,  suivant  les  circons- 
tances, les  milieux  et  le  tempérament  des  hommes, 
qui  ont,  chacune,  entraîné  des  cœurs  et  captivé  des 
intelligences. 

Mais,  sous  ces  formes  diverses,  l'idée  demeure, 
magnifique  et  précise,  invariable  en  son  principe, 
inépuisable  en  ses  efTets,  seule  assez  forte,  étant 
appuyée  sur  l'éternelle  vérité,  pour  soutenir  et  réunir 
les  âmes  à  travers  les  événements  qui  passent,  les 
institutions  qui  changent  et  les  passions  qui  divisent. 
(Applaudissements  répétés.) 

J'ai  voulu,  par  ces  quelques  mots,  la  préciser  une 
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fois  de  plus,  et  affirmer  des  convictions  que,  malgiv 
les  obstacles,  les  épreuves  et  les  défaites  passagères, 
fortifient  chaque  jour  l'observation  des  faits  et  la 
méditation  des  idées,  et  qui,  après  avoir  décidé  de  ma 
vie  publique,  demeureront  jusqu'à  son  terme  l'ali- 
ment de  mon  courage  et  le  fondement  de  mon  espé- 
rance. {Applaudissements.) 

J'ai  dit  mon  espérance  et  j'y  veux  insister,  car  ce 
doit  être  la  suprême  pensée  des  réunions  catholiques. 
{Vifs  applaudissements.) 

Quelles  que  soient  les  obscurités  du  présent  et  les 
menaces  mêmes  du  lendemain  le  plus  proche,  j'ad- 
mire chaque  jour,  quant  à  moi,  en  dépit  de  toutes  les 
apparences,  le  progrès  constant  des  idées  que  nous 
avons  servies,  et  qui  voient  aujourd'hui  se  lever 
chaque  année  dans  les  rangs  de  la  jeunesse  des 
apôtres  nouveaux. 

J'admire  comment,  parmi  les  luttes  des  partis  et 
malgré  les  retours  offensifs  de  l'esprit  sectaire,  la  pré- 
occupation sociale  tend  de  plus  en  plus  à  prendre 
possession  des  esprits,  à  s'imposer  à  la  politique,  à 
la  dominer  et  à  préparer  le  terrain  de  rencontre  où 
pourront  fusionner  enfin  les  intelligences  et  les  cœurs. 
{App  landissements .  ) 

J'admire  comment,  en  particulier,  chez  les  catho- 
liques, se  fait  de  plus  en  plus  l'union  sur  les  principes 
fondamentaux,  si  longtemps  controversés,  du  droit 
social  et  de  l'ordre  économique  {Applaudissements 
répétés);  comment  aussi  apparaît  à  tous  la  nécessité 
de  l'action  sociale,  exercée  par  les  œuvres  pratiques, 
par  la  recherche  patiente  des  résultats,  par  l'appel 
confiant  à  l'initiative  des  ouvriers,  prenant  le  pas  sur 
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l'action  purement  politique,  et  ouvrant  à  tous  des 
perspectives  sans  cesse  élargies,  au  terme  desquelles 
s'épanouit  un  horizon  apaisé,  où  les  défiances  dispa- 
raîtront avec  les  barrières  qu'elles  élèvent  et  les 
haines  qu'elles  engendrent.  {Applaudissements  ré- 
pétés.) 

J'admire  surtout  comment  cette  prétendue  chimère 
corporative,  ce  rêve  du  rapprochement  pacifique  du 
capital  et  du  travail,  dans  l'association  professionnelle, 
comment  cette  idée  dont  nous  nous  glorifions  d'avoir 
été  les  pionniers  parmi  les  catholiques  {applaudis- 
sements), est  désormais  devenue  la  charte  universelle, 
réclamée  par  tous  ceux  qui  vivent  de  la  vie  des  tra- 
vailleurs, le  palladium  de  tous  ceux  qui  ont  des  inté- 
rêts à  défendre,  des  droits  à  concilier,  le  seul  moyen 
qui  s'offre  à  l'industrie,  justement  alarmée  par  le 
socialisme  révolutionnaire,  pour  opposer  à  ses  pro- 
grès une  force  durable,  vraiment  et  pacifiquement 
conservatrice.  {Vifs  applaudissements.) 

Enfin,  laissez -moi  le  dire,  j'admire  encore,  et  par- 
dessus tout  le  reste,  qu'à  l'aurore  de  ce  siècle,  au 
milieu  des  déchaînements  impies,  la  nécessité  de  la 
foi,  le  droit  supérieur  de  Dieu  dans  l'ordre  intellec- 
tuel, moral  et  social,  soient,  après  tant  d'orgueilleuses 
et  vaines  tentatives,  confessés  autour  de  nous  par 
toutes  ces  voix  nouvelles  et  imprévues,  dont  les  sin- 
cères et  fortes  déclarations  sont  à  la  fois  pour  nous 
la  plus  belle  des  récompenses  et  le  secours  le  plus 
efficace. 

Tout  cela,  c'est  bien  l'épanouissement  sous  des 
formes  inattendues  de  l'idée  qui  nous  rassemblait  il 
y  a  trente  ans.  C'est  pourquoi,  bien  loin  d'être  des 
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découragés,  nous  sommes  des  confiants,  et  nous 
nous  sentons  le  droit,  comme  je  le  fais  ce  soir,  de 
tendre  la  main  aux  jeunes  pour  qui  l'espérance  est 
la  condition  même  de  la  vie.  (Triple  salve  d'applau- 
dissements.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ  POUR  LA  CLÔTURE  DU   CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DU  PATRONAGE  DE  LA  JEUNESSE  OUVRIÈRE 

TENU   A   l'occasion   DE   L'eXPOSITION   UNIVERSELLE 
DE   1900 

LE  15  JUIN  1900 


Pendant  la  durée  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  un 
très  grand  nombre  de  congrès  spéciaux  furent  tenus  au 
«  palais  des  Congrès  ».  Celui  du  patronage  de  la  jeunesse 
ouvrière  fut  l'un  des  plus  importants.  Ouvert  sans  distinction 
de  croyances  à  toutes  les  œuvres  ayant  pour  but  ce  grand 
objet,  il  tira  son  éclat  principal  de  la  participation  des 
ti'ès  nombreuses  œuvres  catholiques.  Celles-ci  occupaient,  en 
effet,  une  place  considérable  à  l'Exposition.  Répondant  large- 
ment à  l'appel  de  Son  Éminence  le  cardinal  Richard,  arche- 
vêque de  Paris,  elles  avaient,  sous  la  haute  impulsion  d'un 
comité  dont  Mai'  Péchenard ,  recteur  de  l'Institut  catholique  de 
Paris,  était  le  président,  et  M.  de  Mun  l'un  des  vice-présidents, 
fait  de  nombreux  et  remarquables  envois  aux  galeries  de 
l'Exposition  d'économie  sociale ,  à  la  section  du  parc  de  Vin- 
cennes  où  elles  avaient  un  kiosque  particulier  réservé  aux 
œuvres  ouvrières ,  à  la  section  coloniale  du  Trocadéro  où  le 
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pavillon  des  Missions  était  l'objet  de  l'admiration  générale.  Le 
jury  de  la  classe  108  (Economie  sociale),  présidé  \)nr  M.  Ana- 
tole Leroy-Bcaulieu ,  membre  de  l'Institut,  et  dont  M.  de  Mun 
faisait  partie ,  reëôîinut  les  mérites  de  cette  exposition  des 
œuvres  catholiques  par  un  très  grand  nombre  de  récompenses, 
parmi  lesquelles  il  fnut  noter  le  grand  prix  décerné  à  TŒ^uvre 
des  cercles  catholiques  d'ouvriers.  Le  congrès  des  œuvres  de 
patronage  de  la  Jeunesse  ouvrière  fut  comme  la  consécration 
solennelle  de  ce  grand  succès.  Présidé  par  M.  Mézières, 
membre  de  l'Académie  française  et  député,  il  fut  clôturé  par 
M.  de  Mun,  qui  prononça  le  discours  suivant  : 

Mesdames, 
Messieurs, 

Le  beau  rapport  où  M.  Jean  Brimhes  vient,  avec  sa 
jeune  et  savante  éloquence,  de  résumer  si  brillam- 
ment vos  travaux,  serait  la  meilleure  conclusion  des 
travaux  de  ce  Congrès  qui,  pendant  trois  jours,  a  tenu 
vos  âmes  et  vos  intelligences  plongées  dans  un  air 
fortifiant  de  paix  sociale  et  de  concorde  patriotique. 

Cependant,  puisque  la  bienveillance  du  bureau 
d'organisation  m'a  invité  à  prendre  la  parole  pour 
clôturer  vos  séances,  je  voudrais,  devant  ce  grand 
auditoire  où  se  cachent  tant  de  modestes  dévoue- 
ments, trouver  les  mots  qui  touchent  et  unissent  les 
cœurs,  et,  sans  trahir  ma  foi,  comme  aussi  sans  dire 
une  parole  capable  d'offenser  ceux  qui  lui  sont  étran- 
gers, retenir  un  moment  encore,  en  une  communion 
de  généreuses  pensées,  vos  esprits  et  vos  volontés. 
(App  laudissements .  ) 

Pour  cette  tâche  délicate  rien  ne  saurait  m'aider 
davantage  que  l'exemple  de  notre  vénéré  président. 
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dont  le  nom,  symbole  du  vibrant  patriotisme  des 
frontières  sacrées,  est  depuis  si  longtemps  lié  par  le 
vigilant  exercice  d'un  infatigable  dévouement  aux 
destins  de  l'armée  nationale.  {Applaudissements.) 

Vous  avez  tous  présent  à  la  mémoire  le  discours, 
si  émouvant  dans  sa  ferme  sincérité,  par  lequel  il 
ouvrait  dimanche  dernier  les  travaux  du  Congrès, 
rassemblant  en  un  faisceau  toutes  les  œuvres  dont 
nous  allions  étudier  la  complexe  organisation,  et 
montrant  au-dessus  d'elles,  comme  le  trait  commun 
de  leurs  formes  multiples,  le  précepte  divin  où  s'en- 
ferme la  grande  loi  de  la  fraternité  sociale  :  Aimez- 
vous  les  uns  les  autres.  Ce  soir  encore,  à  l'heure  de 
votre  séparation,  ces  augustes  pensées  dominent  et 
fortifient  vos  âmes.  Elles  flottent  autour  de  vous,  et 
ces  fragiles  murailles,  dans  leur  muette  et  passagère 
éloquence,  les  redisent  plus  haut  que  tous  les  dis- 
coui^. 

C'est  vraiment  l'âme  de  ce  siècle  qui  vit  ici,  dans 
ce  palais  d'un  jour,  tandis  que  son  génie  éclate,  au 
dehors,  avec  sa  fiévreuse  activité. 

Certes,  le  prestige  est  grand  des  spectacles  magni- 
fiques que  l'art,  l'industrie  et  le  commerce  de  toutes 
les  nations  ont  entassés  sur  les  rives  transformées  de 
notre  fleuve,  au  milieu  des  féeries  d'une  mise  en 
scène  qui  révèle  une  si  féconde  puissance  de  travail 
et  d'intelligence!  {Applaudissements.) 

Ceux-là  cependant  qui  ne  connaîtront  l'Exposition 
de  1900  que  sous  cet  aspect,  n'en  auront  point  aperçu 
toute  la  portée  ni  la  durable  influence  :  bien  moins 
encore  ceux  qui,  trop  nombreux,  n'en  verront  que  le 
décor  extérieur  de  plaisir  et  de  lumière. 
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Derrière  ce  rideau  léger,  parmi  ces  merveilles 
enfantées  par  le  rude  labeur  des  humbles,  et  payées 
si  souvent  au  prix  de  leurs  souffrances,  se  cache, 
dans  l'austérité  de  l'Exposition  sociale,  le  tableau  trop 
bref,  mais  admirablement  instructif,  de  tout  ce  qu'ont 
fait  pour  eux,  en  ce  siècle,  la  charité,  l'amour  du 
peuple,  le  noble  souci  de  son  âme,  de  son  intelligence 
et  de  son  corps.  {Vifs  apj^laudissements.) 

C'est  la  grande  leçon  que,  dans  l'ordre  moral,  porte 
avec  lui  ce  gigantesque  effort. 

Sans  doute,  la  foule  ne  s'intéresse  guère  à  ces 
représentations  graphiques,  à  ces  modestes  photo- 
graphies, à  ces  vitrines  où  rien  de  brillant  ni  de 
curieux  n'attire  les  yeux.  Elle  passe,  indifférente  ou 
lassée,  étourdie  par  le  bruit  des  fêtes,  grisée  par  le 
spectacle  magique  de  l'ensemble. 

Mais  les  hommes  d'étude  et  de  réflexion  s'arrêtent, 
frappés  d'abord  et  captivés,  bientôt  profondément 
émus,  en  songeant  à  tout  ce  que  ces  chiffres,  ces 
cartes,  ces  statistiques,  racontent,  sous  leur  aridité, 
d'efforts  consciencieux,  d'initiatives  hardies  et  géné- 
reuses. 

Autour  de  nous,  c'est  comme  le  Camp  du  Drap  d'or 
de  l'industrie,  où,  dans  une  somptueuse  rencontre, 
les  rivaux  étalent  leurs  armes  et  leurs  trésors ,  prêts 
pour  le  lendemain  à  la  lutte  ardente  de  l'âpre  concur- 
rence ;  c'est  la  rude  conquête  des  terres  lointaines  où 
s'empresse  la  vieille  Europe,  qui  découvre,  sans 
désarmer,  sa  marche  héroïque  ! 

Ici,  c'est  bien  encore  un  champ  de  bataille,  mais 
où  la  générosité  seule  et  la  victorieuse  émulation 
peuvent  faire  des  vaincus;  c'est  bien  une  lutte,  mais 
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qui  ne  met  aux  prises,  au  lieu  de  l'intérêt  ou  de  l'am- 
bition, que  la  prévoyance  et  la  charité,  la  justice  et  la 
bonté,  formant  contre  la  misère  imméritée,  contre 
les  menaces  de  la  vieillesse  ou  de  la  maladie,  contre 
les  faiblesses  de  l'enfance  et  les  périls  de  la  jeunesse, 
une  triomphante  coalition.  (Applaudissements  ré- 
pétés.) 

Lorsque,  dans  quelques  mois,  sera  envolé  le  rêve 
enchanté;  quand  les  palais,  comme  ceux  des  contes 
merveilleux,  se  seront  évanouis,  l'histoire  s'écrira 
de  cette  manifestation  dernière  du  siècle  tombé  dans 
le  passé;  et,  par-dessus  l'éclat  des  victoires  indus- 
trielles, obscurci  par  la  souffrance,  brillera,  dans  sa 
pure  beauté,  celui  des  victoires  sociales,  qui  n'auront 
connu  la  douleur  et  les  larmes  que  pour  essayer  de 
les  tarir.  (Applaudissements.) 

C'est  l'hommage  qu'à  mon  tour  je  Veux  rendre  à  ce 
siècle  qui  fut  le  nôtre,  traversé  par  tantôt  de  si  tra- 
giques émotions,  tourmenté  dans  s^  ti^ansformations 
par  le  douloureux  labeur  d'un  si  my^rienx  eitfante- 
ment,  mais  qui  demeurera  grand  parce  que,  de  son 
sein  troublé,  comme  du  flanc  épuisé  de  l'antiquité 
païenne,  a  jailli  ce  cri  qui  a  traversé  tout  notre  âge, 
qui  nous  a  secoués  tous,  quelles  que  fussent  nos 
croyances  et  nos  opinions,  écho,  volontaire  ou  incons- 
cient, de  la  grande  voix  du  Christ  :  Misereor!  J'ai 
pitié.  (Yifs  applaudissements.) 

Sans  doute,  cette  parole  auguste  que  vous  applau- 
dissez n'exprime  pas  à  elle  seule,  et  si  on  n'en 
découvre  pas  la  signification  profonde,  toute  la 
pensée  des  œuvres  spéciales  qui  nous  rassemblent 
ce  soir,  et  qui  ne  sont  point  des  œuvres  de  simple 
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miséricorde  :  c'est  l'idée  qu'exprimait  tout  à  l'heure 
M.  Brunhes  par  la  magnifique  page  de  Ruskiu  qu'il 
nous  a  lue. 

Et  cependant,  laissez- moi  le  dire  avec  le  sentiment 
des  choses  vécues,  parce  qu'elle  porte  en  elle  la  pro- 
messe d'amour,  elle  demeure  la  source  inépuisable 
et  nécessaire  d'où  s'échappe,  quel  que  soit  le  chemin 
qu'il  se  fraye,  le  torrent  des  œuvres  socidilcs.  {Applau- 
dissements prolongés.) 

Au  fond  de  toutes  ces  entreprises  généreuses,  dont 
l'objet  commun  est  l'éducation  du  peuple,  et  dont  je 
voudrais  chercher  à  m'expliquer  avec  vous  le  prodi- 
gieux développement,  il  y  a,  vous  le  savez  mieux  que 
moi,  il  y  a  quelqu'un,  homme  ou  femme,  prêtre  ou 
laïque,  chrétien  ou  incroyant,  j'ose  dire,  disciple  de 
Jésus  ou  philosophe  épris  de  philanthropie ,  quel- 
qu'un qui  se  donne,  non  pas  qui  donne  sa  bourse, 
mais  qui  se  donne  lui-même,  qui  donne  son  cœur, 
son  intelligence  et  son  temps,  et  qui  les  donne  par  le 
pur  sentiment  du  devoir  et  l'invincible  séduction  du 
dévouement.  Il  se  donne  et  il  ne  se  donne  que  parce 
qu'il  aime.  Car  le  cœur  seul  est  assez  fort,  ici,  pour 
commander  à  la  volonté.  {Applaudissements  pro- 
longés.) 

Sans  cet  homme,  nulle  œuvre  ne  peut  vivre;  il  est 
son  âme  et  son  sang.  Quiconque  en  a  fait  l'expérience 
le  sait  et  en  témoigne.  Ni  les  discours,  ni  les  décrets, 
ni  l'argent,  ni  la  protection  du  pouvoir,  ni  même 
l'attachement  passionné  pour  une  cause  politique^ 
n'y  peuvent  rien  ou  n'y  peuvent  suffire. 

Sans  cet  humble  qui  se  donne  par  amour,  rien  ne 
se  fait  qui  dure ,  rien  ne  se   fait  qui  touche ,  qui 
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retienne  les  hommes,  qui  les  prenne  et  les  attache, 
parce  que  les  hommes  ne  sont  pris  que  par  le  cœur. 
{Vifs  applaudissonents.) 

Ils  sont  ici,  perdus,  cachés  dans  cette  foule,  comme 
dans  l'obscurité  de  leur  œuvre  quotidienne,  ces 
hommes  qui  entretiennent  la  vie  morale  de  la  nation  ; 
rien  ne  trahira  leur  humilité ,  mais  votre  reconnais- 
sance émue  saura  bien  les  saluer  avec  admiration. 
(Applmidissements.) 

C'est  ce  prêtre  dont  les  forces  et  les  heures  sont 
déjà  dévorées,  dans  la  grande  ville  industrielle,  par 
les  charges  de  son  ministère,  et  qui  trouve  encore,  le 
soir  venu,  le  temps  d'aller  à  son  patronage  pour  y 
rejoindre  les  jeunes  ouvriers,  causer  avec  eux,  s'in- 
former de  leurs  soucis,  noter  les  démarches  à  faire 
afin  de  les  aider  et  les  servir,  présider  la  réunion  du 
cercle  d'études,  mettre  en  train,  l'ayant  laborieuse- 
ment préparé,  le  cours  professionnel  ou  la  confé- 
rence sur  quelque  sujet  d'histoire,  d'art  ou  de  littéra- 
ture. 

C'est  ce  pauvre  curé  de  campagne  qui,  frappé  d'un 
mot  de  l'évéque  de  Châlons,  a  écrit  sur  la  porte  de 
son  presbytère  :  ce  Entrée  du  patronage,  »  et  se  tient 
là,  dans  la  modeste  salle,  au  seuil  de  l'humble  jardin, 
pour  recevoir  les  jeunes  gens,  et,  dans  quelque  fami- 
lier entretien,  tourner  leurs  esprits  vers  les  hautes 
pensées  du  devoir  et  du  patriotisme.  (Applaudisse- 
ments.) 

C'est  cet  instituteur  qui  se  sait  investi  du  soin  de 
former  des  hommes,  et  tout  entier  à  sa  haute  mission, 
dédaigneux  des  vaines  tentations  de  l'action  politique 
où  s'amoindrit  sa  dignité  (applaudissements),  ne  croit 
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pas  avoir  rempli  sa  tâche  quand  il  a  fini  sa  leçon  quo- 
tidienne, mais  attend,  le  soir,  ses  élèves  d'hier  pour 
les  préparer,  par  un  plus  large  enseignement,  aux 
hasards  et  aux  combats  de  la  vie. 

C'est  encore  ce  jeune  étudiant,  tout  le  jour  le  front 
courbé  sur  les  livres,  dans  la  fiévreuse  attente  de 
l'examen  décisif;  ce  professeur,  ce  médecin,  cet 
avocat,  en  possession  déjà  d'un  auditoire  fidèle  ou 
d'une  clientèle  assurée  et  qui ,  pressés  par  le  besoin 
de  se  donner,  vont  porter  aux  ouvriers  l'effort  de  leur 
intelligence,  les  aspirations  de  leur  âme.  {Vifs  ap- 
p  laudissemcnts .  ) 

C'est  cette  femme  qui  s'arrache  aux  commodités  de 
la  vie ,  qui  se  dérobe  un  moment  aux  joies  de  la 
famille,  qui  peut-être  les  a  sacrifiées  pour  s'impro- 
viser maîtresse  de  couture,  directrice  ou  surveillante 
d'atelier,  visiteuse  de  logements  ouvriers,  et  qui  mul- 
tiplie pour  ses  clients  ses  démarches  et  ses  peines. 
(Applaudissements.) 

Ce  sont  enfin  ces  jeunes  hommes  à  qui,  comme  à 
tant  d'autres ,  s'offriraient  le  soir  ou  le  dimanche  les 
distractions  légères  et  les  plaisirs  faciles,  et  qui, 
séduits  par  l'irrésistible  attrait  du  sacrifice,  s'en  vont 
au  cercle  ou  au  patronage  pour  jouer,  faire  du  gym- 
nase ,  causer  avec  les  enfants  des  pauvres ,  serrer  fra- 
ternellement leurs  mains  et  s'en  faire  des  amis. 
(  App  laudissements .  ) 

Voilà  bien,  n'est -il  pas  vrai?  dans  une  rapide 
esquisse,  ce  patronage  de  la  jeunesse  ouvrière,  dont 
vous  avez  étudié  pendant  trois  jours  les  développe- 
ments, les  formes  et  les  conditions. 

Et  qu'est-ce  que  cela,  sinon  l'exercice  constant  et 
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pratique  du  dévouement  des  forts  envers  les  faibles, 
de  ceux  que  la  ricliesse ,  le  savoir  ou  l'éducation  ont 
dispensés  de  la  lutte  ou  armés  pour  la  soutenir, 
envers  ceux  qui,  déshérités  par  le  sort,  sont  jetés  dans 
la  vie  nus  et  désarmés?  {Applaudissements.) 

Qu'est-ce  que  cela  encore?  car  il  faut  aller  plus 
avant  et  découvrir  la  portée  sociale  de  ce  mouvement 
universel. 

Qu'est-ce  que  cela,  sinon  l'éclatante  défaite  de  ce 
funeste  individualisme  qui  a  fait  dans  les  idées,  dans 
les  mœurs  et  dans  les  lois,  de  si  longs  et  de  si  pro- 
fonds ravages,  paralysant  les  âmes,  fermant  les  cœurs, 
ne  montrant  aux  yeux  comme  à  la  voionté  qi^e  la 
poursuite  de  l'intérêt  au  lieu  (tJe^'T'acc^ii^^Dli^^èii^i^^ 
du   devoir,  brisant   les   liens 'sociaux  et  ruinant  1^? '^ 
famille  elle-même ,  isolant  les  hommes'Bt  JeCmettant     ■- 
aux  prises  en  jetant  entre  eux  le  germe  d'un  inévi-    ^ 
table  antagonisme?  {Applaudisèe^nèriits  répétés.)      v^-^ 

Susciter,  encourager,  organiser  'eeiie.  réaction  cm 
dévouement  contre  l'individualisme ,  c'est  l'œuvre 
essentielle  de  notre  temps.  Elle  s'impose  à  quiconque 
en  découvre  les  mouvements  profonds  et  les  décisives 
transformations.  Je  voudrais  insister  un  instant  sur 
cette  grave  observation,  parce  qu'elle  emporte  à  mes 
yeux  l'explication  du  développement  prodigieux  des 
œuvres  de  patronage,  et  du  même  coup  la  nécessité 
de  leur  donner  une  impulsion  plus  décisive  encore. 

La  charité,  dans  les  siècles  passés,  inspirait  de 
sublimes  renoncements,  d'abondantes  générosités. 
Les  monastères  et  les  hospices  ouvraient  des  asiles 
à  toutes  les  souffrances.  Le  christianisme  avait  fait 
de  l'aumône  le  devoir  sacré  et  l'universelle  coutume 
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des  sociétés  façonnées  par  ses  lois.  L'Église  en  impo- 
sait et  en  réglait  rexercicc. 

La  fonction  sociale,  dans  ces  sociétés  hiérarchisées 
par  le  lien  féodal  ou  corporatif,  établissait  entre  les 
grands  et  les  petits,  entre  les  riches  et  les  pauvres, 
des  relations  mutuelles  de  protection  et  de  dépen- 
dance, auxquelles  les  vertus  individuelles  ajoutaient 
souvent  un  confiant  échange  de  bonté  et  de  reconnais- 
sance. 

Vous  savez  comment  cet  ordre  ancien,  longtemps 
fécond  et  vénérable,  peu  à  peu  corrompu  par  l'oubli 
du  principe  chrétien,  et  devenu  stérile  en  s'en  éloi- 
gnant, s'achemina  lentement  vers  l'irrémédiable  déca- 
dence. 

La  Révolution  française,  violente  explosion  de  ce 
long  travail,  l'anéantit  d'un  seul  coup,  et  sur  ses 
ruines,  elle-même  préparée  par  un  enfantement  sécu- 
laire, apparut  la  démocratie. 

Les  liens  sociaux  étaient  rompus,  les  cadres  orga- 
niques étaient  brisés,  et  les  hommes,  égaux  en  droits 
par  une  loi  désormais  intangible,  inégaux  en  condi- 
tion par  l'éternelle  loi  de  la  nature,  libres  de  tous 
devoirs,  hors  ceux  que  dicterait  à  chacun  sa  propre 
conscience,  demeurèrent  en  présence,  appelés  tous 
à  monter  au  sommet,  la  plupart  cependant  incapables 
d'y  réussir  par  leurs  propres  forces.  (Applaudisse- 
ments.) 

Ainsi  naquit  la  société  nouvelle,  d'abord  livrée  aux 
convulsions  de  son  berceau  tragique,  puis  emprisonnée 
dans  la  main  puissante  qui  lui  donna  ses  institutions 
et  ses  codes,  et  bientôt  jetée,  par  la  fièvre  ardente  de 
l'industiie  transformée,  dans  le  conflit  soudain,  im- 
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pétueux  dès  qu'il  s'alluma,  parce  qu'il  mettait  aux 
prises  l'intérêt  et  la  vie,  du  capital  affranchi  et  du 
travail  captif. 

Telle  fut  notre  histoire  jusqu'au  jour  où,  tout  à 
coup,  sans  qu'une  formation  suffisante  eût  préparé, 
pour  cette  définitive  révolution,  sa  volonté  et  sa  rai- 
son, sans  que  l'organisation  économique  eût  précédé, 
en  lui  donnant  une  constitution  sociale,  la  royauté 
politique,  le  peuple  fut,  par  le  suffrage  universel, 
investi  de  la  souveraineté. 

La  démocratie  se  trouva,  d'un  seul  coup,  au  milieu 
de  sa  lente  et  pénible  ascension,  portée  sur  le  pavois. 
Son  règne  fut  décrété,  et  l'heure  parut  terrible  à  tous 
ceux  qui  mesurèrent  les  responsabilités  de  l'avenir. 
Un  homme  dont  je  suis  au  point  de  vue  des  croyances 
et  des  doctrines  séparé  par  un  abîme,  et  qui  fut,  sur 
le  terrain  même  de  l'éducation  populaire,  le  principal 
organisateur  des  œuvres  rivales  de  celles  qu'insti- 
tuaient les  catholiques,  disait,  en  parlant  de  1848  : 
((  J'ai  eu  froid  dans  le  dos!  »  et  c'est  M.  Léon  Bour- 
geois qui  rapportait  cette  parole  frappante  de  M.  Jean 
Macé  dans  un  de  ces  discours  par  lesquels,  en  ces 
cinq  dernières  années,  il  a  donné  aux  œuvres  post- 
scolaires laïques  une  si  large  impulsion. 

Ce  froid  dans  le  dos,  cette  peur  du  lendemain,  ce 
n'était  pas,  sans  doute,  l'effroi  de  l'émeute  et  des 
mouvements  populaires,  ni  l'étroite  inquiétude  de  la 
bourgeoisie  dépossédée,  c'était  l'appréhension  du  far- 
deau souverain,  jeté  brusquement  sur  des  épaules 
inconscientes  de  son  poids.  (Applaudissements  ré- 
pétés.) 

A  cette  heure  même,  les  œmTes  sociales  étaient 
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nées,  parce  qu'elles  devenaient,  pour  tous  ceux  que 
n'aveuglait  point  l'inintelligence  de  leur  temps,  qui 
comprenaient  la  profondeur  de  l'évolution  démocra- 
tique et  prévoyaient  ses  irrésistibles  développements, 
l'urgente  nécessité  et  la  garantie  de  l'avenir,  pour  les 
chrétiens  la  sauvegarde  de  la  foi;  parce  qu'aussi  elles 
révélaient  aux  esprits  clairvoyants  le  moyen  de  donner 
satisfaction  aux  légitimes  aspirations  du  peuple  éman- 
cipé, en  appelant  les  initiatives  personnelles,  les 
dévouements  spontanés,  à  remplacer  les  institutions 
écroulées.  (Applaudissements.) 

Quand  Lamartine,  entrant  au  parlement  de  la  mo- 
narchie de  Juillet,  répondait  à  ceux  qui  l'interro- 
geaient, en  raillant,  sur  son  parti  :  «  Je  serai  du  parti 
social,  »  il  avait,  en  son  âme  élevée  par  la  méditation 
au-dessus  des  choses  de  la  terre,  une  vue  divinatrice 
de  l'avenir. 

Le  parti  social  !  Alors  on  souriait  de  cette  fantaisie 
poétique.  Soixante  ans  ont  passé,  une  vie  d'homme, 
presque  un  jour  dans  l'histoire  d'une  nation,  et  le 
parti  social  est  devenu  le  grand  parti  populaire. 
(Applaiidissements.) 

Je  me  trompe  :  ce  n'est  plus  un  parti,  c'est  presque 
la  nation  elle-même  (applaudissements  répétés);  c'est 
le  terrain  commun  où,  de  tous  les  points  de  l'horizon 
politique,  de  tous  les  milieux  qu'anime  et  fait  palpiter 
une  croyance,  un  enthousiasme  généreux,  une  pas- 
sion d'idéal,  accourent,  désenchantés  des  formules, 
avides  de  paix,  de  concorde  et  d'union,  tous  ceux  que 
lassent  les  disputes  stériles  et  que  tentent  les  œuvres 
désintéressées;  c'est  le  terrain  sacré,  qu'il  n'est  point 
permis  de   fouler  avec   des  arrière -pensées,  ni  de 
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ravager  avec  des  paroles  de  violence  !  (Applaudisse- 
ments prolongés,) 

Sur  ce  terrain,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  c'est 
la  gloire  des  catholiques  d'avoir,  en  France,  marché 
les  premiers  :  ce  doit  être  leur  honneur  d'y  demeurer 
au  premier  rang. 

Déjà,  à  l'aurore  du  xviije  siècle,  le  grand  homme 
en  qui  l'Église  vient  de  couronner  le  fondateur  de 
l'instruction  populaire,  Jean -Baptiste  de  la  Salle  (vifs 
applaudissements) ,  apercevait,  par  delà  l'école,  la 
nécessité,  pour  les  jeunes  artisans,  d'une  formation 
intellectuelle  et  de  cette  éducation  spéciale  qui  s'ap- 
pelle aujourd'hui  l'école  prolongée.  C'est  l'hommage 
que  lui  rendait  M.  Duruy,  quand  il  commençait  l'or- 
ganisation des  cours  d'adultes,  et  que  confirmait,  il 
n'y  a  pas  bien  longtemps,  le  haut  et  impartial  témoi- 
gnage de  M.  Gréard,  l'éminent  vice-recteur  de  l'Aca- 
démie de  Paris,  qui  associait  à  son  nom  celui  de 
M.  de  la  Chétardie,  curé  de  Saint- Sulpice. 

Mais  ce  n'étaient  que  de  lointaines  intuitions  qui 
devaient,  pendant  cent  ans  encore,  demeurer  presque 
endormies. 

Quand  parut,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  cet  autre 
grand  chrétien,  cet  illustre  Ozanam,  qui  eut  si  pro- 
fondément le  sentiment  du  devoir  social,  et  dont  l'âme 
ardente,  passionnée  d'amour  pour  le  peuple,  deman- 
dait au  christianisme  ce  de  réaliser  l'idéal  de  la  frater- 
nité sans  immoler  la  liberté  »,  quand  vint  l'heure  de 
son  apostolat,  les  œuvres  de  patronage  n'existaient 
encore  que  comme  de  rares  jalons  plantés  dans  une 
plaine  déserte  pour  y  marquer  la  route  de  l'avenir. 
{Applaudissements.) 
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Lorsque,  après  le  grand  ébranlement  de  1848,  tous 
les  yeux  s'ouvrirent  enfin,  ce  furent  encore  les  dis- 
ciples de  Jean -Baptiste  de  la  Salle  qui  donnèrent 
l'impulsion  décisive  et,  avec  eux,  avec  leur  supérieur 
d'alors,  le  Frère  Philippe,  à  qui  Paris  fit,  un  jour,  les 
funérailles  d'un  roi,  un  homme  dont  il  n'est  permis 
ni  d'ignorer,  ni  de  taire  le  nom,  quand  on  parle  du 
patronage  de  la  jeunesse  ouvrière,  le  vicomte  de 
Melun,  de  qui  Montalembert  disait  qu'  a.  il  avait  le 
secret  de  rendre  la  religion  plus  aimable,  la  vertu 
plus  populaire,  la  charité  plus  contagieuse  ».  {Vifs 
app  Imidissements .  ) 

M.  de  Melun  fut,  chez  nous,  le  grand  initiateur  des 
œuvres  de  patronage,  et,  dans  le  milieu  où  l'avait 
placé  sa  naissance,  le  doux  mais  pressant  apôtre  de 
la  grande  idée  sociale  dont  elles  sont  la  forme  exté- 
rieure. 

On  l'accusa  d'être  socialiste,  et,  dans  ce  temps-là, 
cela  voulait  dire  d'être  un  partageux.  Les  temps  n'ont 
pas  beaucoup  changé,  je  ne  pense  pas  qu'ils  changent 
jamais  :  ceux  qui  ne  font  rien  accuseront  toujours 
ceux  qui  troublent  leur  repos  d'être  des  révolution- 
naires. {Applaudissements  répétés.) 

D'autres  ont  connu  ces  colères.  M.  de  Melun  en 
sourit,  laissa  dire,  et  il  continua  de  répéter  aux 
hommes  de  son  temps  la  parole  de  l'Évangile  : 
(c  Pourquoi  vous  tenir  ainsi  tout  le  jour  sur  la  place 
sans  rien  faire?  Allez  donc  à  ma  vigne!  » 

Allez  à  ma  vigne,  c'est-à-dire  allez  à  ce  vaste  champ 
qui  s'ouvre  devant  vous,  tout  labouré  par  l'orage 
d'hier;  allez  à  ce  champ  où  marche,  d'un  pas  rapide, 
la  multitude  à  qui  vient  d'être  conféré  le  pouvoir  de 
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commander  aux  destins  de  la  patrie  ;  allez,  et  à  pleines 
mains,  sans  regarder  en  arrière,  de  ce  grand  geste  du 
semeur  que  presse  la  courte  durée  du  jour,  répandez 
la  semence  de  vie  que  Dieu  vous  a  donnée  par 
avance,  puisez  dans  votre  cœur,  puisez  dans  votre 
intelligence,  toutes  les  ressources  qu'y  enferment  la 
foi,  la  science  et  le  travail  :  et  sans  souci  des  critiques, 
sans  vous  rebuter  des  insuccès,  acceptant  tous  les 
concours,  ne  refusant  jamais  vos  bonnes  volontés, 
faites  au  peuple  sa  part  de  ces  trésors  qui  sont  en 
vous ,  en  élevant  son  âme ,  en  fortifiant  son  cœur,  en 
développant  ses  facultés,  en  lui  tendant  les  bras  pour 
l'aider  à  monter  vers  l'intelligence  de  son  devoir  et 
de  sa  responsabilité.  (Triple  salve  d' applaudisse^ 
Tiients.) 

Depuis  un  demi -siècle,  ce  rêve  auguste  a  ravi  les 
cœurs  de  tous  ceux  qu'a  touchés  l'aiguillon  du  devoir 
social. 

Avec  les  fils  de  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  les  dis- 
ciples d'Ozanam  s'empressèrent  à  l'œuvre  nouvelle,  et 
les  patronages  de  Saint -Vincent  de  Paul  s'ajoutèrent 
en  foule  à  ceux  des  Frères.  {Applaudissements.) 

Mais  rien  de  grand  ne  se  fait  sans  que  la  souffrance 
n'y  mêle  l'aliment  de  ses  larmes,  et  l'homme,  qui 
naît  dans  la  douleur,  ne  se  forme  que  dans  l'épreuve. 
Pour  que  ce  nouveau  mouvement  emportât  décidé- 
ment toutes  les  volontés,  il  fallait  que  la  rude  leçon 
du  malheur  achevât  de  les  vaincre ,  et  ce  fut  l'œuvre 
salutaire  qu'opéra  dans  les  âmes  le  grand  déchire- 
ment de  l'année  terrible. 

Quand  les  cœurs  brisés  se  reprirent  à  battre,  dans 
Je  deuil  des  armes  l'espoir  des  rénovations  sociales 
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apparut  comme  la  consolation  suprême  :  et  ce  fut 
alors,  de  toutes  parts,  un  élan  magnifique,  dont  les 
hommes  de  mon  âge  ont  gardé  sur  toute  leur  vie  la 
trace  inefTaçable.  {Vifs  ajyplaudissemenis.) 

Cependant  une  heure  plus  décisive  encore  devait 
venir,  qui,  en  jetant  dans  la  carrière  des  œuvres 
sociales  des  hommes  nouveaux,  allait,  par  la  concur- 
rence et  l'émulation,  doubler  l'ardeur  universelle. 
Comme  j'ai  marqué,  dans  la  rupture  de  l'ordre  ancien 
accomplie  par  la  Révolution,  la  raison  d'être  première 
des  œuvres  ouvrières,  et  leur  véritable  origine  dans 
i'avènement  de  la  démocratie  et  la  brusque  proclama- 
tion du  suffrage  universel,  ainsi  c'est  à  une  autre  et 
profonde  transformation  de  la  plus  essentielle  des 
institutions  sociales  que  je  dois  rattacher  leur  plein 
épanouissement,  je  veux  dire  les  lois  scolaires  établies 
il  y  a  vingt  ans  par  la  troisième  République. 

L'obligation  de  l'école  et  sa  gratuité,  l'essor  im- 
mense donné  à  l'instruction  primaire  par  l'effort 
gigantesque  de  l'enseignement  public  et  la  généreuse 
émulation  de  l'enseignement  privé,  devaient  néces- 
sairement découvrir  aux  esprits  réfléchis  des  hori- 
zons nouveaux.  L'insuffisance  de  l'école  pour  l'éduca- 
tion du  peuple  allait  frapper  tous  les  yeux  :  entre 
l'âge  où  s'achève  sa  vie  d'écolier  et  celui  où  commence 
sa  vie  d'homme  et  de  citoyen,  s'écoulent  pour  le 
jeune  homme  les  années  les  plus  redoutables,  où  l'as- 
saillent en  foule  les  exemples  pervers  et  les  tentations 
perfides,  où  se  décide  la  formation  définitive  de  son 
caractère  et  de  son  intelligence.  Pour  les  catholiques, 
le  souci  des  âmes  s'ajoutait  à  tous  les  autres.  Ils 
n'avaient,  d'ailleurs,  qu'à  poursuivre  leur  chemin 
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en  l'élargissant,  à  multiplier  leurs  œuvres  anciennes, 
à  les  agrandir,  à  perfectionner,  à  rajeunir  leurs  vieilles 
méthodes,  afin  de  les  mettre  à  hauteur  des  besoins 
nouveaux.  Ils  n'y  ont  pas  manqué.  Les  statistiques  en 
font  foi,  et  leur  exemple  n'a  pas  été  vain.  Quand,  il  y 
a  cinq  ou  six  ans,  un  ministre  dont  le  nom  n'est  pas 
oublié  dans  l'Université ,  M.  Poincaré ,  donna  le 
signal  définitif  du  grand  mouvement  d' ce  après  l'école  », 
si  vivement  poussé,  si  largement  développé  depuis 
par  ses  successeurs,  les  hommes  les  plus  éloignés  de 
nos  croyances  ont  rendu  à  notre  initiative  et  à  notre 
action  un  hommage  qui,  pour  nous,  est  un  honneur 
et  un  stimulant.  A  notre  tour,  il  ne  nous  en  coûte 
point  de  reconnaître  et  d'admirer  la  prodigieuse  acti- 
vité déployée  par  nos  concurrents  et  les  résultats 
qu'en  si  peu  d'années  elle  a  déjà  pu  obtenir.  {Applau- 
dissements.) 

Mais  ici,  chacun  le  comprendra,  je  ne  puis  tout 
dire,  et  ma  parole  n'est  pas  libre.  Je  suis  sur  le  terrain 
brûlant  des  luttes  contemporaines,  et  le  caractère  de 
ce  Congrès,  l'honneur  que  je  ressens  d'en  prononcer 
les  dernières  paroles,  me  commandent  de  n'y  marcher 
qu'à  pas  très  mesurés.  J'ai  pu  marquer,  d'un  cœur 
sincère  et  largement  ouvert,  l'accord  qu'établissent 
entre  tous  l'amour  du  peuple,  le  souci  de  son  éléva- 
tion, et  le  commun  sentiment  du  dévouement  social. 
Mais  la  question  de  l'école  prolongée,  comme  celle  de 
l'école  elle-même,  soulève  la  plus  grave,  la  plus 
essentielle  des  discussions,  celle  de  l'éducation  mo- 
rale, et  là  le  désaccord  est  profond.  Sur  ce  point 
fondamental  mes  convictions,  tout  le  monde  le  sait, 
sont  ardentes  et  irréductibles  :  tous  les  chrétiens  sont 
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unanimes  à  les  partager,  et  beaucoup  d'autres  avec 
eux,  qu'inspire  seulement  le  respect  de  la  religion 
naturelle.  Sans  la  croyance  en  Dieu,  sans  l'affirmation 
d'une  religion  positive,  l'éducation  morale  est,  à  nos 
yeux,  une  œuvre  caduque  {applaudissements  répétés)  ; 
elle  l'est  pour  le  jeune  homme  comme  pour  la  jeune 
fille,  pour  l'adulte  comme  pour  l'enfant  :  nous  ne 
concevons  pas,  hors  de  la  loi  divine,  de  frein  assez 
puissant  pour  contenir  et  régler  les  passions;  nous 
ne  connaissons  pas  de  considération  sociale,  fût- elle 
la  plus  élevée,  d'idée  générale,  fût-elle  la  plus  haute, 
de  philosophie  humaine,  fût- elle  la  plus  noble  et  la 
plus  généreuse,  qui  puisse,  dans  le  cœur  de  l'homme, 
tenir  la  place  de  l'idée  religieuse,  de  la  notion  des 
devoirs  envers  Dieu,  et,  pour  tout  dire  enfin,  de  la 
foi  chrétienne.  (Triple  salve  d'applaudissements.) 

Et  nous  conservons  la  ferme  confiance  que  peu  à 
peu,  par  l'effet  même  de  l'expérience,  dans  les  œuvres 
de  patronage  comme  dans  l'école  elle-même,  la  né- 
cessité paraîtra,  de  plus  en  plus,  d'un  retour  aux 
vieilles  leçons  de  la  morale  de  nos  pères,  et  de  l'évo- 
cation dans  les  âmes  juvéniles,  non  point  d'un  idéal 
vague  et  imprécis,  mais  de  celui  qui  trouve  en  Dieu 
sa  source  et  son  objet.  (  Vifs  applaudissements.)  Nous 
gardons  au  moins  l'espérance  que,  dans  notre  pays 
divisé,  où  l'unité  de  croyances  n'existe  plus,  la  libre 
émulation  fera,  par  le  respect  mutuel  des  convictions 
et  des  idées,  son  œuvre  bienfaisante  de  paix  et  de 
concorde ,  sans  que  puissent  l'entraver  la  dissolvante 
politique  ou  le  redoutable  ferment  des  haines  et 
des  passions  antireligieuses.  (Applaudissements  pro- 
longés.) 
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Je  n'irai  pas  plus  loin.  Ces  paroles  suffisent,  et 
chacun  ici  comprendra  que  j'aie  voulu,  que  j'aie  dû 
les  prononcer. 

Ce  devoir  accompli,  je  veux,  au  terme  de  ce  dis- 
cours, me  tourner  vers  mes  coreligionnaires  pour  les 
conjurer  de  redoubler  d'efforts.  J'ai  dit  leurs  titres  à 
la  reconnaissance  du  peuple,  et  j'ai  marqué,  dans 
l'histoire,  la  priorité  de  leur  initiative.  Mais  qu'ils 
regardent  autour  d'eux,  qu'ils  contemplent  le  magni- 
fique essor  des  œuvres  laïques,  les  cours  du  soir,  les 
conférences  populaires,  les  lectures  à  une  et  à  deux 
voix,  les  patronages  eux-mêmes,  et  cette  multitude 
d'associations  mutuelles,  les  «  amitiés  »,  les  caisses  de 
retraite  scolaires,  dont  les  rapports  officiels  ont  fait 
connaître,  depuis  quatre  ans,  les  prodigieux  dévelop- 
pements. On  vous  en  a  dit  les  chiffres  avec  une 
loyauté  parfaite.  Un  des  nôtres,  M.  Max  Turmann,  les 
a  publiés  dans  un  travail  magnifique  que  doivent  lire 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  questions  et  à  la  sin- 
cérité duquel,  comme  à  son  puissant  intérêt,  le  rap- 
porteur officiel,  M.  Petit,  a  voulu  rendre  hommage. 
En  face  de  cette  situation,  les  plaintes,  les  récrimina- 
tions sont  stériles  :  ce  qui  importe,  c'est  à  force  de 
zèle,  de  courage  et  de  dévouement,  de  soutenir  cette 
impétueuse  concurrence  {applaudissements  répétés)', 
c'est  aussi  d'étudier  les  méthodes,  de  comparer  les 
procédés,  et  d'apprendre  ce  qui  nous  manque. 

M.  Léon  Bourgeois  disait  un  jour  qu'il  faut  savoir 
emprunter  à  l'Église  ses  moyens  humains.  Je  dirai 
aux  catholiques  qu'il  faut  savoir  aussi  emprunter  aux 
œuvres  laïques  tout  ce  qu'elles  ont  de  bon,  de  pra- 
tique et  d'utile.  {Applaudissements.)  Qui  pourrait  s'en 
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plaindre?  Nul  n'y  perd,  et  le  peuple  y  gagne.  Son 
cœur  ira  au  plus  dévoué.  Permettez  encore  à  un  vété- 
ran un  dernier  mot.  Les  discussions  violentes,  les 
polémiques  passionnées  ne  servent  qu'à  peu  de  chose, 
pas  même,  je  le  crains,  à  éclairer  l'opinion.  Mais  si 
le  bien  qu'on  en  tire  est  au  moins  douteux,  le  mal 
qu'elles  font  est  certain,  et  non  pas  seulement  à  ceux 
qu'elles  blessent  et  qu'elles  éloignent,  mais  aussi 
à  ceux  qui  s'en  servent.  Car  elles  les  dispensent  de 
l'action,  et  l'action  c'est  la  vie.  {Applaudissements 
répétés.) 

Tandis  que  nous  disputons,  le  peuple  nous  regarde 
et  nous  attend  :  ce  sont  des  œuvres  et  non  des  paroles 
que  nous  lui  devons  ;  le  temps  que  nous  dérobons  à 
son  service  est  du  temps  perdu  pour  la  patrie.  (Vifs 
applaudi  ssenients.) 

Et  pourquoi,  puisque  le  nom  sacré  de  la  patrie 
est  venu  sur  mes  lèvres,  et  puisque  aussi  bien  c'est 
d'elle  seule  qu'il  s'agit,  dans  ces  œuvres  dont  l'ol^jet 
est  de  former  de  bons  citoyens,  pourquoi  borner  à 
mes  amis  cette  suprême  adjuration?  Pourquoi  ne 
pourrais -je  pas,  me  tournant  vers  tous,  les  appeler 
d'un  même  cœur,  pour  la  patrie  commune,  à  cette 
féconde  émulation?  (Applaudissements.)  Le  lieu,  la 
circonstance  où  je  parle,  tout  m'y  convie  et  m'en 
presse.  Car  ici  c'est  la  fête  et  la  maison  de  la  paix 
sociale. 

Quoi  que  nous  pensions,  quelles  que  soient  nos 
croyances  et  nos  doctrines,  un  même  amour  nous  lie, 
c'est  celui  de  la  France;  un  même  objet  nous  ras- 
semble, c'est  le  bien  du  peuple;  un  même  sujet  s'im- 
pose enfin  à  nos  méditations,  plus  pressant  que  tous 


—  137  — 

les  sujets  politiques,  c'est  Torganisation  sociale  de  la 
démocratie. 

Pour  cette  grande  œuvre,  ce  n'est  pas  trop  de 
toutes  les  bonnes  volontés  que  peut  susciter  le  pa- 
triotisme :  si  le  Congrès  qui  finit  aujourd'hui  a  pu 
faire  quelque  chose  pour  les  unir  dans  un  effort 
commun,  il  aura  rempli  la  plus  auguste  des  tâches, 
et  ceux  qui  en  ont  préparé  et  mené  à  bonne  fm  la 
difficile  organisation  auront  justement  mérité  la 
reconnaissance  publique  dont  je  suis  heureux  de  leur 
offrir,  ce  soir,  le  premier  et  chaleureux  hommage. 
(Triple  salve  d' applaudissements.) 


LETTRE 


ADRESSÉE  AU  ((  JOURNAL  DES  DÉBATS  » 

SUR   L'ARMÉE  ET   LA   DÉMOCRATIE 

LE  12  SEPTEMBRE  1900 


Le  Journal  des  Débats  du  12  septembre  1900  ayant,  dans 
un  article  remarquable  sur  «  l'armée  et  la  démocratie  »,  parlé 
du  discours  prononcé,  en  1887,  par  M.  de  Mun,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  recrutement,  celui-ci  lui  adressa,  pour 
rectifier  une  erreur  d'interprétation,  la  lettre  suivante  : 

Roscoff,  le  12  septembre  1900. 

Monsieur  le  directeur, 

Dans  un  article  très  intéressant,  intitulé  :  L'armée 
et  la  démocratie ,  le  Journal  des  Débats  du  12  sep- 
tembre fait  allusion  au  discours  que  j'ai  prononcé 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  militaire  de  1889. 

Je  ne  puis  qu'être  très  reconnaissant  des  termes 
bienveillants  dans  lesquels  il  apprécie  mon  langage  et 
la  thèse  elle-même  que  j'ai  soutenue;  mais,  en  vous 
adressant  mes  remerciements,  je  vous  demande  la 
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permission  de  rectifier  en  quelques  mots  la  con- 
clusion que  l'auteur  de  l'article  donne  comme  celle 
de  mon  discours,  et  qui  ne  répond  pas  tout  à  fait  à 
ma  pensée  :  ((  M.  de  Mun,  dit-il,  poussait  à  fond  cette 
argumentation...  pour  en  arriver  à  cette  conclusion, 
sous  la  forme  d'une  alternative  :  ((  Ou  la  République, 
oc  ou  l'armée.  » 

Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  le  texte  de  mon  discours  ; 
mais  je  suis  bien  certain  de  n'avoir  pas  exprimé  une 
opinion  aussi  radicale.  J'ai  bien  cherché  à  montrer 
qu'il  y  avait  opposition  entre  les  principes  de  la  démo- 
cratie et  ceux  des  institutions  militaires.  C'est  une 
vérité  dont  je  demeure  convaincu,  et  l'écrivain  du 
Journal  des  Débats  semble  bien  croire  que  je  n'ai  pas 
tout  à  fait  tort.  Les  républicains  du  temps  de  l'empire 
ne  cessaient  de  l'affirmer,  et  MM.  Jules  Favre  et  Jules 
Simon  ont  fait  entendre  sur  ce  thème,  au  Corps  lé- 
gislatif de  1869,  d'éloquentes  et  déplorables  paroles, 
dont  la  lecture  est  particulièrement  douloureuse  pour 
la  génération  des  vaincus  de  1870.  Mais,  en  établissant 
cette  thèse  que  je  crois  difficile  à  contester,  je  n'ai 
point  voulu  la  pousser  à  fond,  comme  le  dit  votre 
collaborateur,  ni  proclamer  l'antinomie  absolue  de 
la  République  et  de  l'armée. 

Je  me  suis,  au  contraire,  placé  sur  le  terrain  très 
pratique  des  faits,  et  j'ai  dit  :  Étant  donné  cette  oppo- 
sition des  principes  démocratiques  et  militaires,  plus 
une  nation  est  avancée  dans  les  voies  de  la  démo- 
cratie, plus  il  importe  que  ses  institutions  militaires 
réagissent,  par  la  force  et  la  durée  de  l'éducation  spé- 
ciale, contre  la  tendance  des  institutions  politiques. 
J'essayais  de  montrer  ainsi  que  tel  régime,  peut-être 
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possible  sans  de  grands  inconvénients  dans  un  pays 
hiérarchisé  comme  la  Prusse,  ne  l'est  pas  nécessaire- 
ment chez  nous.  Et  j'arrivais  à  cette  conclusion  que 
la  réduction  du  service  militaire  universel  à  trois  ans, 
alors  en  discussion,  était,  dans  notre  état  démocra- 
tique, une  grave  imprudence.  Je  n'ai  pas  changé  d'avis, 
et  je  renouvellerai  mes  objections,  lorsque  viendra  la 
discussion  des  propositions  qui  tendent  à  établir  le 
service  de  deux  ans. 

Mes  arguments  seront  les  mêmes,  et  les  récents 
incidents  de  notre  politique  intérieure  ne  feront  que 
les  rendre  plus  pressants.  L'écrivain  du  Journal  des 
Débats  rappelle,  en  effet,  avec  bien  de  la  raison,  que, 
depuis  trois  ans,  l'antinomie  de  la  démocratie  et  de 
l'armée  est  proclamée  avec  une  extrême  violence  par 
la  presse  et  les  orateurs  du  parti  socialiste.  Je  ne  les 
suivrai  pas  cependant  dans  la  rigueur  de  leurs  con- 
clusions, pas  plus  que  je  n'ai,  il  y  a  treize  ans,  poussé 
mon  argumentation  jusqu'à  cette  même  extrémité.  La 
République  existe,  et  il  faut  qu'elle  ait  une  armée, 
parce  que,  comme  le  dit  excellemment  votre  collabo- 
rateur, ((  c'est  pour  la  France  une  question  de  vie  ou 
de  mort  d'en  avoir  une.  »  Je  suis  trop  bon  patriote 
pour  ne  pas  faire  passer  cette  considération  avant 
toutes  les  autres. 

Mais,  pour  avoir  une  armée,  il  faut  respecter  les 
conditions  qui,  seules,  peuvent  assurer  son  existence 
et  sa  force.  C'est  pourquoi  j'ai  défendu  ardemment  le 
haut  commandement  contre  les  attaques  qu'il  a  subies 
en  ces  derniers  temps.  C'est  pourquoi  aussi  je  protes- 
terai avec  énergie  contre  toute  mesure  capable  d'af- 
faiblir l'éducation  militaire  du  soldat. 
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En  1887,  je  rappelais  que  la  loi  de  1872  donnait 
satisfaction  à  toutes  les  nécessités  de  la  défense  natio- 
nale par  la  durée  suffisante  et  la  forte  constitution 
des  réserves;  je  déplorais  qu'on  ne  l'eût  jamais  véri- 
tablement appliquée  et  qu'on  voulût  l'abroger. 

Je  le  déplore  encore  aujourd'hui,  et  si  notre  orga- 
nisation militaire  doit  être  mise  en  question  contre 
mon  gré,  je  demanderai  que  ce  soit,  non  pas  en 
aggravant  la  faute  capitale  de  1889,  mais  en  la  répa- 
rant autant  que  possible  par  un  retour  aux  principes 
de  1872. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  Monsieur  le  directeur, 
avec  mes  excuses  pour  mon  importunité ,  l'assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

A.   DE   MUN 


LE 

GÉNÉRAL  DE  LADMIRAULT 


SOUVENIRS   D'UiN  OFFICIER  D'ORDONNANCE 


Le  comte  Albert  de  Mun,  qui  avait  été,  de  1871  à  1875, 
officier  d'ordonnance  de  M.  le  général  de  Ladmirault,  gouver- 
neur de  Paris,  fut  sollicité  d'écrire  la  Préface  de  sa  vie, 
publiée  au  commencement  de  1901  par  Jacques  de  La  Fay 
(pseudonyme  qui  cache  un  auteur  féminin  distingué).  Cette 
Préface  parut  dans  la  livraison  de  \à  Revue  des  Deux-Mondes^ 
du  15  décembre  1900. 

Le  dimanche  14  août  1870,  devant  Metz,  dans  la 
plaine  coupée  par  le  ravin  de  Colombey,  qui  s'étend 
de  Borny  à  Noisseville,  le  3«  corps  de  l'armée  du 
Rhin  soutenait,  depuis  deux  heures,  l'effort  de  la 
première  armée  allemande.  Vers  quatre  heures  du 
soir,  lorsque,  le  dernier,  il  allait  se  mettre  en  mouve- 
ment pour  passer  à  son  tour,  comme  le  reste  de 
l'armée,  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle,  tout  à 
coup  il  s'était  vu  attaqué  par  le  7^  corps  prussien, 
que  le  1^''  vint  bientôt   soutenir.  Moment  solennel 
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entre  tous,  où  s'ouvrit  la  sani^^aiite  trilogie  des  ba- 
tailles de  Metz,  quand,  dans  le  grand  soleil  d'été, 
reparu  depuis  la  veille,  les  soldats  écœurés  par  l'hu- 
miliante retraite  de  cinq  jours  sous  la  pluie  diluvienne, 
lassés  de  la  longue  attente  qui,  depuis  le  matin,  les 
tenait  immobiles,  se  dressèrent  soudain,  au  bruit  du 
canon,  des  sillons  où  ils  étaient  couchés,  saluant 
d'une  immense  acclamation  l'annonce  du  combat! 

En  un  instant,  il  fut  engagé  sur  toute  la  ligne,  tout 
de  suite  acharné,  d'abord  à  notre  avantage,  puis,  à 
mesure  qu'arrivaient  les  renforts  ennemis,  violem- 
ment disputé;  maintenant  il  semblait  indécis.  Le  chef 
du  3'-  corps  était  le  général  Decaen,  nommé  depuis 
deux  jours  en  remplacement  du  maréchal  Bazaine, 
à  qui  l'empereur,  obéissant  à  la  pression  de  l'opposi- 
tion républicaine,  avait  cédé  le  commandement  de 
l'armée  :  il  venait  d'être  frappé  mortellement. 

Chacun,  dans  le  rang,  voyait  clairement  la  position, 
en  comprenait  la  gravité  :  toute  l'armée  défilant  d'une 
rive  à  l'autre  du  fleuve,  avec  ses  voitures  et  ses  con- 
vois, sur  les  ponts  de  chevalets  étroits,  peu  nombreux, 
ou  à  travers  les  rues  de  la  ville  encombrées;  les  forts 
de  Metz  de  ce  côté,  Queuleu,  Saint- Julien,  imparfai- 
tement terminés,  insuffisamment  armés,  à  peine  dé- 
fendus, à  la  merci  d'un  coup  de  main;  et  le  3*^  corps 
seul,  faisant  tète  à  l'arrière-garde!  Une  défaillance, 
et  ce  pouvait  être  un  désastre. 

Personne  n'en  admettait  la  pensée;  on  tenait  bon 
avec  un  entrain  résolu  :  mais  la  masse  des  Allemands 
grossissait  toujours.  Tout  à  coup,  vers  cinq  heures  et 
demie  du  soir,  à  notre  gauche,  une  canonnade  éclate, 
vive,  pressée,  dont  les  coups  redoublés  se  précipitent 
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vers  le  front  de  bataille.  Les  têtes  se  tournent,  les 
fusils,  les  sabres  s'agitent,  des  cris  s'élèvent  et  des 
applaudissements;  et  le  général  de  Glérembault, 
commandant  la  division  de  cavalerie  du  3^  corps, 
dont  j'étais  l'officier  d'ordonnance ,  montrant  la 
poussière  du  côté  où  tonne  le  canon,  nous  dit  de  sa 
voix  toujours  claire  et  joyeuse,  malgré  la  balle  qui 
vient  de  déformer  sa  plaque  de  la  Légion  d'honneur  : 
«  Ça  va  bien;  ce  doit  être  mon  vieux  Ladmirault  qui 
débouche  et  qui  fonce  comme  un  sanglier.  » 

C'était  lui,  en  effet.  Il  commandait  le  4«  corps  : 
son  mouvement  de  retraite  était  commencé,  déjà  deux 
de  ses  divisions  avaient  franchi  les  ponts,  quand  il 
entendit  le  bruit  de  la  bataille  engagée  derrière  lui. 
Aussitôt,  sans  attendre  les  ordres ,  sans  en  demander, 
il  fit  faire  demi-tour,  et,  poussant  en  avant  de  lui  son 
artillerie,  accourut  au  combat.  Ce  jour- là,  le  général 
de  Ladmirault  sauva  peut-être  l'armée  et  la  ville  de 
Metz. 

Je  ne  le  connaissais  que  de  nom;  je  n'avais  jamais 
eu,  dans  ma  carrière,  l'occasion  de  le  rencontrer.  Et 
ce  fut  ainsi  que,  pour  la  première  fois,  prit  possession 
de  mon  esprit,  avec  le  prestige  d'un  chef  de  guerre, 
celui  près  de  qui  devaient  bientôt  s'écouler  les  der- 
nières années  de  ma  vie  militaire. 

Dès  lors  aussi,  sa  renommée  s'accrut  dans  toute 
l'armée.  Il  avait  marché  au  canon,  et  cela  seul  suffisait 
à  le  grandir.  Déjà,  en  effet,  le  doute  troublait  les 
âmes  :  on  discutait,  on  comparait  les  hommes;  neuf 
jours  plus  tôt,  ce  3^  corps,  que  le  retour  offensif 
du  ¥  venait  de  soutenir  si  à  propos,  n'était -il 
pas  resté  à  Saint -Avold,  prêt  à  marcher,  frémissant 
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d'iinpalicncc,  immobile  cependant  jusqu'au  soir  par 
l'ordre  de  Bazaine,  malgré  le  grondement  tout  voisin 
de  la  bataille  engagée  à  Forbach,  que  son  intervention 
eût  sans  doute  transformée  en  victoire!  On  se  disait 
que  Ladmirault  ne  nous  eût  pas  infligé  cette  cruelle 
inaction,  et,  dans  le  besoin  d'un  chef,  les  cœurs  allaient 
à  lui. 

Bientôt  les  événements  justitièrent  cette  conliance. 
Le  16  août,  le  général  de  Ladmirault  parut  un  mo- 
ment le  favori  de  la  gloire.  Je  le  vois  encore,  vers  le 
milieu  du  jour,  à  la  droite  de  cet  illustre  champ  de 
bataille  de  Rezonville,  où  le  triomphe  fut  dans  nos 
mains.  Le  matin,  nous  avions  débouché  joyeusement 
dans  la  plaine,  entre  Saint -Marcel  et  Urcourt,  venant 
au  trot  du  château  de  Verneville,  dont  le  propriétaire, 
qui  en  portait  le  nom,  était  colonel  d'un  des  régiments 
de  notre  division,  et  par  la  plus  cordiale  hospitalité 
nous  avait,  dans  une  courte  halte,  reposés  des  rudes 
fatigues  de  ces  quarante -huit  heures,  presque  cons- 
tamment passées  à  cheval.  On  était  gai,  la  journée 
s'annonçait  belle ,  il  sem.blait  que  la  victoire  fût  dans 
l'air. 

Cependant  les  heures  s'écoulaient  :  demeurée  sur 
le  terrain,  sans  ordres,  sans  participer  à  l'action, 
mais  exposée  au  feu  continuel  des  batteries  prus- 
siennes, obligée  de  chercher  par  des  évolutions 
répétées  un  abri  qu'elle  ne  trouvait  pas,  notre  cava- 
lerie commençait  à  s'énerver,  quand  le  général  de 
Ladmirault  passa  devant  nous,  au  pas,  calme  dans  la 
grêle  des  obus,  tenant  de  sa  main  droite  sur  le  pom- 
meau de  sa  selle  sa  canne  à  bec  de  corne,  et  suivant 
d'un  tranquille  regard  la  division  Grenier  qu'il  venait 
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de  jeter,  en  uii  magiiilique  élan,  vers  le  bois  de  Tron- 
ville. 

Son  état-major  marchait  derrière  lui,  rayonnant 
d'ardeur  et  de  confiance;  Protais,  le  peintre  illustre 
des  chasseurs  n.  avant  et  après  le  combat  »,  était  là, 
aide  de  camp  volontaire,  soldat  autant  qu'artiste, 
cherchant,  dans  la  fiévreuse  émotion  de  la  bataille, 
l'inspiration  de  son  pinceau.  Un  obus,  en  tuant  le 
maréchal  des  logis  Henry,  qui  portait  le  fanion  du 
général,  venait  d'en  briser  la  hampe;  le  capitaine  de 
La  Tour  du  Pin,  l'un  de  ses  aides  de  camp,  l'avait 
relevé  et  le  portait  à  son  tour.  Il  était  mon  ami  ;  un 
instant,  au  milieu  de  cette  plaine  désormais  histo- 
rique, et  parmi  le  tumulte  des  escadrons  et  des  régi- 
ments, du  canon  et  de  la  fusillade,  nos  chevaux,  dans 
une  courte  rencontre,  se  trouvèrent  côte  à  côte;  et 
lui,  m'ayant  reconnu,  abandonnant  les  rênes,  se 
pencha,  le  visage  radieux,  comme  pour  m'embrasser, 
en  s'écriant  :  a  Allons,  il  y  aura  encore  de  beaux 
jours  pour  la  France  !  »  Accolade  imprévue ,  dont  le 
souvenir  devait  apparaître  à  nos  cœurs  comme  un 
prophétique  avertissement,  quand,  huit  mois  plus 
tard,  une  intime  fraternité  d'armes  nous  rapprocha, 
dans  un  même  dévouement,  derrière  le  chef  qui,  ce 
jour-là,  personnifia  pour  nous  la  victoire  espérée! 

Si  elle  nous  échappa,  ce  n'est  pas  le  général  de 
Ladmirault  que  la  France  en  doit  accuser.  Il  eût  suffi 
que  Bazaine,  s'arrachant  enfin  au  spectacle  magnifique 
des  formidables  engagements  de  son  aile  gauche,  vînt 
là,  à  sa  droite,  vers  le  chemin  qui  monte  à  Mars -la- 
Tour,  regarder  ce  que  voyait  le  dernier  des  soldats  : 
les  divisions    du   4^  corps.  Grenier   et  de  Gissey, 
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touchant  presqiio  à  la  route  de  Verdun  et,  à  deux 
pas  en  arrière,  près  de  Saint- Marcel,  la  moitié 
du  îî*',  les  divisions  Aymard  et  Nayral,  n'attendant 
qu'un  signe  pour  courir  à  leur  aide,  mais  retenues 
dans  l'inaction  par  un  ordre  formel,  sous  un  feu 
inutilement  meurtrier;  puis,  un  peu  plus  tard,  sur 
leur  flanc,  roulant  comme  un  tourbillon  furieux,  la 
légendaire  mêlée  de  cavalerie  du  plateau  d'Yron ,  où 
le  général  Legrand  tombait  frappé  d'un  coup  de 
pointe,  en  tête  de  ses  régiments,  et,  tout  près  de  là, 
sous  la  main,  deux  de  nos  brigades,  l'une  de  chas- 
seurs, l'autre  de  dragons,  qui  pouvaient,  si  un  ordre 
supérieur  les  eût  jetées  à  temps  sur  le  plateau,  y 
tomber  d'un  poids  décisif,  au  lieu  de  n'y  arriver, 
entraînées  enfin  par  le  général  de  Clérembault,  que 
pour  rencontrer  la  tourmente  des  escadrons  con- 
fondus. 

Bazaine  aurait  vu  ce  commencement  de  victoire  et 
ces  forces  disponibles,  prêtes  à  l'achever;  alors,  s'il 
l'eût  voulu,  d'un  mot  il  eût  changé  l'histoire.  Car  le 
général  de  Ladmirault  soutenu,  le  16  août  à  quatre 
heures  du  soir,  c'était  sans  aucun  doute  possible  la 
route  de  Verdun  occupée;  puis,  dans  l'irrésistible 
élan  du  succès,  l'armée  du  prince  Frédéric -Charles, 
encore  inférieure  en  nombre  à  la  nôtre  et  décimée 
par  des  pertes  énormes,  contrainte  enfin  à  reculer, 
refoulée  sur  les  défilés  étroits  par  où  elle  s'était  élevée 
de  Gorze  à  Vionville,  et  payant  chèrement  sa  marche 
audacieuse.  C'était  la  France  délivrée,  la  Prusse 
arrêtée ,  l'Europe  affranchie  ! 

Quand,  sur  la  plaine  sanglante  où  demeuraient 
couchés  près  de  trente-trois  mille  hommes,  la  nuit 
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fut  tombée,  longtemps  encore  traversée  par  les  der- 
niers éclats  de  la  fusillade,  il  n'y  eut  en  apparence 
ni  vainqueurs,  ni  vaincus;  les  l'égiments  dressaient 
leurs  bivouacs  presque  au  lieu  même  où  ils  avaient 
combattu.  Mais  dans  les  cœurs  troublés  une  surprise 
montait,  douloureuse  et  inquiète,  de  l'évidente  incurie 
du  commandement  suprême;  et  de  nouveau,  comme 
l'avant- veille  à  Borny,  grandissait  dans  les  esprits  le 
nom  de  celui  qu'on  avait  vu  touchant  au  but  et  si  près 
de  saisir  la  victoire. 

Le  lendemain,  toute  l'armée  croyait  reprendre  la 
bataille  pour  s'ouvrir  la  route  de  Verdun.  Elle  y 
comptait,  et  d'avance  était  prête  aux  derniers  efforts, 
si  le  jour  en  paraissant  ne  lui  montrait  pas  accomplie 
la  défaite  de  l'ennemi.  Un  officier  de  l'état- major 
général,  qui  nous  apportait  le  16,  vers  huit  heures  du 
soir,  l'ordre  de  nous  établir  pour  la  nuit  autour  de 
Saint-Marcel,  et  que  j'interrogeais  anxieusement, 
m'avait  dit  :  ((  Je  ne  sais  pas  exactement  où  nous  en 
sommes;  mais  c'était  ainsi  le  soir  de  Solférino.  » 

Hélas!  quand  vint  l'aube  du  17,  ce  ne  fut  ni  la 
bataille,  ni  la  marche  en  avant,  mais  l'amère,  l'écra- 
sante déception  de  la  retraite,  de  l'inexplicable  retraite 
vers  les  positions  de  l'avant- veille;  et  le  soir,  après 
une  marche  pénible,  dans  la  tristesse  d'un  désappoin- 
tement si  brusque  et  si  incompris,  l'armée  adossée  à 
cette  fatale  enceinte  de  Metz,  qui  semblait  attirer  son 
chef,  comme  l'abîme  appelle  le  voyageur  frappé  de 
vertige;  puis  le  lendemain,  le  18  août,  cette  gigan- 
tesque bataille  de  Saint- Privât,  qui  coûta  plus  de 
vingt  mille  hommes  aux  Allemands,  plus  de  douze 
mille  aux  Français,  et  que   Bazaine,  retiré   depuis 
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midi  au  Ban-Saint-Martin,  dans  le  camp  retranché  où 
il  avait  résolu  d'enfermer  la  fortune  de  la  France  et 
sa  plus  belle  armée,  feignit  jusqu'au  bout  d'ignorer! 
En  vain  Canrobert,  Ladmirault,  Lebœuf,  s'acharnè- 
rent dans  une  lutte  de  dix  heures;  sans  leur  donner 
ni  un  ordre,  ni  un  regard,  le  maréchal  n'usa  de  son 
autorité  que  pour  retenir  sur  les  pentes  de  Plappe- 
ville  toute  la  réserve  d'artillerie  et  toute  la  Garde  im- 
périale, dont  l'entrée  en  ligne  eût  écrasé  la  gauche 
des  Allemands,  épuisée  de  son  assaut  meurtrier! 

A  la  fin  do  la  bataille,  le  général  de  Ladmirault 
m'apparut  encore  une  fois,  dans  une  inoubliable 
vision. 

Il  était  huit  heures,  le  soir  descendait  magnifique 
sur  le  plateau  d'Amanvillers,  au  delà  duquel  les 
incendies  de  Saint-Privat  allumaient,  parmi  les  tour- 
billons de  fumée ,  des  lueurs  funèbres  ;  on  voyait  les 
bataillons  ennemis,  sombres  dans  le  crépuscule, 
couvrir  peu  à  peu  les  abords  du  village,  tandis  que 
roulait  le  grondement  formidable,  ininterrompu,  du 
canon  et  que  les  salves  de  la  fusillade  crépitaient, 
pareilles  à  un  déchirement  sans  fin.  Entre  eux  et 
nous,  au  loin,  les  troupes  du  6*^  corps,  débordées, 
écrasées  de  feux,  paraissaient,  dans  leur  déroute, 
comme  une  fourmilière  en  désordre;  plus  près,  les 
divisions  du  4«,  le  flanc  droit  découvert,  se  repliaient 
lentement.  Un  moment,  la  Garde  que  nous  aper- 
cevions là -bas,  sur  le  plateau  du  Gros- Chêne,  en 
une  masse  profonde,  s'était  ébranlée  vers  la  plaine, 
et  de  nos  poitrines  un  cri  s'était  élevé,  d'espérance 
et  de  réconfort;  puis,  plus  rien,  le  mouvement  s'était 
arrêté,  et  la  Garde  reprenait  sa  position.  C'était  fini  : 
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notre  division  de  cavalerie  allait  se  trouver  en  l'air,  à 
la  droite  de  l'armée.  Le  général  de  Clérembault  m*en- 
voya  rendre  compte  de  la  situation  au  maréchal 
Lebœuf,  commandant  du  '>  corps,  et  prendre  ses 
ordres. 

Je  le  trouvai  entre  la  ferme  de  Leipsick  et  celle  de 
Moscou,  à  côté  de  cet  a  Arbre  mort  »  dont  l'histoire 
a  retenu  le  nom  symbolique,  à  pied,  comme  tous  ses 
officiers  groupés  près  de  lui,  entre  le  général  Ma- 
nèque,  son  chef  d'état -major,  et  le  général  Chan- 
garnier,  depuis  huit  jours  spectateur  héroïque  des 
combats  où  il  n'avait  pu  trouver  d'autre  emploi  de 
son  ardeur. 

Près  d'eux,  des  mitrailleuses  tiraient  sans  inter- 
ruption; en  arrière,  des  lignes  d'infanterie  étaient 
couchées  à  plat  ventre.  Les  obus  passaient  en  sifflant, 
labouraient  la  terre,  éclataient  avec  un  fracas  continu. 
La  nuit  tombait  :  devant  nous,  le  soleil  avait  laissé 
sur  l'horizon  une  large  bande  de  feu,  et  des  sillons 
lumineux,  rayant  à  chaque  instant  l'obscurité  nais- 
sante, marquaient  la  place  des  batteries  allemandes; 
r  ((  Arbre  mort  »  jetait  vers  le  ciel  ses  bras  tragiques 
et  désolés. 

Tandis  qu'à  cheval,  le  képi  à  la  main,  je  m'acquit- 
lais  de  ma  mission,  et  que  les  généraux,  le  visage 
tourné  vers  moi,  écoutaient  mon  récit,  un  groupe  de 
cavaliers  parut  près  de  nous,  et  s'arrêta  devant  le 
maréchal. 

C'était  le  général  de  Ladmirault,  suivi  de  son 
escorte.  Je  me  tus  aussitôt,  et,  demeuré  dans  la  même 
posture,  j'entendis  ses  courtes  et  poignantes  paroles. 
Il  dit  la  retraite   du  C*^   corps,  la  sienne,  et  s'en- 
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quit  si  quelque  secours  pouvait  lui  être  donné.  Sa 
voix,  dans  le  bruit  des  mitrailleuses,  était  tranquille 
et  grave;  son  visage,  à  cette  heure  funeste,  calme 
comme  à  Rezonville,  quand  il  croyait  marcher  à  la 
victoire.  Le  maréchal  répondit  à  peine,  montra  le 
cercle  menaçant  des  canons  ennemis  toujours  en  feu, 
la  nuit  accourant  sur  sa  ligne  de  bataille.  Alors  le 
général,  levant  lentement  sa  canne  et  la  laissant 
retomber  d'un  geste  épuisé  sur  le  garrot  de  son 
cheval,  fit  demi -tour  et  s'enfonça  dans  l'ombre, 
retournant  vers  les  siens. 

Ce  furent  d'inexprimables  minutes.  L'état -major 
m'avait  oublié;  Ghangarnier  s'en  aperçut,  prévint  le 
général  Manèque,  et  celui-ci,  brusquement,  m'or- 
donna d'aller  dire  au  général  de  Clérembault  d'éva- 
cuer rapidement  le  terrain,  en  écoulant  ses  régiments 
vers  Metz  par  le  chemin  le  plus  court. 

Deux  jours  plus  tard  acheva  de  tomber  sur  nous  la 
pierre  de  notre  tombeau,  un  instant  encore  soulevée, 
au  combat  de  Noisseville,  dans  un  effort  douloureux 
que  l'inertie  calculée  de  Bazaine  rendit  impuissant, 
puis  refermée,  plus  pesante,  sur  notre  lente,  hideuse 
agonie  de  deux  mois  ! 

Les  occasions  me  manquèrent  alors  de  voir  le 
général  de  Ladmirault;  son  quartier  de  Plappeville 
était  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle,  loin  de  ce  triste 
campement,  établi  sur  la  rive  droite,  sous  les  murs 
de  Metz  et  le  long  de  la  route  de  Sarrebrùck,  où,  dans 
la  boue,  dans  la  misère,  la  division  de  cavalerie  du 
3«  corps  achevait  de  périr,  livrant,  par  fournées,  ses 
chevaux  à  l'abattoir. 

Quand,  après  l'indicible  journée  du  29  octobre,  le 
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triste  convoi  qui  conduisait  les  officiers  en  Allemagne 
fit  halte  à  Mayence,  où  devaient  être  fixées  nos  desti- 
nations, je  retrouvai  le  capitaine  de  La  Tour  du  Pin  : 
quelle  rencontre  et  quelle  étreinte,  après  celle  de 
Rezonville  ! 

Déjà,  cependant,  nous  tournions  nos  pensées  vers 
l'avenir.  Dans  le  désastre,  le  mur  qui,  depuis  le  20  août, 
nous  séparait  du  monde  s'était  écroulé.  Pendant  le 
siège,  l'ennemi  n'avait  laissé  venir  à  nous  que  le  bruit 
des  catastrophes,  les  nouvelles  déprimantes,  les  récits 
mensongers  ou  troublants  :  Sedan,  la  révolution,  la 
résistance  anéantie,  la  France  partagée  entre  l'inva- 
sion et  l'anarchie.  Bazaine  n'avait  pas  su  donner  aux 
esprits  inquiets  d'autre  aliment,  ou  ne  l'avait  pas 
voulu.  Soudain,  la  patrie  nous  apparaissait  en  armes, 
convulsée  par  un  effort  gigantesque,  Paris  inviolé,  la 
province  debout!  Ce  fut  comme  une  revanche  pour 
nos  cœurs  ulcérés.  Quelles  mains  tenaient  le  drapeau? 
nous  ne  le  voulions  pas  savoir,  mais  seulement  qu'il 
flottait  encore,  quand  les  nôtres  étaient  livrés.  Ceux 
que  n'a  pas  secoués,  après  l'horrible  cauchemar,  le 
sursaut  de  ce  réveil  imprévu  n'en  peuvent  mesurer 
l'intense  émotion. 

Nos  âmes  s'y  livraient  avec  une  sorte  d'orgueil, 
durant  cette  humiliante  station  au  bureau  de  la  place 
de  Mayence ,  et,  à  défaut  de  confiance  dans  la  victoire 
désormais  impossible,  l'espoir  du  moins  surgissait 
en  nous  des  relèvements  futurs.  Nous  préludions 
ainsi  aux  entretiens  de  la  captivité  qui  devaient 
marquer  notre  vie  d'une  si  durable  empreinte.  Un 
petit  livre  en  garde  la  trace,  que  liront  encore  avec 
fruit  ceux  qu'attire  le   côté  philosophique  de  l'his- 
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toire  :  L'Armée  française  à  Metz,  par  le  capitaine  de 
La  Tour  du  Pin,  composé  pendant  ces  mois  doulou- 
reux, publié  dès  l'été  de  1871,  et  qui  montre  en  de 
fortes  pages  quels  horizons  découvrait  à  nos  esprits 
la  cruelle,  mais  sincère  méditation  de  notre  infor- 
tune. 

Ainsi  que  le  général  de  Glérembault,  le  général  de 
Ladmirault  fut  interné  à  Aix-la-Chapelle.  Là,  intro- 
duit par  mon  ami,  je  fus  admis  dans  son  intimité, 
et  je  reconnus  dans  l'homme  le  chef  que  j'avais 
admiré  sur  les  champs  de  bataille.  La  vulgarité  du 
cadre  où  l'enfermait  avec  nous  l'égalité  du  malheur 
commun  ne  l'amoindrissait  pas,  et,  comme  le  juste 
d'Horace,  les  ruines  l'avaient  frappé  sans  qu'il  en 
parût  troublé;  non  qu'il  ne  fût  durement  meurtri 
d'une  chute  si  profonde,  mais  parce  que,  chez  ce 
vieux  soldat  d'Afrique  et  d'Italie,  l'habitude  de  se 
gouverner  lui-même  était  devenue  comme  sa  propre 
nature. 

Dans  l'inaction  forcée  de  cette  vie  stérile  et  dimi- 
nuée, il  conservait  la  calme  sérénité  qui  m'avait 
tant  frappé  à  Rezonville  et  à  Saint-Privat,  dans  la  joie 
du  succès  espéré  et  dans  l'accablement  de  la  défaite 
inévitable.  Son  visage  reflétait  son  âme;  jamais  phy- 
sionomie ne  répondit  mieux  au  caractère.  Ce  n'était 
pas  un  Imaginatif,  ni  un  passionné,  et  nul  n'était 
moins  compliqué.  C'était  un  simple  et  un  modeste, 
un  résolu  et  un  soumis.  En  toute  circonstance,  il 
voyait  promptement  son  devoir,  parce  qu'il  le  cher- 
chait par  la  voie  droite;  il  l'accomplissait  jusqu'au 
bout,  l'entreprenant  sans  arrière-pensée,  et  comme  il 
n'attendait  rien  au  delà ,  il  obéissait  sans  hésitation , 
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sinon  sans  elTort,  aux  hommes  quand  ils  avaient 
autorité  sur  lui,  aux  événements  quand  ils  étaient 
plus  forts  que  sa  volonté  :  hier  ainsi,  à  Bazaine,  à  la 
capitulation  elle-même,  malgré  la  secrète  piotesta- 
tion  de  sa  conscience. 

De  là,  une  extrême  répugnance  aux  récriminations 
inutiles  comme  aux  vaines  discussions,  et  ce  ne  fut 
pas  le  moindre  exemple  qu'il  offrit  aux  captifs  d'Aix- 
la-Chapelle  ramenés  sans  cesse,  dans  l'oisiveté  des 
longues  journées,  au  souvenir  amer  de  l'irréparable 
passé. 

Il  leur  donna  d'autres  leçons.  La  défaite  et  la  cap- 
tivité traînaient  un  cortège  de  misères.  Autour  des 
officiers  français  rôdaient  les  dangereuses  intrigues 
et  les  coupables  tentations;  des  adresses  circulaient, 
dont  on  ignorait  les  auteurs,  destinées,  en  vue  du 
lendemain  et  de  ses  chances  incertaines,  à  porter  au 
souverain  frappé  d'une  double  déchéance  des  pro- 
messes de  fidélité  ;  des  ripostes  indignées  paraissaient 
aussitôt,  exprimant  au  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  à  Gambetta  lui-même,  une  impuissante 
adhésion  :  les  journaux  belges  accueillaient  ces  germes 
de  discorde.  Le  général  de  Ladmirault,  malgré  son 
rang  de  commandant  en  chef,  n'était  pas  allé  au  châ- 
teau de  Wilhelmshohe,  où  Napoléon  III,  captif,  avait 
reçu  la  visite,  autorisée  par  le  roi  de  Prusse,  des  ma- 
réchaux prisonniers.  Il  avait  compris  que  la  politique 
dénaturerait  bientôt  ces  démarches  de  convenance, 
et  tout  à  son  deuil ,  le  cœur  encore  soulevé  des  obs- 
cures négociations  où  Bazaine  avait  compromis  l'armée 
de  Metz  avant  de  la  livrer^  comme  il  n'était  la  veille 
que  soldat,  il  n'avait  voulu,  le  lendemain,  être  que 
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prisonnier  de  guerre.  Désormais,  les  yeux  tournés 
vers  la  France,  il  ne  vit  qu'elle  et  repoussa  toutes  les 
sollicitations;  car  il  jugeait  que,  dépouillés  de  leurs 
armes,  inutiles  à  la  patrie,  les  vaincus  n'avaient  pour 
leur  dignité  d'autre  refuge  que  le  silence. 

Inutiles  à  la  patrie!  Plélas!  ce  fut  notre  plus  cruelle 
torture,  pendant  ces  quatre  mois  oîi,  chaque  jour,  en 
nous  apportant  les  nouvelles  des  combats  désespérés, 
ranimait  à  la  fois  la  colère  et  la  douleur.  Quelques- 
uns  ne  purent  l'endurer,  et  se  croyant,  par  le  péril 
national ,  affranchis  de  la  parole  donnée  envers  un 
ennemi  qui  cependant  la  respectait,  ils  s'évadèrent 
des  villes  ouvertes  où  les  gardaient  seules  les  lois  de 
la  guerre.  Notre  malheur  en  fut  lourdement  aggravé, 
et  par  la  cruauté  d'un  tel  désaccord  parmi  des  com- 
pagnons d'armes,  et  par  les  mesures  de  rigueur  ou 
d'injurieuse  méfiance  que  le  vainqueur  se  crut,  dès 
lors,  en  droit  de  nous  infliger.  Le  général  de  Ladmi- 
rault  était  le  plus  élevé  en  grade  des  officiers  internés 
à  Aix-la-Chapelle  :  dans  la  rupture  des  liens  hiérar- 
chiques, son  autorité  morale  subsistait,  car  il  person- 
nifiait l'honneur,  la  loyauté  et  la  discipline.  Il  blâma 
sévèrement  les  évasions,  et  son  attitude  fut  un  frein 
pour  les  uns,  pour  les  autres  un  réconfort,  pour  tous 
un  exemple. 

Ainsi  s'affermissait  davantage ,  au  milieu  des 
épreuves,  le  respectueux  attachement  qui  déjà  me 
rapprochait  de  lui.  Sa  bonté  l'augmentait  encore.  Car 
il  savait,  avec  une  paternelle  bienveillance,  encou- 
rager les  jeunes  gens  en  les  modérant,  et  si,  par  l'effet 
de  son  caractère  autant  que  de  son  âge,  il  ne  s'asso- 
ciait qu'avec  réserve  aux  idées  d'avenir  dont  l'ardeur 


—  157  — 

nous  agitait,  il  les  accueillait  du  moins  avec  une 
sympathie  qui  en  soutenait  la  généreuse  inspiration. 
Nous  devions,  un  an  plus  tard,  René  de  la  Tour  du 
Pin  et  moi,  faire  de  cette  tacite  approbation  une 
large  et  féconde  expérience. 

Dès  lors,  une  sorte  de  pressentiment  qu'il  ne  dé- 
mentait pas  nous  liait  tous  deux,  pour  un  lendemain 
ignoré,  au  service  du  général.  Cette  espérance  se 
mêlait  à  nos  adieux,  le  12  mars  1871,  lorsque,  tout 
étant  consommé,  il  nous  fut  permis  de  rentrer  dans 
notre  pays,  non  comme  des  exilés  joyeux  de  la  déli- 
vrance, mais  comme  des  enfants  tristement  ramenés 
au  foyer  que  leur  bras  n'avait  point  sauvé  de  l'hor- 
rible profanation. 

Nous  revenions  cependant,  malgré  cette  amertume, 
certains  du  devoir  accompli ,  prêts  à  celui  du  lende- 
main, avides  de  travail  et  d'action  patriotique.  Quel 
comble  de  douleur  nous  attendait,  on  le  sait  assez! 

Trente  ans  ont  passé ,  qui  ont  éteint  les  souvenirs , 
effacé  les  impressions,  changé  les  hommes,  les  situa- 
tions et  les  idées.  La  Commune  n'est  plus,  pour  beau- 
coup, qu'une  discorde  civile  lointaine,  passagère  et 
oubliée.  Mais  le  18  mars  1871  !  Qui  dira  la  poignante 
tristesse,  la  colère  et  la  honte,  quand  au  soir  de  cette 
radieuse  journée,  où  le  ciel  semblait  verser  sur  le  sol 
ravagé  des  promesses  de  renouveau,  on  apprit  l'insur- 
rection et  sa  victoire,  les  généraux  massacrés,  le  gou- 
vernement en  fuite,  et  Paris  à  peine  délivré  offrant  à 
ses  vainqueurs,  debout  à  ses  portes,  le  spectacle  des 
vaincus  achevant  de  se  déchirer?  Qui  dira  le  sombre 
découragement  quand ,  au  lieu  du  noble  labeur 
attendu,  les  soldats,  rendus  la  veille  à  la  patrie,  trou- 
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vèrent  devant  eux  cette  lugubre  tâche  et  durent 
reprendre,  pour  la  plus  néfaste  dos  guerres,  leurs 
armes  à  peine  ressaisies? 

Il  n'est  point  d'effort  du  temps  ou  des  hommes 
capable,  pour  les  survivants  du  passé,  de  supprimer 
l'histoire;  ceux  qui,  dans  ces  jours  maudits,  ont  vu, 
du  même  regard,  le  drapeau  rouge  flottant  sur  If 
sommet  de  Belleville  au  milieu  des  canonniers 
acharnés  à  leurs  pièces,  le  drapeau  tricolore  porté  à 
l'assaut  de  la  butte  par  les  petits  troupiers  de  Reich- 
shoffen  et  de  Gravelotte,  et,  groupés  sur  les  forts 
de  l'Est,  les  Prussiens,  la  lorgnette  aux  yeux,  con- 
templant l'horrible  scène  en  spectateurs  satisfaits, 
ceux-là  n'oublieront  jamais! 

Quand  j'amassais  ces  souvenirs  funèbres,  le  rêve 
d'Aix-la-Chapelle  était  accompli,  par  des  événements 
dont  nous  n'avions  pas  prévu  la  foudroyante  rapidité. 
J'étais  attaché  à  l'état- major  particulier  du  général  de 
Ladmirault,  et  pendant  plus  de  quatre  ans,  jusqu'au 
terme  de  ma  propre  carrière,  je  ne  devais  plus,  sauf 
une  interruption  de  quelques  mois,  m'éloigner  de  sa 
personne. 

M.  Thiers,  après  le  désarroi  des  premiers  jours, 
avait  du  néant  fait  sortir  une  armée,  reformant  les 
régiments  démoralisés  qu'il  avait,  comme  des  épaves, 
ramenés  de  Paris  à  Versailles,  appelant  à  lui  les 
restes  encore  debout  des  légions  improvisées  pour  la 
défense  nationale,  organisant,  à  mesure  qu'ils  arri- 
vaient d'Allemagne,  les  prisonniers  de  Sedan  et  de 
Metz. 

Le  général  de  Ladmirault  avait  pris  le  commande- 
ment du  l^^r  corps.  Son   quartier  général  était  au 
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ch.îteau  de  Rueil,  grande  demeure  inhabitée,  non 
loin  de  La  Malmaison,  près  de  la  route  de  Paris  à 
Saint-Germain,  encore  toute  pleine  des  traces  de  la 
guerre  :  dans  le  parc  on  montrait  la  place  où  s'était 
fait  tuer  le  marquis  de  Coriolis  à  son  poste  de  garde 
national.  Ce  fut  là  que  je  vins  rejoindre  mon  nouveau 
chef,  avec  la  permission  du  général  de  Galliffet, 
commandant  alors  la  brigade  de  cavalerie  qui  cou- 
vrait à  Saint -Germain  les  approches  de  Versailles, 
et  dont  j'étais,  depuis  le  20  mars,  l'officier  d'ordon- 
nance. 

Autour  du  général  de  Ladmirault  se  retrouvaient 
d'anciens  officiers  de  Tarmée  de  Metz  :  le  général 
Saget,  avec  qui,  dans  la  ferme  de  Bellecroix,  j'avais, 
la  veille  de  Borny,  partagé  une  botte  de  paille;  son 
frère,  le  colonel,  qui  à  Rezonville,  allant  chercher  la 
division  de  Cissey  pour  la  conduire  à  l'attaque  du 
bois  de  Tronville,  avait  dit  à  son  général  :  «  J'arrive 
au-devant  de  vous,  comme  vous  êtes  venu  au-devant 
de  nous  à  l'Aima  :  nous  prenons  l'ennemi  à  revers, 
et  votre  action  va  être  décisive;  »  le  commandant 
Pesme  et  le  capitaine  de  La  Tour  du  Pin,  tous  deux 
aides  de  camp,  déjà  attachés  au  général  à  l'armée  du 
Rhin,  ainsi  que  les  lieutenants  Millet  et  de  Pierre- 
bourg,  l'un  hussard  du  2^  si  cruellement  décimé  à 
la  charge  de  Rezonville,  l'autre  dragon  de  la  division 
Legrand;  puis  les  nouveaux  officiers  d'ordonnance 
destinés,  avec  eux  et  moi,  à  composer  la  maison  mi- 
litaire du  futur  gouverneur  de  Paris  :  Bassac,  du 
7^  hussards,  officier  intrépide,  qui  à  Metz  avait 
commandé,  dans  les  postes  les  plus  périlleux,  les 
éclaireurs  du  A^  corps;  Guillaume  de   Champs,  du 
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33«  do  ligne,  cité  à  l'ordre  de  son  régiment  après 
Saint- Privât  et  dont  le  frère  était  mort  glorieusement 
à  Servigny;  enfin  le  lieutenant-colonel  de  cavalerie 
Bonie,qui,  fait  prisonnier  à  Sedan,  et  bientôt  échangé, 
avait  été  rendu  par  les  Allemands  à  l'armée  de  Metz, 
où  le  premier  il  avait  raconté  le  désastre  du  1er  sep- 
tembre. 

Nous  avions  souffert  ensemble,  les  mêmes  douleurs 
nous  avaient  acheminés  aux  mêmes  espérances,  et 
l'épouvantable  guerre  civile,  en  nous  rapprochant 
encore,  achevait  de  nous  unir  par  des  liens  plus  forts 
que  l'ordinaire  camaraderie. 

Ainsi,  dès  le  premier  jour,  s'établit  entre  nous  une 
cordialité  qui  se  perpétua,  sans  que  rien  vînt  jamais 
la  troubler,  pendant  plus  de  quatre  années,  dont  la 
tradition  se  transmit  par  la  suite  aux  nouveaux  venus 
nommés  à  la  place  des  partants  \  et  qui  demeure 
pour  moi,  aussi  bien,  j'en  suis  sûr,  que  pour  mes 
compagnons,  un  cher  et  précieux  souvenir. 

Le  général  de  Ladmirault  montra,  pendant  ces 
sombres  jours,  les  vertus  dont,  en  traçant  son  carac- 
tère, j'ai  essayé  de  donner  une  idée;  et  jamais  sans 
doute  elles  ne  furent  plus  méritoires.  Car  tout  con- 
courait à  alourdir  pour  lui  le  fardeau  du  devoir  :  tout 
était  fait  pour  énerver,  lasser,  décourager  son  habi- 
tuelle patience.  Ce  n'était  pas  seulement  la  doulou- 
reuse prolongation  de  ce  siège  monstrueux,  la  tris- 
tesse des  visites  quotidiennes  aux  avant -postes  de 
Puteaux,  de  Gourbevoie,  de  Bécon,  du  pont  de  Neuilly, 

1  Ce  furent  MM.  de  Cossé-Brissac ,  de  Polignac ,  des  Cars  et  de 
la  Rochebrochard ,  ce  dernier  gendre  du  général  et  officier  d'in- 
fanterie territoriale. 


—  161  — 

où  la  canonnade  constante,  meurtrière,  tenait  les 
grand'gardes  en  de  continuelles  alertes.  Mais  il  y  fal- 
lait ajouter  les  négociations  ridicules  ou  odieuses,  et 
les  suspensions  d'armes  acceptées  ou  subies  par  le 
gouvernement,  dont  les  insurgés  piolitaient  pour  se 
mieux  fortifier,  couverts  par  les  bannières  des  francs- 
maçons  déployées  sur  les  remparts,  que  des  ordres, 
venus  de  Versailles,  obligeaient  à  respecter.  Il  y  fal- 
lait ajouter  surtout  la  perpétuelle  ingérence  de 
M.  Tbiers  dans  les  opérations  militaires,  où,  non 
content  de  gouverner  l'Assemblée  nationale,  de  traiter 
avec  l'Allemagne,  de  préparer  l'emprunt  libérateur, 
de  réorganiser  l'administration  du  pays  et  de  tisser 
cependant  la  trame  de  sa  politique  personnelle,  il 
voulait,  en  outre,  porter  son  infatigable  activité  et 
exercer  ses  vieilles  prétentions  à  l'art  de  la  guerre. 

On  parle  beaucoup  aujourd'hui  de  l'arrogance  des 
généraux  vis-à-vis  du  pouvoir  civil!  A  coup  sûr,  ce 
ne  fut  pas  nos  vieux  chefs  qu'on  en  put  alors  accuser  : 
cette  inclination  naturelle  que  j'ai  signalée  chez  le 
général  de  Ladmirault,  à  accepter  en  toutes  choses 
l'autorité  légale,  trouvait  ici  sa  plus  éclatante  mani- 
festation, et  je  crois  bien  que  la  même  vertu,  puisque 
c'en  est  une ,  se  rencontrait  chez  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon. Quand  le  coupé  de  M.  Thiers  arrivait  à  Rueil, 
et  que  le  petit  homme  d'État,  levant  ses  pieds  du 
coussin  de  velours  où  il  les  reposait,  en  descendait 
dans  sa  redingote  napoléonienne,  suivi  du  maréchal, 
qui  se  glissait  modestement  derrière  lui ,  nul  assuré- 
ment, à  voir  de  quel  air  grave  et  respectueux  le  com- 
mandant du  l^^*"  corps  recevait  au  perron  le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  n'aurait  pu  surprendre,  dans 
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l'attitude  de  tous  ces  personnages,  rien  qui  ressemblât 
à  une  suprématie  du  pouvoir  militaire. 

Spectateurs  curieux  de  ces  entrevues,  nous  en 
montrions  souvent,  je  l'avoue,  quelque  impatience. 
Le  général  ne  s'y  associait  jamais.  Pourtant  ce  n'était 
pas  do  politique  que  M.  Thiers  venait  l'entretenir, 
mais  de  plans  d'attaque,  de  batteries  à  établir,  de 
tranchées  à  creuser;  et  il  fallait  bien,  quoi  qu'on  en 
eût  quelquefois,  en  passer  par  où  le  voulait  l'impé- 
rieux vieillard.  Encore  n'était-ce  que  demi-mal, 
quand  la  visite  se  terminait  par  quelque  excursion  au 
Mont-Valérien  ou  à  la  batterie  de  Montretout,  d'où 
M.  Thiers  prenait  plaisir  à  voir  lancer  des  obus  que 
les  officiers  d'artillerie  faisaient  tirer,  pour  éprouver 
son  endurance  militaire,  le  plus  près  possible  de  ses 
oreilles. 

Mais  les  conseils  de  guerre  tenus  par  le  chef  de 
l'État  avaient,  quelquefois,  de  plus  graves  consé- 
quences. Il  prêtait  volontiers  l'oreille  à  des  émissaires 
parisiens  d'une  autorité  au  moins  douteuse,  qui  pro- 
mettaient de  lui  livrer  la  nuit,  par  surprise,  une 
porte  de  Paris,  sur  un  signal  convenu.  Quelque  im- 
probable que  parût  le  succès  de  ces  entreprises 
hasardées,  il  s'y  attachait  avec  une  ténacité  devant 
laquelle  succombaient  toutes  les  objections.  Les  géné- 
raux obéissaient;  et  alors  c'était  à  dix  heures  du  soir 
tout  le  corps  d'armée  en  mouvement,  la  Seine  labo- 
rieusement franchie  à  Suresnes  sur  deux  ponts  de 
bateaux,  puis  l'invasion  nocturne  du  bois  de  Bou- 
logne, où  les  troupes  s'avançaient  jusqu'aux  lacs, 
pour  y  attendre  le  fameux  signal.  La  première  fois 
on  vint  dire,  vers  le  milieu  de  la  nuit,  au  général  de 
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Ladmirauli  que  lo  coup  était  manqué  et  qu'il  fallait 
rentrer.  La  seconde,  —  car  on  répéta  deux  fois  cette 
folle  expédition,  —  on  n'eut  besoin  de  rien  dire  : 
notre  camarade  Bassac  fut  chargé  d'aller  en  avant 
donner,  près  du  rempart,  le  coup  de  sifflet  qui  devait 
prévenir  les  conjurés;  il  le  donna,  et  il  fut  si  bien 
entendu  qu'une  volée  de  mitraille  y  répondit  aussitôt, 
venant  s'abattre  tout  autour  de  nous.  On  rentra 
encore  :  et  pour  rentrer,  il  fallait  repasser  les  ponts, 
en  de  longues  et  interminables  colonnes;  ce  n'était 
que  fort  tard  dans  la  matinée  qu'on  ramenait  à  leurs 
cantonnements  les  soldats  épuisés,  mécontents  et 
maugréant  contre  M.  Thiers.  Mais  je  ne  me  souviens 
pas  d'avoir  vu,  dans  aucune  de  ces  épreuves,  le 
général  perdre  un  instant  son  calme  sang-froid. 

Quand  vint  enfin  la  dernière  et  tragique  semaine,  il 
y  fit  un  appel  suprême,  et  ceux  qui  le  virent  de  près, 
jiendant  ces  hideuses  journées,  apprirent  de  lui 
comment,  dans  l'accomplissement  de  la  plus  redou- 
table mission,  l'énergie  peut  s'accorder  avec  la  modé- 
ration. Si  d'autres,  et  M.  Thiers  lui-même,  avaient 
compris  comme  le  général  l'œuvre  terrible  à  laquelle 
les  condamnait  la  nécessaire  répression  de  la  Com- 
mune vaincue,  peut-être  n'etàt-elle  pas  laissé  derrière 
elle  ce  sillon  de  haines  inassouvies  qui,  après  trente 
ans,  creuse  encore  parmi  nous  sa  trace  profonde  et 
menaçante.  Le  caractère  complexe  de  l'insurrection 
parisienne  l'avait  frappé  :  les  renseignements,  que 
chaque  jour  nous  apportaient  à  Rueil  nos  agents  d'in- 
formation, lui  en  montraient  les  multiples  aspects. 
Derrière  les  chefs,  les  responsables  et  les  criminels, 
il   discernait  dans  cette  foule   de   combattants,   les 
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inconscients  et  les  égarés,  les  misérables  à  qui  la 
garde  nationale  donnait  le  pain  quotidien,  les  illu- 
sionnés aussi,  —  car  il  y  en  eut,  —  qui  croyaient  à 
leur  bon  droit!  Un  jour,  aux  avant-postes  de  Courbet- 
voie,  comme  nous  croisions  des  soldats  qui  portaient 
un  homme  ensanglanté,  le  général  s'arrêta,  s'informa: 
«  Mon  général,  c'est  un  insurgé,  »  dirent  les  troupiers. 
Alors  ce  cadavre  vivant,  se  soulevant  sur  sa  civière, 
tendit  vers  nous  son  bras  nu,  et  le  regard  fixe,  d'une 
voix  éteinte ,  prononça  :  «  Les  insurgés ,  c'est  vous  !  » 
Le  convoi  s'éloigna,  mais  la  vision  demeura  dans  nos 
âmes.  Entre  ces  révoltés  et  la  société  légale  dont  nous 
étions  les  défenseurs,  l'abîme  nous  parut  sans  fond. 
Comment  serait- il  comblé? 

A  l'heure  où,  au  lever  du  jour,  ayant  passé  la  nuit 
en  marche,  nous  entrions  dans  Paris  par  la  porte  de 
la  Muette,  ces  pensées  occupaient,  comme  les  nôtres, 
l'esprit  du  général.  On  pressentait  que,  dans  la  sau- 
vage agonie  qui  s'apprêtait,  des  drames  allaient  s'ac- 
complir dont  nul  ne  pourrait  conjurer  l'horreur  :  car 
il  fallait  vaincre,  et  ce  serait,  on  le  savait,  au  prix 
d'une  lutte  barbare.  On  disait  les  avenues  minées, 
les  dépôts  de  dynamite,  accumulés  pendant  le  siège, 
prêts  pour  l'explosion,  les  barricades  dressées  de 
toutes  parts,  comme  des  forteresses.  Quand  on  parle 
aujourd'hui  de  la  semaine  sanglante,  on  ne  songe 
qu'aux  victimes  populaires;  on  en  grossit  le  nombre 
pour  enflammer  les  ressentiments  :  trente  mille , 
dit- on,  et  le  chiffre  est  devenu  classique,  bien  loin 
pourtant  de  la  vérité;  car  après  la  lutte  terminée, 
lorsqu'on  eut  enterré  les  cadavres,  les  rapports  offi- 
ciels adressés  au  gouverneur  par  le  chef  de  la  police 
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municipale  donneront  un  total  de  sept  mille  morts. 
Mais  les  soldats,  on  les  oublie,  il  en  est  qui  les  accu- 
sent; or  ils  furent  six  mille  cinq  cents,  tués  ou  blessés, 
pendant  le  siège  et  la  bataille,  atteints  par  les  obus, 
tombés  aux  coins  de  toutes  les  rues,  fauchés  par  le 
canon  des  barricades,  frappés  du  haut  des  fenêtres, 
surpris  la  nuit  en  faction  devant  les  bivouacs!  Peut- 
être,  exposés  à  ce  feu  constant,  à  ces  embûches  conti- 
nuelles, eurent- ils  parfois  des  élans  de  vengeance; 
c'est  le  fatal  destin  des  guerres  civiles.  Qui  les  con- 
damnera? Qui  pouvait  les  arrêter? 

Le  général  voulut  du  moins  que  le  combat  sus- 
pendu, le  corps  à  corps  interrompu,  il  n'y  eût  plus 
de  sang  versé.  Les  prisonniers  lui  furent  sacrés 
comme  ceux  de  la  guerre  étrangère  :  soldat  jusqu'au 
plein  accomplissement  de  sa  tâche  austère,  il  refusa 
d'être  bourreau,  et  ne  se  crut  pas  le  droit  d'être  jus- 
ticier. Dans  toute  la  zone  conquise  et  occupée  par 
son  corps  d'armée,  de  la  place  de  l'Étoile  à  Mont- 
martre et  à  Belleville,  il  n'y  eut  ni  cours  martiales, 
ni  jugements  improvisés.  Même  il  eût  souhaité,  son- 
geant au  lendemain,  épargner  au  pays  le  déplorable 
fardeau  de  cette  foule  misérable,  conduite  aux  prisons 
de  Versailles,  qui  forma  bientôt  l'armée  de  la  dépor- 
tation et  conserva,  pour  l'avenir,  le  terrible  amas  de 
haine  et  de  farouche  espoir,  rapporté  plus  tard  par  les 
survivants  du  bagne  à  la  population  parisienne.  Je 
me  souviens  du  geste  désolé  par  lequel  il  marqua  sa 
muette  horreur  quand,  parvenu  sur  la  place  de  Belle- 
ville,  il  aperçut  la  multitude  des  captifs  entassée  dans 
l'église  ! 

Et  cependant,  à  cette  heure ,  sur  cette  même  place, 
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on  venait  de  lui  dire  le  massacre  des  otages,  les 
prêtres,  les  gendarmes,  les  gardes  municipaux  fu- 
sillés la  veille,  à  deux  pas,  dans  l'enclos  de  la  rue 
Haxo  ! 

Mais  son  cœur  était  fermé  aux  colères  vengeresses. 
Deux  jours  plus  tôt  il  avait,  du  sommet  de  Mont- 
martre, contemplé  l'incendie  de  Paris.  Autour  de 
nous,  les  cadavres  épars  attestaient  le  combat  à  peine 
terminé;  au  bas,  sur  les  flancs  de  la  Butte,  et  jusque 
dans  les  rues  lointaines,  la  fusillade  claquait  encore 
en  éclats  sinistres;  à  nos  pieds,  un  large  fleuve  de 
fumée,  coupé  par  des  torrents  de  feu ,  courait  en  un 
monstrueux  tourbillon,  des  Tuileries  à  l'Hôtel  de 
ville  :  la  cité  paraissait  tout  entière  prête  à  s'abîmer; 
et,  dans  la  magnificence  d'un  horizon  sans  nuages,  le 
soleil  cependant  descendait,  glorieux  et  pacifique, 
derrière  l'arc  triomphal  des  Champs-Elysées.  Le  gé- 
néral de  Ladmirault  n'était  ni  un  mystique,  ni  un 
exalté  :  son  sang -froid,  je  l'ai  dit,  ne  se  démentait 
jamais;  cependant,  étrangement  ému  de  ce  spec- 
tacle prodigieux,  il  se  tourna  vers  nous ,  et  de  sa  voix 
grave  :  ce  Venez,  Messieurs,  dit-il,  venez  voir  les  pro- 
phéties s'accomplir!  » 

Il  faisait  allusion  aux  prophéties  qui  alors,  comme 
à  toutes  les  heures  tragiques,  hantaient  les  esprits, 
annonçant  des  catastrophes  innomées  ;  mais  sa  pa- 
role exprimait  des  idées  plus  profondes.  Dans  cette 
épouvante  imprévue,  vainqueurs  et  vaincus,  égale- 
ment lamentables,  lui  apparaissaient  domptés  par  une 
force  surnaturelle  :  l'humaine  répression  révélait, 
devant  cet  excès  de  folie,  sa  fatale  impuissance,  et 
peut-être,  pour  panser  la  plaie,  brutalement  décou- 


—  167    - 

verte,  songeait-il,  comme  nous,  à  d'autres  remèdes, 
dont  le  radieux  sourire  du  printemps  montrait  au  ciel 
la  lointaine  promesse. 

Dieu  disposait  ainsi  les  cœurs.  Six  mois  après,  dans 
le  salon  du  Louvre  où  nous  recevions  les  visiteurs,  le 
saint  et  vénérable  directeur  du  Cercle  d'ouvriers  du 
boulevard  du  Montparnasse,  Maurice  Meignen,se  ren- 
contrait avec  René  de  La  Tour  du  Pin  et  moi ,  et  près 
de  la  fenêtre,  d'où  nos  regards  apercevaient  la  ruine 
des  Tuileries  incendiées,  il  nous  conviait  au  salut  du 
peuple  par  l'amour  et  le  dévouement.  Tandis  que  sa 
parole  ardente  tombait  en  nos  esprits  préparés  par 
tant  et  de  si  redoutables  leçons,  les  souvenirs  de 
Montmartre  et  de  Belleville  inclinaient  sans  doute 
aussi  notre  chef  vers  les  mêmes  pensées.  Il  comprit 
l'état  de  nos  âmes,  connut  nos  résolutions  et  les 
approuva  par  la  liberté  qu'il  nous  laissa.  Quand,  à  la 
fin  de  1871,  TŒuvre  des  cercles  catholiques  leur 
donna  une  forme  définitive,  le  général  de  Ladmirault 
eut  ainsi,  indirectement,  une  part  morale  à  sa  fonda- 
tion, et  ce  n'est  pas  aujourd'hui,  pour  ceux  dont  elle 
a  rempli  la  vie,  le  moindre  des  liens  qui  les  attachent 
à  sa  mémoire. 

Mais  sa  réserve  naturelle  et  celle  de  ses  fonctions 
ne  lui  permettaient  pas  d'aller  au  delà.  Il  fut  à  cet 
égard,  comme  on  dit  aujourd'hui,  d'une  irréprochable 
correction. 

Les  charges,  d'ailleurs,  au  lendemain  de  la  Com- 
mune, ne  manquaient  pas  à  son  activité,  et  par  suite 
à  la  nôtre.  Nommé  gouverneur  de  Paris,  dès  les  pre- 
miers jours  qui  suivirent  l'occupation  de  la  ville  il 
porta  son  quartier  général   à  l'Elysée,  dont  il  fut 
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ainsi,  après  l'Empire,  le  premier  tiabitant,  puis  au 
Louvre,  où  il  s'établit  défiiiivement  dans  les  anciens 
appartements  du  général  Fleury,  qui  donnaient  à  la 
fois  sur  le  quai,  sur  le  Carrousel,  et  à  l'intérieur,  sur 
la  cour  Caulaincourt.  J'ignore  si  cette  partie  du  palais 
a  encore  des  hôtes  et  quels  ils  sont  :  je  n'y  suis  pas 
rentré.  Je  ne  le  désire  point;  j'aime  mieux  revoir  tou- 
jours tel  qu'il  était  alors,  gardant,  avec  le  mélange 
du  luxe  passé  et  de  la  simplicité  présente,  son  aspect 
un  peu  improvisé,  le  cadre  des  souvenirs  aimés,  où 
m'apparaît  tour  à  tour,  dans  la  charmante  intimité 
de  la  vie  familiale  et  dans  la  régulière  exactitude  du 
labeur  journalier,  la  figure  douce  et  modeste,  calme 
et  réfléchie,  de  notre  vieux  général. 

Quand  il  en  prit  le  gouvernement,  Paris  était  en 
état  de  siège  :  tous  les  pouvoirs  furent  entre  ses 
mains.  Je  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  qu'aucune  autorité 
civile  ait  fait  régner  sur  les  citoyens  une  plus  douce 
dictature.  La  principale  manifestation  de  ce  régime 
du  sabre  consistait  en  une  promenade  presque  quo- 
tidienne que  le  général  aimait  à  faire  dans  les  quar- 
tiers du  centre,  accompagné  de  son  état- major,  pour 
donner  à  l'ordre  rétabli  la  consécration  de  sa  présence. 
La  population  accueillait  ces  visites  avec  une  satisfac- 
tion universelle,  et  nul  ne  songeait,  certes,  à  y  voir 
une  abusive  démonstration.  Les  cuirassiers  de  l'es- 
corte et  les  officiers  d'ordonnance  seuls,  je  crois  bien, 
s'en  plaignaient  tout  bas  :  le  commerce  renaissant,  la 
vie  renouvelée,  encombraient  les  rues  de  camions  et 
de  voitures  ;  le  pavé  glissait  afl'reusement,  et  tandis 
que  le  général,  sur  son  gros  cheval  alezan,  tenait  le 
milieu  de  la  chaussée,  il  arrivait  souvent  qu'un  des 


—  169  — 

cavaliers,  obligé  de  prendre  le  côté  de  la  rue,  sentait 
son  cheval  s'abattre  et  s'effondrer  sous  lui.  Ce  fut  la 
plus  grande  misère  de  l'état  de  siège,  et  elle  n'attei- 
gnit que  nous-mêmes. 

Hors  de  là  il  nous  apportait,  il  est  vrai,  un  travail 
assez  lourd,  puisque  tout  aboutissait  à  la  signature 
du  général.  Le  service  de  la  presse  et  celui  des 
théâtres  constituaient  à  eux  seuls  une  charge  sérieuse 
que  le  général  m'avait  confiée.  Un  fonctionnaire  de 
la  préfecture  de  police,  M.  Marseille,  contrôleur  des 
services  extérieurs,  venait  chaque  jour  au  Louvre  : 
c'était  un  homme  aimable ,  plein  de  sagesse  et  d'ex- 
périence, dont  les  jugements  s'inspiraient  des  senti- 
ments les  plus  élevés;  il  avait  beaucoup  vu,  il  con- 
naissait à  fond  le  journalisme  parisien  et  ceux  qui 
alors,  dans  tous  les  partis,  en  étaient  les  représen- 
tants; il  parlait  d'eux  avec  une  philosophie  toujours 
douce  et  courtoise.  Tous  les  matins  il  apportait  le 
compte  rendu  de  la  presse,  que  j'analysais  pour  le 
général.  Je  ne  sais  si  l'usage  subsiste  encore,  chez  les 
ministres,  de  ces  comptes  rendus  quotidiens;  je  le 
souhaite  pour  eux,  surtout  si  on  a  gardé  la  tradition 
des  rédacteurs  d'alors  :  rien  n'était  plus  clair  et  plus 
complet  à  la  fois. 

Puis,  c'étaient  les  autorisations  pour  la  publication 
des  journaux.  Aussitôt  après  la  Commune ,  tous  ceux 
qu'elle  avait  supprimés,  ou  qui  avaient  suspendu 
leur  publication,  reparurent  en  foule;  il  fallut,  pour 
chacun  d'eux,  une  autorisation  spéciale;  je  ne  me 
souviens  pas  qu'on  en  ait  refusé,  et  il  y  en  avait  de 
toutes  les  couleurs.  Mais  c'était  un  gros  travail.  Plus 
tard,  ce  furent  les  feuilles  nouvelles;  on  les  laissait 
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s'épanouir  en  l'oule.  S'il  y  eut  quelques  interdictions, 
elles  lurent  résolues  par  les  ministres  et  seulement 
prononcées  sur  leur  ordre  par  le  général  ;  car,  fidèle 
à  ses  habitudes  de  discipline,  il  en  référait  toujours 
au  gouvernement  dans  les  cas  difficiles  :  ce  C'est  de  la 
politique,  disait- il,  et  nous  autres  militaires  nous  n'y 
entendons  rien.  » 

Une  fois  cependant  il  prit  sur  lui  de  trancher 
directement  une  question  qui  touchait  bien  quelque 
peu  à  la  politique.  Le  gouvernement  du  4  Sep- 
tembre avait,  en  principe,  supprimé  la  censure  des 
théâtres;  mais,  en  fait,  les  fonctionnaires  de  l'ancien 
régime  avaient  provisoirement  conservé  leurs  fonc- 
tions. C'étaient,  si  je  me  souviens  bien,  MM.  Hallays 
et  de  Forges.  On  fut  bien  heureux  de  les  trouver, 
après  la  Commune,  quand  l'élat  de  siège  mit  aux 
mains  du  gouverneur  cette  attribution  nouvelle. 
Chaque  jour  ils  venaient  au  Louvre,  avec  la  moisson 
quotidienne  de  pièces  et  de  chansons,  de  chansons 
surtout;  car  tout  en  France  finit,  dit-on,  par  là,  et  de 
fait,  en  cet  été  de  1871,  où  débordaient  le  besoin, 
peut-être  aussi  la  joie  de  vivre,  les  cafés- concerts  se 
hâtaient  partout  de  relever  leurs  tréteaux.  Les  cen- 
seurs donnaient  leurs  avis,  et  je  proposais  au  général 
des  conclusions  toujours  acceptées.  Nous  n'étions  pas 
bien  sévères. 

Un  jour,  au  commencement  de  1872,  ces  messieurs 
arrivèrent,  plus  préoccupés  que  de  coutume,  avec  un 
gros  manuscrit.  C'était  Rahagas.  Us  réservaient  leur 
opinion;  le  général  déciderait.  Mis  au  courant  au 
premier  mot,  il  voulut  interdire  la  pièce,  à  cause  des 
manifestations  possibles.  Je  l'avais  lue,  j'osai  lui  de- 
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mander  de  suspendra  son  jugement  et  d'entendre 
au  moins  quelques  scènes;  il  consentit.  Jo  com- 
mençai la  lecture;  au  deuxième  acte,  il  était  vaincu. 
On  joua  Rabagas,  au  Vaudeville,  avec  un  succès 
énorme. 

Ce  fut,  je  pense,  notre  plus  grande  audace.  Hors  de 
là,  malgré  l'état  de  siège,  toutes  les  afTaires  impor- 
tantes étaient  soumises  aux  ministres  et  à  M.  Thiers. 
Le  général  n'était,  en  fait,  que  l'exécuteur  de  leurs 
décisions.  Il  y  avait  bien  quelque  difficulté,  quand  la 
politique  du  président  lui  paraissait  trop  habile  ou 
trop  diverse  pour  sa  simple  droiture;  mais  la  sou- 
plesse et  la  séduction  de  l'homme  d'Etat  venaient 
bien  vite  à  bout  des  répugnances  ou  des  hésitations 
du  soldat. 

Je  ne  sais  quelle  concession,  faite  à  propos  d'une 
affaire  parisienne,  aux  exigences  de  la  gauche,  ayant 
ému  le  général  plus  fortement  que  de  coutume,  il  fit 
atteler  et  courut  à  Versailles  pour  offrir  sa  démission. 
Je  raccompagnais.  Quand  il  arriva,  le  conseil  termi- 
nait sa  séance;  il  était  tard,  le  déjeuner  attendait. 
M.  Thiers  vint,  de  sa  petite  marche  rapide,  au-devant 
du  général,  le  couvrit  de  gentillesses,  l'entraîna  par 
le  bras,  et  le  força,  quoiqu'il  eût  pris  son  repas,  d'as- 
sister au  sien,  me  faisant  asseoir  de  l'autre  côté. 
Quelques  visiteurs  étaient  là,  comme  nous,  en  specta- 
teurs; et  ce  fut  un  feu  roulant,  M.  Thiers  parlant 
sans  discontinuer,  de  sa  voix  grêle  et  claire,  prenant 
à  témoin  M'^^  Thiers,  et  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
et  les  secrétaires,  racontant  les  courses  de  Long- 
champs,  qui  pour  la  première  fois  depuis  la  guerre 
et  la  Commune  avaient  eu  lieu  la  veille,  auxquelles 
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il  avait  assisté  et  où,  disait -il  avec  une  fierté  mutine, 
c(  il  y  avait  autant  de  monde  que  sous  l'Empire,  » 
vantant  alors  la  prospérité  renaissante,  l'ordre  et  la 
paix  rétablis,  et  puis,  comme  entraîné  par  un  mouve- 
ment du  cœur,  se  tournant  vers  le  gouverneur  et  le 
remerciant  de  les  assurer  si  bien,  avec  tant  de  tact, 
de  sagesse  et  de  fermeté  :  ce  Ses  services  étaient  inap- 
préciables, on  ne  pourrait  jamais  s'en  passer.  »  Le 
déjeuner  fini,  ce  fut  un  flot  d'arrivants,  des  ambassa- 
deurs, des  ministres,  des  députés.  Il  n'y  eut  plus 
moyen  de  saisir  le  président.  Le  général  y  renonça; 
décidément  on  ne  pouvait  pas  lutter  avec  ce  diable 
d'homme!  Il  partit,  reconduit  jusqu'au  seuil  par 
M.  Thiers,  ravi  de  son  succès,  et  qui  le  comblait  de 
prévenances.  En  voiture,  il  se  mita  rire  de  la  comédie 
qu'il  avait  subie  et  me  répéta  son  mot  favori  :  ce  Vous 
voyez  bien,  nous  n'entendons  rien  à  la  politique!  » 

Cette  parole,  il  nous  la  redit  avec  une  inquiète  gra- 
vité le  24  mai  1873,  quand  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
accepta  la  succession  de  M.  Thiers  :  non  qu'il  ne  res- 
sentît de  son  élévation,  comme  toute  l'armée,  une 
réelle  et  très  sincère  satisfaction ,  mais  parce  qu'avec 
son  fin  bon  sens  et  sa  modeste  sincérité,  jugeant  les 
hommes  de  guerre  imparfaitement  préparés  aux  diffi- 
cultés du  gouvernement,  il  en  redoutait,  pour  son 
vieux  compagnon  d'armes ,  les  embarras  et  les  amer- 
tumes. 

Le  grand  événement  du  24  mai  marqua,  dans  la  vie 
du  Louvre,  une  période  nouvelle.  La  situation  mili- 
taire du  général  fut  accrue  :  à  ses  fonctions  de  gou- 
verneur s'ajouta  le  commandement  en  chef  de  l'armée 
de  Paris,  jusque- là  exercé  par  le  maréchal.  La  poli- 
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tique  eut  de  moins  en  moins  place  en  ses  occupa- 
tions; il  fut  tout  à  sa  responsabilité  militaire. 

Sans  doute,  les  espérances  qui  firent  battre  tant 
de  cœurs,  en  cette  année  1873,  agitèrent  le  sien 
comme  les  nôtres.  Il  souhaitait,  en  son  âme  de  patriote, 
que  le  rétablissement  de  l'antique  monarchie  replaçât 
la  France  dans  sa  voie  traditionnelle,  et  lui  rendît  sa 
grandeur  et  son  prestige.  Autour  de  lui,  les  vœux 
étaient  ardents.  Mais  pas  un  instant  il  ne  se  départit 
de  sa  réserve  coutumière.  Dans  son  entourage,  les 
conversations  étaient  vives,  passionnées;  il  laissait 
dire,  parlait  peu,  et  attendait,  prêt  comme  toujours 
à  obéir  en  tout  ce  qui  n'appartenait  pas  à  sa  propre 
initiative.  Quand  le  dernier  espoir  fut  brisé,  il  eut 
seulement,  comme  au  soir  de  Saint -Privât,  un  geste 
désolé,  puis  reprit  aussitôt  son  ordinaire  sérénité  et 
la  ponctuelle  régularité  de  ses  habitudes  militaires. 

Sa  vie  de  famille  était  dès  lors  son  meilleur  délas- 
sement. Il  nous  y  admettait  avec  une  cordiale  simpli- 
cité, et  le  souvenir  de  cette  intimité  éclaire  d'un 
rayon  très  doux  ces  belles  années  de  notre  vie  où 
nous  croyions  encore,  dans  un  viril  enthousiasme, 
monter  vers  la  régénération  ardemment  espérée. 

Le  général  recevait  peu  et  seulement  autant  qu'il 
convenait  à  sa  position.  Hors  de  là,  c'était  au  Louvre 
un  cercle  de  parents  et  d'amis.  M^^e  de  Ladmirault 
l'animait  de  sa  vive  et  brillante  nature;  ses  deux  filles 
l'ornaient  des  grâces  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse, 
Tune  bientôt,  hélas!  moissonnée  dans  la  fleur  de  son 
âge  et  de  sa  beauté  %  l'autre  en  qui  le  général  sem- 

1  ^r^ne  la  vicomtesse  de  Fontenay. 
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blait  revivre,  et  dont  le  charme  et  la  bonté  exer- 
çaient autour  d'elle  une  aimable  et  bienfaisante 
influence  '. 

Heureux  temps  où,  sous  la  paternelle  autorité  du 
vieux  soldat,  qui  s'acheminait  ainsi,  dans  la  paix 
d'une  belle  conscience,  vers  le  terme  de  sa  route, 
nous  donnions  à  la  grande  œuvre,  de  plus  en  plus 
maîtresse  de  notre  vie,  tout  ce  que  nous  laissait  de 
loisirs  et  de  forces  le  souci  du  métier,  auquel  je  pen- 
sais encore  demeurer,  comme  les  autres,  longtemps 
attaché  ! 

Cependant  la  parole  et  l'activité  publique  m'avaient 
saisi,  presque  à  mon  insu.  Le  rétablissement  progres- 
sif de  l'ordre  normal,  rompu  par  les  événements 
de  1871,  rendait  désormais  impossible  ma  double 
carrière.  Il  fallut  opter.  Le  général  le  comprit  comme 
moi,  et  me  permit  de  quitter  à  la  fois  son  service  et 
l'armée  avec  des  paroles  de  regret  et  d'encourage- 
ment qui  furent,  à  cette  heure  décisive,  ma  force  et 
mon  honneur. 

Quatre  ans  plus  tard,  alors  jeté  dans  le  feu  des 
luttes  parlementaires,  il  me  fut  donné,  à  Montmoril- 
lon,  devant  un  auditoire  populaire,  d'élever  la  voix 
pour  la  cause  de  Dieu,  sous  la  présidence  de  mon 
général  que  l'inexorable  limite  d'âge  venait  de  ramener 
à  son  foyer,  tandis  que  la  respectueuse  confiance  de 
ses  concitoyens  marquait  sa  place  au  Sénat.  Ce  jour-là, 
une  fierté  de  soldat  fit  battre  mon  cœur  d'une  émo- 
tion attendrie,  qui  s'accrut  encore  le  soir,  lorsqu'il 
m'accueillit  au  milieu  des  siens,  dans  sa  patriarcale 

1  M™e  la  comtesse  de  la  Rochebrochard, 
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demeure  de  la  Foucliardière,  où  il  me  sembla,  un 
moment,  retrouver  le  Louvre  d'autrefois. 

Depuis,  emporté  par  le  torrent  de  la  vie,  je  ne  revis 
plus  qu'à  de  rares  intervalles  mon  chef  vénéré. 

Puisse  aujourd'hui  l'hommage  que  j'ai  voulu  lui 
rendre  par  ces  quelques  pages  acquitter  en  quelque 
manière,  envers  sa  mémoire,  ma  dette  de  reconnais- 
>ance! 


DISCOURS 


PRONONCÉ   A    L.\    CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 
DANS    LA    DISCUSSION    D'UNE    INTERPELLATION 

SUR  L'APPLICATION  DES  DÉCRETS  DU  2'J  MARS  1880 
AUX  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES 

LE  16  NOVEMBRE    1900 


Pendant  les  vacances  parlementaires  de  1900,  M.  Waldeck- 
Rousseau,  président  du  conseil,  avait,  dans  un  discours 
retentissant ,  prononcé  à  Toulouse ,  annoncé  la  très  prochaine 
ouverture  de  la  campagne  décisive  engagée  contre  les  congré- 
gations. La  discussion  de  la  loi  sur  les  associations,  déposée 
à  la  fm  de  1899,  était  fixée  à  un  jour  prochain.  Sans  l'attendre, 
dès  les  premiers  jours  de  la  session  d'automne,  M.  Pourquery 
de  Boisserin,  député  d'Avignon,  interpella  le  gouvernement 
sur  ses  intentions,  lui  rappelant  que  les  décrets  du  29  mars  1880 
étaient  toujours  en  vigueur  et  en  demandant  l'application. 

M.  Waldeck- Rousseau  répondit  que  le  gouvernement  ne 
serait  véritablement  bien  armé  contre  les  ordres  religieux 
qu'après  le  vote  de  la  loi  sur  les  associations  qu'il  proposait. 
M.  de  Mun  lui  répliqua  en  ces  termes  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
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lion  de  faire  un  discours,  mais  d'apporter  seulement 
à  la  Chambre  une  très  simple  et  très  courte  décla- 
ration. 

Il  serait  impossible,  en  effet,  tout  le  monde  le  com- 
prend, de  laisser  passer  sans  la  combattre,  dans  une 
discussion  approfondie,  la  théorie  de  gouvernement 
que  M.  le  président  du  conseil  a  apportée  à  la  tribune 
pour  justifier  la  confiscation  des  biens  appartenant 
aux  congrégations  religieuses.  M.  le  président  du 
conseil,  se  défendant  de  n'avoir  pas  appliqué  les 
décrets  de  1880,  en  raison  de  leur  inefficacité,  a  dit 
qu'il  ne  connaissait  qu'une  manière  efficace  de  com- 
battre les  congrégations,  c'était  de  mettre  la  main 
sur  leurs  propriétés,  et  il  a  ajouté  que  la  loi  qu'il 
a  proposée  et  qu'il  espère  bientôt  faire  voter  ayant 
cet  objet,  il  lui  paraissait  superflu  de  recourir  à 
d'autres. 

A  Vextrême  gauche.  C'est  là  ce  qui  vous  gêne. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  le  crois  bien! 
on  serait  gêné  à  moins!  C'est,  en  effet,  un  moyen 
très  efficace  de  mettre  les  gens  hors  d'état  de  sub- 
sister que  de  leur  prendre  leurs  biens  {rires  à  droite)', 
mais  la  question  est  de  savoir  si  on  a  le  droit  de 
le  faire,  et  s'il  se  trouvera  une  Assemblée  fran- 
çaise pour  inscrire  dans  nos  codes  une  loi  de  con- 
fiscation. {Applaudissements  à  droite.  —  Interruptions 
à  gauche.) 

C'est  ce  qu'il  faudra  examiner  et  discuter  à  fond 
quand  le  moment  sera  venu;  il  ne  me  paraît  pas  que 
ce  soit  aujourd'hui. 

Je  n'ai  pas  cru  pouvoir,  sans  un  mot  de  réplique, 
laisser  se  produire  la  théorie  de  M.  le  président  du 
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conseil.  Si  j(3  m'étendais  davantage,  il  me  faudrait 
ouvrir  immédiatement  dans  toute  son  ampleur  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  associations. 

Je  ne  le  ferai  pas,  mais  j'accepte  le  rendez-vous  que 
M.  le  président  du  conseil  nous  a  donné  pour  un 
jour  prochain.  Alors  nous  discuterons  et  nous  pren- 
drons corps  à  corps  ce  spectre  de  la  mainmorte  que 
M.  le  président  du  conseil  agite  pour  justifier  la  loi 
qu'il  demande  à  la  Chambre.  Alors  nous  verrons  ce 
qu'est  en  réalité  la  mainmorte  religieuse  :  nous  ne 
nous  contenterons  pas  d'une  phrase  oratoire,  si  élo- 
quente qu'elle  puisse  être,  comme  celles  qu'on  peut, 
devant  un  auditoire  gagné  d'avance,  jeter  aux  quatre 
coins  du  pays;  mais  nous  apporterons  des  chiffres  et 
nous  en  demanderons!  Nous  comparerons  la  main- 
morte congi'éganiste  à  la  mainmorte  générale  du 
pays;  nous  nous  expliquerons  à  fond  (Très  bien!  très 
bien!  à  V extrême  fjaucJie),  et  il  faudra  qu'on  nous 
réponde  non  pas  avec  des  mots,  non  pas  en  agitant, 
comme  un  appât  pour  les  passions  populaires,  le  mil- 
liard dts  congvégBXion?»  {applaudissements  à  droite), 
mais  en  nous  fournissant,  avec  des  documents  précis, 
la  preuve,  la  preuve  écrite,  que  ce  milliard  existe  et 
n'est  pas  une  fantasmagorie.  Et  si  même  cette  preuve 
est  faite ,  il  faudra  qu'on  nous  dise  de  quel  droit,  au 
nom  de  quel  principe  juridique  on  entend  le  saisir. 
(Nouveaux  applaudissements  à  droite.  —  Interruptions 
à  gauche.) 

Mais  je  m'excuse  devant  la  Chambre  :  elle  le  voit, 
dès  qu'on  entre  dans  un  pareil  sujet,  les  orateurs  se 
laissent  entraîner  malgré  eux  à  des  développements 
qu'ils  n'avaient  pas   voulu   d'abord  donner  à  leuj' 
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pensée.  Je  m'arrête,  me  bornant  à  cette  courte  décla- 
ration et  me  réservant  pour  la  discussion  prochaine 
de  la  loi. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  et  après  avoir  adressé 
cette  brève  réplique  à  M.  le  président  du  conseil,  je 
me  permettrai  aussi  de  dire  à  M.  Pourquery  de  Bois- 
serin  que,  lorsque  viendra  la  discussion,  j'examinerai 
avec  lui  s'il  a  le  droit  de  dénoncer  les  jésuites  comme 
une  peste  pour  le  pays. 

A  gauche.  C'est  Dupin  qui  l'a  dit! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  je  le  sais;  je  sais 
très  bien  tout  ce  que  M.  Dupin  a  dit  des  jésuites,  et 
nous  verrons  ce  que  vaut  son  autorité  dans  la  ques- 
tion. Mais,  en  attendant,  au  lieu  d'invoquer  M.  Dupin, 
moi  je  demanderai  qu'on  fasse  comparaître  ici,  à  la 
barre  de  l'Assemblée,  tous  ceux  qui  depuis  vingt 
ans,  depuis  que  la  France  travaille  à  reconstruire 
son  empire  colonial,  ont  rencontré  sur  leur  route, 
à  Madagascar,  au  Tonkin  et  en  Chine,  les  religieux 
missionnaires,  jésuites  ou  autres,  et  ont  salué  en 
eux  les  pionniers  de  la  grandeur  nationale.  (Vifs  ap- 
plaudissemejits  à  droite.)  Et  alors ,  monsieur  Pour- 
query de  Boisserin,  nous  nous  expliquerons,  si  vous- 
le  voulez  bien,  sur  les  accusations  que  vous  avez 
tout  à  l'heure  apportées  ici  contre  leur  rôle  à  Ma- 
dagascar. 

Je  borne  ici  ces  très  courtes  observations;  elles 
n'ont  eu,  je  le  répète,  pour  objet  que  de  protester 
contre  des  théories  et  des  paroles  inacceptables  pour 
nous,  et  d'annoncer  mon  intention  d'y  répondre  lar- 
gement dans  le  débat  que  vous  avez  une  si  grande 
hâte  d'instituer  ici,  et  devant  lequel  nous  ne  nous 
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déroberons  certainement  pas.  (Applaudissements  sur 
les  tnêmes  bancs. —  Bruits  à  gauche.) 

L'ordre  du  jour  déposé  par  M.  Pourquery  do  I^oisserin  fut 
repoussé;  la  Cliambre  adopta  un  ordre  du  jour  qui  invitait  le 
gouvernement  à  mener  à  bonne  lin  la  loi  sur  1<'S  associations. 


De  Mun.  —  Discours. 


VII. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  A  Lk   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

DANS 

LA  DISCUSSION  GÉNÉRALE  DE  LA  LOI  SUR  LES   ASSOCIATIONS 

LE  21   JANVIER    1901 


Le  15  janvier  s'ouvrit  uu  Parlement  le  grand  débat  depuis 
longtemps  attendu  sur  la  loi  sur  les  associations,  dont  le  rap- 
porteur était  M.  Trouillot, 

M.  de  Mun  prit  la  parole  dans  la  discussion  générale  pour 
répondre  au  rapporteur  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  la  Chambre 
ne  s'étonnera  pas,  j'en  suis  sûr,  que,  laissant  de  côté 
pour  un  moment  la  question  générale  du  droit  d'asso- 
ciation, que  la  suite  de  ce  débat  rar^jàp^ra  nécessai- 
rement à  la  tribune,  je  m'attache  aujourd'htu  exclusi- 
vement à  la  question  spéciale  des  associations  reli- 
gieuses. Le  discours  prononcé  dans  la  séance  de  jeudi 
dernier  par  l'honorable  rapporteur  m'en  fait  un  de- 
voir, et,  d'ailleurs,  c'est  le  terrain  choisi  de  longue 
date  par  le  gouvernement  et  par  la  commission  pour 
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une  rencontre  à  laquelle  personne  ici  ne  peut  ni  ïh\ 
veut  se  dérober.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

La  nature  même  du  sujet  me  condamnant  à  retenir 
un  peu  plus  longtemps  que  je  ne  le  voudrais  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  je  lui  demande  la  permission, 
pour  éviter  des  longueurs  inutiles,  de  lui  épargner 
un  exorde  superflu  entre  nous,  et  d'aller  droit  au  fait, 
c'est-à-dire  aux  deux  accusations  par  lesquelles  on 
cherche  à  justifier  les  mesures  proposées  contre  les 
congrégations  :  le  péril  économique  qui  résulte, 
dit-on,  de  l'état  et  de  la  nature  de  leurs  propriétés,  et 
le  péril  politique  qui  naît  de  leur  existence  même  et 
de  l'enseignement  que  certaines  d'entre  elles  donnent 
à  la  jeunesse. 

Le  péril  économique,  M.  le  président  du  conseil  l'a 
dénoncé  avec  éclat  à  Toulouse ,  dans  le  discours  qui 
a  servi  de  prologue  à  cette  discussion;  il  l'a  dénoncé 
en  agitant  devant  le  pays,  comme  une  menace,  le  nom 
et  l'idée  de  la  mainmorte  congréganiste.  Je  prétends 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire.  {Bruits  sur  divers 
bancs  ci  gauche.) 

Il  n'en  avait  pas  le  droit,  parce  qu'en  le  faisant,  en 
essayant  par  là  de  réveiller  dans  le  pays  les  terreurs 
d'un  passé  disparu  et  des  susceptibilités  toujours 
faciles  à  émouvoir,  il  risquait,  —  et  c'est  ce  qui  est 
arrivé,  —  d'égarer  l'opinion  publique. 

Ici  nous  savons  ce  que  nous  entendons  quand  nous 
parlons  de  la  mainmorte;  nous  savons  qu'elle  est 
constituée  par  l'immutabilité  des  propriétés  immobi- 
lières entre  les  mains  d'une  personnalité  civile  qui 
ne  meurt  pas ,  dont  les  biens  ne  se  transmettent  pas 
•par  succession;  nous  savons  aussi   très  bien  qu'il 
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existe  dans  le  pays  beaucoup  de  propriétés  de  ce 
genre  et  que,  par  exemple,  les  propriétés  immobi- 
lières des  déparlements,  des  communes,  des  hospices, 
sont  des  propriétés  de  mainmorte,  par  définition  et 
aux  termes  mêmes  de  la  loi  qui  les  frappe  d'une  taxe 
spéciale,  aussi  bien  que  les  propriétés  des  consistoires, 
des  séminaires,  des  fabriques,  des  congrégations, 
mais  des  congrégations  autorisées  seulement,  —  j'y 
insiste;  c'est  un  point  très  important  sur  lequel  j'aurai 
l'occasion  de  revenir.  — Nous  savons  cela,  et  quand 
on  nous  parle  de  la  mainmorte  congréganiste,  l'idée 
d'une  comparaison  avec  la  mainmorte  générale  se 
présente  immédiatement  à  nos  esprits.  Mais,  dans  la 
masse  du  pays,  on  ne  le  sait  pas;  et,  par  la  persis- 
tance des  passions  ataviques,  le  mot  de  mainmorte 
évoque  tous  les  spectres  de  l'ancien  régime,  les  biens 
de  moines,  le  serf  incapable  de  tester,  la  propriété 
ecclésiastique  s'étendant  comme  une  main  stérile  sur 
la  moitié  du  territoire. 

M.  Albert  Gallot  (Yonne).  C'est  très  exact. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  un  épouvan- 
tait, et  c'est  pour  cela  que  M.  le  président  du  conseil 
s'en  est  servi  ;  c'est  cet  épouvantail  qu'il  a  voulu 
agiter  devant  le  pays.  Ce  n'est  ni  le  droit  ni  le  rôle 
d'un  chef  de  gouvernement.  {Applaudissements  à 
droite.) 

M.  le  président  du  conseil  est  allé  plus  loin.  Il  a 
résumé  ce  péril  économique  dans  un  chiffre  désor- 
mais fameux  qui,  tombé  de  sa  bouche,  a  fait  le  tour 
du  pays,  de  l'opinion,  de  la  presse,  et  qui  est  aujour- 
d'hui passé  dans  la  langue  politique  :  le  milliard  des 
congrégations!  Il  a  pris  ainsi  une  très  lourde  respon- 
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sabilité  dant  je  voudrais  essayer  de  lui  faire  sentir  le 
poids. 

Pour  justifier  le  milliard  annoncé  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  M.  le  ministre  des  finances  a  fait 
établir  une  enquête  très  étendue  sur  les  propriétés 
immobilières  des  congrégations,  et  lorsqu'il  a  déposé 
cette  enquête  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  il  a  dé- 
claré qu  il  en  avait  varié  les  classifications  autant  que 
le  lui  avait  permis  son  imagination. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  rien  exagéré.  Nous 
n'avons  encore  entre  les  mains  que  le  premier  voluiiK» 
de  cette  enquête,  et  c'est  une  situation  contre  laquelle 
je  tiens  d'abord  à  protester,  car  il  est  inouï  qu'un 
débat  aussi  grave,  qui  touche  à  des  intérêts  aussi 
considérables,  qui  repose  sur  des  accusations  tombées 
de  si  haut,  puisse  s'engager  devant  le  Parlement  sans 
que  nous  ayons  tous  entre  les  mains  les  moyens  de 
former  notre  opinion.  (Applaudissements  à  droite  et 
sur  divers  Jjancs  au  centre.) 

Mais  enfin  j'accepte,  —  il  le  faut  bien,  —  le  combat 
tel  qu'il  nous  est  présenté,  et,  m'emparant  de  ce  pre- 
mier volume,  mettant  bien  entendu  hors  de  cause  les 
agents,  les  fonctionnaires  qui  en  ont  rassemblé  les 
éléments,  qui  ont  exécuté  des  ordres  et  qui  ne  sont 
point  responsables,  je  me  permets  de  dire  que  l'en- 
quête est  indigne  d'un  grand  service  public.  {Applau- 
dissements à  droite  et  sur  divers  hancs  au  centre.) 

M.  Julien  Dumas.  C'est  un  roman! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  dis  qu'elle  est 
indigne  d'un  grand  service  public,  parce  qu'elle  est 
établie  de  manière  à  ne  laisser  aucune  possibilité  de 
contrôle  et  qu'une  enquête  qui  ne  peut  pas  être  con- 
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trôlée  est  une  enquête  sans  autorité.  {Applaudisse^ 
ments  sur  les  tnêmes  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Vous  pouvez  dire  que  c'est 
un  faux!  (Bruit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  m'étendrai, 
d'ailleurs,  pas  beaucoup  sur  cette  discussion  :  je  vou- 
drais seulement  montrer  par  quelques  exemples  avec 
quelle  légèreté  l'enquête  a  été  dressée. 

Au  point  de  vue  de  la  nomenclature  même  des  con- 
grégations, on  y  trouve,  par  exemple,  dans  la  ville  de 
Paris,  la  congrégation  des  missionnaires  diocésains. 
Or  les  missionnaires  diocésains  ne  sont  pas  une  con- 
grégation :  ils  ne  font  aucun  vœu,  ils  ne  prennent 
aucun  engagement,  ils  restent  maîtres  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens.  Ce  sont  des  prêtres  séculiers 
qui  dépendent  directement  de  l'archevêque  de  Paris 
et  qui  ont  pleine  liberté  de  rentrer  dans  leur  paroisse 
quand  ils  le  désirent  ou  quand  l'archevêque  les  y 
renvoie.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  d'entre  eux 
demeurent  ensemble  rue  Nitot,  et,  naturellement, 
l'agent  chargé  d'établir  l'enquête  a  dit  :  «  Ils  demeu- 
rent ensemble,  c'est  une  congrégation!  »  (Rires  à 
droite.) 

M.  Alexandre  Zévaès.  Cest  une  communauté! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Mais  non,  Monsieur, 
ce  n'est  pas  non  plus  une  communauté  ;  ce  sont  des 
prêtres  séculiers  qui  usent  du  droit  que  vous  avez,  et 
que  nous  avons  tous,  de  vivre  plusieurs  dans  la  même 
maison.  (Applaudissements  à  droite.) 

Voulez -vous  que  j'examine  un  autre  côté  de  l'en- 
quête? Est -il  une  confusion  plus  fâcheuse,  et  d'appa- 
rence au  moins  plus  volontaire,  que  celle  qui  consiste 
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à  présenter  l'état  des  propriétés  immobilières  des 
congrégations  par  département,  en  bloc,  sans  aucune 
désignation  des  biens?  Comment,  dans  ces  conditions, 
un  contrôle  peut-il  s'exercer?  Quand,  par  exemple,  je 
vois  que  dans  la  ville  de  Paris  les  Frères  des  Écoles 
chrétiennes  possèdent  pour  environ  dix-huit  millions 
d'immeubles,  comment  puis- je  savoir  si  le  grand 
immeuble  de  la  rue  Oudinot,  où  est  leur  maison  mère, 
est  compris  dans  ce  chiffre? Or  il  appartient  à  la  ville 
de  Paris!  (Applaudissements  et  rires  à  droite.) 

Gomment  puis-je  savoir,  lorsque  je  regarde  le 
chiffre  total  de  la  propriété  des  Sœurs  Augustines 
hospitalières,  s'il  y  a,  comme  on  le  dit,  une  parcelle 
de  l'Hôtel -Dieu  comprise  dans  le  chiffre  global? 

Je  cite  ces  exemples  qui  sautent  aux  yeux,  qui 
frappent  tout  le  monde;  mais  vous  entendez  bien 
qu'ils  se  multiplient  à  l'infini  dans  le  pays ,  par 
des  faits  sans  importance  en  eux-mêmes  peut-être, 
mais  qui,  mis  ensemble,  forment  un  chiffre  consi- 
dérable. 

Voulez-vous  me  dire,  par  exemple,  — je  m'excuse 
du  caractère  personnel  de  mon  observation ,  —  com- 
ment je  puis  contrôler,  quand  j'examine  l'état  des 
propriétés  immobilières  des  Sœurs  de  Saint -André, 
en  Seine-et-Marne ,  si  vous  y  avez  compris  la  m.aison 
qu'elles  occupent  dans  mon  village  natal  et  qui, 
depuis  trois  générations,  se  transmet,  par  des  testa- 
ments recueillis  par-devant  notaire,  à  un  membre  de 
ma  famille? 

Il  n'est  presque  pas  un  de  vous.  Messieurs,  qui  ne 
puisse  citer  de  pareils  exemples!  (Applaiidisseynents 
à  droite.) 
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Je  dis  qu'ils  suffisent  à  révéler  dans  quel  esprit, 
avec  quelles  préoccupations  l'enquête  a  été  établie. 

M.  LE  COMTE  DE  LÉvis-MiREPOix.  C'cst  uuc  confusiou 
voulue. 

M.  LE  COMTE  ALiiERT  DE  M  UN.  Mais  il  y  a  bien 
d'autres  raisons  de  la  récuser. 

II  y  a  la  question  bien  autrement  grave  encore  de 
l'évaluation  des  biens;  je  n'ai  pas,  pour  la  discuter, 
un  fonds  de  compétence  suffisante  :  il  se  trouvera 
certainement  dans  cette  Assemblée  des  hommes  plus 
autorisés  qui  voudront  le  faire  et  examiner  dans 
quelle  intention,  sinon  pour  établir  une  présomption 
de  fraude  contre  les  congrégations,  ont  été  juxta- 
posées, dans  deux  colonnes  voisines,  la  valeur  vénale 
donnée  par  l'administration  des  contributions  directes 
et  celle  qui  résulte  des  déclarations  faites  à  l'enregis- 
trement. Ils  feront  cet  examen,  et  ils  chercheront, 
sans  doute,  comment  les  agents  des  contributions 
directes  ont  calculé  leurs  évaluations,  et  pourquoi 
l'enregistrement  n'a  pas  attaqué  celles  qu'on  dénonce 
aujourd'hui  comme  trop  faibles.  (Applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

En  attendant,  nous  avons  un  document  qui  peut 
déjà  jeter  quelque  lumière  sur  la  question  :  c'est  une 
circulaire  qui  porte  le  numéro  968  et  que  M.  le  direc- 
teur général  des  contributions  directes,  M.  Payelle, 
adressait  aux  agents  de  son  administration  au  moment 
même  où  l'enquête  commençait  à  s'organiser,  pour 
leur  indiquer  comment  elle  devait  être  conduite. 

Dans  cette  circulaire  du  30  avril  1900,  je  lis  : 

«  Toutes  ces  données  seront  déterminées  aussi 
exactement  que   possible;  mais  il  est  à  remarquer 
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qu'elles  ne  constituent  que  de  simples  renseigne- 
ments statistiques,  et  qu'elles  ne  sont  pas  destinées  à 
être  utilisées  comme  bases  d'un  impôt.  )> 

Messieurs,  la  loyauté  do  M.  le  directeur  général  des 
contributions  directes  nous  donne  un  avertissement 
très  salutaire.  Je  m'explique  très  bien  sa  prudence  et 
sa  réserve.  Quand  il  s'agit  de  faire  une  enquête  admi- 
nistrative, tranchons  le  mot,  une  enquête  politique, 
on  peut,  sans  de  graves  inconvénients,  majorer  un 
peu  les  chiffres  :  il  ne  s'ensuit  que  des  polémiques  et 
des  discussions.  Mais  quand  il  s'agit  de  la  base  d'un 
impôt,  il  en  va  autrement  :  les  contribuables  lésés 
ont  des  recours  devant  la  justice,  devant  les  tribunaux 
administratifs  ou  judiciaires;  il  faut  être  plus  pru- 
dent et  plus  exact.  M.  le  directeur  général  des  contri- 
butions a  été,  en  effet,  très  avisé.  {Applaudissements 
à  droite.) 

Il  est  donc  bien  entendu ,  —  la  Chambre  le  sait  et 
le  voit  d'après  les  documents  officiels,  —  que  cette 
enquête  qui  établit  la  valeur  vénale  de  toutes  les  pro- 
priétés immobilières  des  congrégations,  que  cette 
enquête  qui  a  servi  de  base  au  milliard  des  congréga- 
tions, n'est  qu'un  simple  renseignement  statistique. 
{C'est  cela!  —  Très  bien!  à  droite  et  au  centre.)  Eh 
bien  !  nous  allons  voir  en  quelques  mots,  ■ —  car  je  ne 
veux  pas  retenir  trop  longtemps  l'attention  de  la 
Chambre  sur  ce  côté  de  la  discussion,  —  comment  a 
été  recueilli  ce  renseignement  statistique. 

L'administration  avait  fait  distribuer  à  la  commis- 
sion du  budget,  et  je  crois  à  la  commission  des  asso- 
ciations, une  note  que  le  volume  de  l'enquête  n'a  pas 
reproduite,  et  c'est  grand  dommage,  car  elle  était 
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très  instructive.  Cette  note  indiquait  que  les  pro- 
priétés des  congrégations  étaient  réparties  en  trois 
catégories  :  les  propriétés  des  congrégations  auto- 
risées, les  propriétés  des  congrégations  non  auto- 
risées et  celles  qui  n'appartiennent  à  aucune  congré- 
gation. (Mouvonents  divers.) 

Qu'est-ce,  dans  une  enquête  sur  les  biens  des  con- 
grégations, que  les  propriétés  qui  n'appartiennent  à 
aucune  congrégation?  Il  semble  que  ce  soit  un  mys- 
tère ;  mais  les  en-tête  de  colonnes  du  premier  volume 
de  l'enquête  nous  ont  permis  de  le  pénétrer. 

J'y  découvre  premièrement  une  catégorie  qui  est 
ainsi  intitulée  :  a  Biens  pour  lesquels  le  fait  généra- 
teur des  taxes  est  encore  indéterminé.  »  Dans  la  note 
distribuée  à  la  commission,  on  avait  dit  :  oc  Biens  dont 
la  condition  juridique  reste  à  établir.  »  Et  on  ajoutai (, 
en  manière  de  commentaire  :  a  II  s'agit  là  d'im- 
meubles dont  la  condition  juridique,  tant  au  point  de 
vue  civil  qu'au  point  de  vue  commercial ,  n'a  pu  être 
encore  rigoureusement  déterminée,  mais  qui,  incon- 
testablement, sont  placés  sous  la  main  et  employés  à 
l'usage  des  congrégations.  »  Incontestablement?  Com- 
ment cela,  puisqu'il  s'agit  justement  de  biens  dont  la 
condition  juridique  est  contestée?  (Très  bien!  très 
bien!  à  droite.)  Et  qu'est-ce,  je  vous  prie,  que  des 
biens  qui  sont  employés  à  l'usage  de  quelqu'un  et 
placés  sous  sa  main? 

Voulez-vous  me  permettre  un  exemple  vulgaire,  de 
pur  sens  commun?  Si  j'attelle  à  ma  voiture  un  cheval 
qu'on  m'a  prêté  ou  loué,  ce  cheval  est  incontestable- 
ment placé  sous  ma  main  et  employé  à  mon  usage; 
est-ce  qu'il  est  devenu  ma  propriété?  (Applaudisse- 
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ments  et  rires  à  droite.  -  Exclamations  à  Vextrêmc 
gauche.) 

En  vérité,  le  procédé  est  par  trop  enfantin ,  et  je  ne 
m'étonne  pas  que  M.  le  directeur  général  des  contri- 
butions directes  se  soit  refusé  à  faire  de  ces  évalua- 
tions-là la  base  d'un  impôt.  Il  y  en  a,  sous  cette 
rubrique,  pour  295745301  francs.  Est-ce  que  cela  ne 
fait  pas  penser  aux  gens  dont  la  comptabilité  est  un 
peu  vague  et  qui,  à  la  fin  du  mois,  inscrivent  sous  la 
rubrique  «  divers  »  la  différence  entre  la  dépense 
retrouvée  et  l'état  de  leur  bourse? 

Ainsi,  pour  faire  le  milliard,  on  écrit  tranquille- 
ment :  ((  Divers,  dont  la  condition  est  à  éclaircir, 
295745301  francs.  »  Vous  pensez  bien  que  je  n'ac- 
cepte pas  ces  ((  divers  »,  et  je  ne  suis  probablement 
pas  le  seul  ici.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Poursuivons  l'examen  du  tableau  récapitulatif.  Je 
vois  une  autre  catégorie  intitulée  :  ce  Biens  occupés 
par  les  congrégations.  »  M.  le  président  du  conseil, 
—  et  d'ailleurs,  c'est  la  prétention  de  tous  ceux  qui 
attaquent  les  congrégations,  —  a  affirmé  à  Toulouse 
que  les  biens  occupés  étaient  presque  toujours  des 
biens  possédés.  M.  le  président  du  conseil  veut -il  me 
permettre  de  lui  demander  de  quel  droit  il  a  fait  cette 
déclaration  et  sur  quelle  autorité  juridique  il  l'a 
appuyée? 

Je  cite  immédiatement  un  exemple.  Dans  la  seule 
agglomération  lyonnaise,  sur  les  dix -huit  maisons 
occupées  par  les  Filles  de  la  Charité,  deux  seulement 
sont  possédées  par  elles.  Je  mets  au  défi  M.  le  ministre 
des  finances  d'établir  le  contraire  avec  preuves  à 
l'appui.  Eh  bien!  si  cet  exemple,  —  comme  cela  est 
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certain,  —  se  multiplie,  sur  quoi  allez -vous  appuyer 
votre  prétention? 

Sur  l'autorité  de  qui?  D'un  agent  de  l'administra- 
tion, qui  opère  comment?  sans  même  entendre  et 
consulter  les  intéressés!  Et  quel  recours  aura  contre 
lui  le  propriétaire  qui  se  croira  lésé?  Vous  ne  l'avez 
pas  dit.  Mais  M.  Brisson  l'a  dit  pour  vous,  dans  une 
de  ses  propositions  :  ce  sera  le  conseil  de  préfecture! 
{Bires  à  droite  et  au  centre.) 

Ainsi,  l'administration  financière  et  l'administra- 
tion préfectorale  juges  du  droit  de  propriété,  dans  un 
pays  qui  a  fait  la  Révolution  pour  soustraire  les 
citoyens  à  l'arbitraire  du  pouvoir  administratif!  {Vifs 
applaudissements  à  droite  et  au  centre.)  Voilà  où  vous 
nous  conduisez!  (Interruptions  à  gauche.) 

Et  cette  remarque  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
217  093  398  francs  de  biens  occupés,  mais  à  beaucoup 
d'autres.  Car  il  y  a,  dans  ce  tableau  récapitulatif, 
toute  une  autre  catégorie  de  biens  qui  s'élève  à 
123  620  699  francs,  et  que  la  note  remise  à  la  commis- 
sion du  budget  désignait  sous  ce  titre  de  ((  biens  pos- 
sédés indirectement  )). 

Qu'est-ce  que  cela?  Ce  sont  des  biens  possédés  par 
un  ou  plusieurs  religieux,  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes appartenant  ou  non  à  la  congrégation,  enfin 
par  une  société  civile  ou  commerciale.  (Interruptions 
à  gauche.) 

Gomment,  Messieurs,  voilà  de  simples  citoyens, 
voilà  des  laïques  qui  possèdent  une  maison,  qui  la 
louent  ou  qui  la  prêtent  à  des  religieux;  voilà  une 
société  civile,  voilà  une  société  anonyme  régulière- 
ment organisée,  fonctionnant  conformément  aux  lois, 
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qui  possède  des  immeubles  où,  par  exemple,  elle 
charge  des  religieux  d'instruire  les  enfants,  et  vous 
vous  arrogez  le  droit,  sur  l'affirmation  d'un  agent  de 
l'administration,  de  déclarer  que  ces  laïques,  ces 
sociétés  anonymes  qui  se  regardent  comme  des  pro- 
priétaires valables  et  réguliers,  sont  déchus  d(^  leur 
propriété'? 

En  vérité,  je  me  demande  sur  quelle  notion  de 
droit  vous  pourrez,  vis-à-vis  de  juristes  qui  discute- 
ront cette  question,  soutenir  pareille  prétention! 
Dans  tous  les  cas,  M.  Renault- Molière  vous  a  bien 
prévenus.  Vous  n'imaginez  pas  que  nous  allons 
accepter  sans  discussion,  sans  protestation  et  sans 
appel  aux  tribunaux,  les  attributions  de  propriété 
qu'il  a  plu  à  vos  agents  de  prononcer  pour  grossir  le 
volume  et  faire  le  milliard  !  (Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Gustave  Rouanet.  On  trouvera  les  contre- 
lettres  ! 

A  V extrême  gauche.  Elles  sont  bien  gardées! 

M.  Albert  Gallot.  Vous  comptez  sur  les  tribu- 
naux ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh!  les  tribunaux! 
il  vous  est  arrivé  précisément  de  les  consulter  quel- 
quefois, et  ils  ne  vous  ont  pas  toujours  donné  raison. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.)  Peut-être  trouverait-on 
l'explication  de  vos  prétentions  dans  la  manière  dont 
quelques-uns  d'entre  eux  vous  ont  répondu.  {Applau- 
dissements à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

Vous  avez,  par  exemple,  inscrit  dans  l'enquête  une 
propriété  de  400000  francs  comme  appartenant  à  des 
religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus  à  Nancy.  Or  il  y 
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a  sept  mois,  —  le  25  juin  1900,  —  le  tribunal  civil  do 
Nancy,  ayant  à  juger  un  litige  entre  l'enregistrcmenl 
et  la  Société  immobilière  Léopold,  société  civile  formée 
par  trois  religieux,  a  décidé  que  cette  société  ne  con- 
stituait pas  une  association  religieuse,  et  qu'en  consé- 
quence les  réclamations  de  l'enregistrement  n'étaient 
pas  fondées.  {Exclamations  ironiques  à  V extrême 
gauche.) 

J'entends  bien!  Quand  la  justice  prononce  conti'e 
vous,  vous  trouvez  qu'elle  doit  être  dédaignée  ;  quand 
les  tribunaux  ne  vous  donnent  pas  raison ,  vous  con- 
damnez les  tribunaux  (applaudissements  à  droite),  et 
vous  dites  qu'ils  sont  dans  la  main  de  la  réaction. 
(Nouveaux  applaudissements  et  rires  sur  les  mêmes 
bancs.)  Messieurs,  vous  réglerez  cette  question  avec 
le  gouvernement  qui  nomme  les  magistrats.  Quant 
à  moi,  je  ne  puis  vous  répondre  que  d'après  les 
décisions  de  la  justice  que  j'ai  sous  les  yeux.  Je 
vous  ai  cité  celle  de  Nancy;  je  pourrais  vous  en  citer 
une  autre,  du  tribunal  de  Mâcon,  et  une  semblable 
du  tribunal  de  Carpentras.  Et  il  s'agit  là  d'immeubles 
que  vous  avez  fait  figurer  dans  l'enquête!  {Excla- 
mations à  droite  et  au  centre.  —  Mouvements  divers.) 

Au  reste,  les  protestations  que  M.  Renault-Molière 
vous  a  précisément  annoncées  ne  se  font  pas  attendre. 

Nos  collègues  du  département  de  l'Eure  ont  déjà 
reçu  une  lettre  qui  a  été  livrée  à  la  publicité  et  qui  est 
atnsi  conçue  : 

Monsieur  LE  DÉPUTÉ, 

Dans  le  volume  contenant  le  tableau  des  immeubles  pos- 
sédés  et   occupés    par    les    congrégations,  communautés    et 
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associations  religieuses ,  qui  vous  a  été  remis  par  les  soins  du 
gouvernement,  les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  sont  portés 
comme  possédant  une  valeur  immobilière  de  900000  francs, 
pour  laquelle  le  fait  générateur  des  taxes  serait  encore  indé- 
terminé. 

Si,  comme  cela  ne  me  paraît  i)as  douteux,  l'immeuble 
ainsi  désigné  est  celui  occupé  par  l'Ecole  libre  Saint-François 
de  Sales  à  Evreux,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  noter  que  cet 
immeuble  n'appartient  })as  aux  Pères  de  la  Compagnie  de 
Jésus ,  mais  qu'il  est  possédé  et  exploité  directement  par  une 
société  anonyme  {rires  ironiques  à  l'extrême  gauche)  dont 
les  statuts,  dressés  par  M<^  Petel,  notaire  à  Évreux,  datent 
du  14  février  1882,  et  qui  depuis  cette  époque  n'a  jamais  cessé 
d'exister  légalement  et  publi({uement. 

Je  ne  prétends  point  expliquer  l'erreur  dans  laquelle  sont 
tombés  les  agents  du  gouvernement  qui,  sans  demander  aux 
intéressés  aucun  renseignement,  ont  procédé  aux  évaluations 
et  aux  attributions  que  tous  les  journaux  publient;  mais  j'es- 
time qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  la  signaler. 

Veuillez  agréer,  monsieui*  le  Député,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Joseph  L'Hôpital, 

Président  du  Conseil  d'administration 
de  la  Société  anonyme  de  Saint-François  de  Sales. 

{Interruptions  à  V extrême  gauche.) 

Comment!  vous  nous  refusez  le  droit  de  constituer 
des  sociétés  anonymes  pour  exploiter  des  établisse- 
ments d'enseignement  public? 

M.  Charles  Gras.  Pour  exploiter  notre  crédulité  ! 
{Bruit  à  droite,) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Il  faut  s'expliquer 
là -dessus  et  que  la  plus  grande  clarté  préside  à  ce 
débat.  {Nouvelles  interruptions  à  l'extrême  gauche.) 
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M.  Camille  Fouquet.  Ce  que  vient  de  dire  M.  de 
Muii  est  l'exacte  vérité.  Il  y  a  d'autres  locaux  que 
ceux  qui  ont  été  cités  dans  cette  lettre,  qui  sont  l'objet 
d'une  désignation  fausse  et  qui  appartiennent  à  des 
sociétés  anonymes  dont  on  peut  voir  les  statuts  chez 
les  notaires.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Que  nos  collègues 
viennent  donc  faire  inscrire  dans  la  loi  un  article  qui 
nous  défende  de  fonder  des  sociétés  anonymes  pour 
posséder  certains  immeubles,  des  hôpitaux  ou  des 
collèges!  Mais,  en  attendant  que  cet  article  soit  passé 
dans  la  loi,  vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  nous 
n'acceptions,  sur  la  foi  de  vos  déclarations,  comme 
constituant  le  milliard  des  congrégations,  ni  les 
295  millions  pour  lesquels  le  fait  générateur  des  taxes 
est  encore  indéterminé,  ni  les  217  millions  de  biens 
occupés,  ni  les  123  millions  de  biens  possédés  indi- 
rectement. (Applaudissements  à  droite.) 

Il  n'y  a,  pour  trancher  les  questions  de  propriété, 
qu'une  seule  autorité  compétente  :  c'est  l'autorité 
judiciaire;  quant  aux  décisions  prises  sur  la  foi  des 
agents  de  l'administration  opérant  sans  contrôle  et 
sans  même  entendre  les  intéressés,  nous  nous  refu- 
sons absolument  à  les  accepter.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Et  alors  que  reste -t- il?  Il  reste  les  biens  possédés 
directement  par  les  congrégations,  c'est-à-dire,  aux 
termes  mêmes  de  l'enquête,  435  millions  et  demi 
environ  :  voilà  le  miWmYdl  (Applaudissements  à  droite 
et  au  centre.) 

Eh  bien!  nous  devons  remercier,  après  tout,  le 
gouvernement  de  nous   avoir  donné  cette  enquête; 
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c'est  une  arme  très  précieuse.  Lorsque  celte  cam- 
pagne a  commencé;  lorsqu'on  a  préludé,  par  la  con- 
fiscation partielle  du  droit  d'accroissement,  à  la  con- 
fiscation générale  des  biens  qu'on  prépare  aujourd'hui, 
on  ne  parlait  pas  d'un  milliard,  mais  de  plusieurs 
milliards.  Plus  tard,  M.  Brisson  s'est  rabattu  au 
chiftre  de  700  millions;  puis,  après  une  première 
enquête  de  l'administration  de  l'enregistrement,  au 
chiffre  de  500  millions;  enfin  dans  le  rapport  général 
sur  le  budget  de  1895,  procédant  sur  des  documents 
authentiques,  l'honorable  M.  Cochery  a  dit  493  mil- 
lions 216  000  francs.  C'est  ce  chiffre  qui  depuis  a  servi 
de  base  à  toutes  les  discussions  fiscales.  Aujourd'hui, 
après  l'enquête,  c'est  435  millions.  Décidément  le 
fantôme  ne  grandit  pas  en  vieillissant.  (Très  bien! 
très  bien!  et  rires  à  droite.) 

Voilà  ce  qui  reste  du  fameux  milliard  des  congréga- 
tions. (Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  Et 
alors  j'ai  une  question  à  adresser  à  M.  le  président  du 
conseil. 

Dans  ces  435  millions  de  biens  possédés  directe- 
ment figurent  les  biens  des  congrégations  autorisées, 
et  même  ce  sont  eux  qui  en  constituent  la  presque  tota- 
lité. Or  les  congrégations  autorisées,  ce  sont  des  per- 
sonnes morales  qui  possèdent,  qui  administrent  leurs 
biens  sous  la  tutelle  du  gouvernement,  en  vertu  de 
son  autorisation,  et  je  vous  demande  comment  vous 
pouvez,  vous,  chef  du  gouvernement,  sous  le  contrôle, 
sous  la  tutelle  duquel  existe  et  s'accroît  cette  pro- 
priété, vous  tourner  vers  le  pays  et  la  lui  dénoncer 
comme  un  péril,  comme  un  danger  qu'il  faut  écarter 
à  tout  prix?  {Applaudissements  à  droite.) 
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II  faudra,  s'il  vous  plaît,  nous  expliquer  cette  con- 
tradiction. 

Et  puis,  permettez- moi  de  vous  faire  observer  que 
vous  n'avez  pas  tout  dit  à  vos  auditeurs  de  Toulouse. 
Vous  leur  avez  bien  parlé  du  milliard,  mais  vous  ne 
leur  avez  pas  dit  ce  qu'il  représente  :  eh  bien!  c'est 
l'enquête  elle-même  qui  va  suppléer  à  votre  silence. 

Elle  nous  apprend,  en  effet,  que  les  435  millions  de 
biens  possédés  directement  représentent  21 000  hectares 
environ.  Et  dès  lors  il  y  a  un  fait  qui,  immédiate- 
ment', saute  aux  yeux,  je  le  disais  aux  premiers  mots 
de  ce  discours  :  c'est  qu'il  existe  dans  le  pays  d'autres 
propriétés  de  mainmorte  ;  pour  ne  choisir  qu'un 
exemple,  il  y  a  les  biens  immobiliers  des  communes. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  Et  ccux  de  l'État. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  L'Annuaire  statis- 
tique de  la  France,  d'après  les  documents  officiels, 
établit  que  les  biens  communaux  représentent  4  mil- 
lions 510000  hectares  :  voilà  le  chiffre  qu'il  fallait 
placer  en  regard  des  21000  hectares  des  congréga- 
tions! {Interruptions  à  V extrême  gauche.) 

Voulez -vous  que  je  vous  fasse  la  part  tout  à  fait 
large,  que  je  renonce  à  la  discussion  de  l'enquête,  que 
j'accepte  tous  vos  chiffres? 

L'ensemble  des  propriétés  des  congrégations  repré- 
sente, d'après  vous,  une  superficie  de  48  000  hec- 
tares. Ainsi,  d'un  côté,  pour  les  biens  communaux 
seulement,  4510000  hectares;  de  l'autre,  pour  les 
biens  des  congrégations,  avec  toutes  les  catégories 
comprises,  48000  hectares.  Voilà  les  chiffres  qu'il  fal- 
lait comparer!  {Mouvements  divers.) 

M.  Walter.  Les  biens  communaux  ne   sont   pas 
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dangereux,  tandis  que  les  autres  le  sont.  (Très  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

M.  LE  COMTE  Alijert  DE  MuN.  Mou  cher  collègue, 
vous  me  dites  que  la  dilTérence,  c'est  que  les  uns  ne 
sont  pas  dangereux  et  que  les  autres  le  sont.  C'est  la 
question  politique,  et  j'y  reviendrai  tout  à  l'heure. 
Pour  le  moment,  je  ne  m'occupe  que  du  point  de  vue 
économique;  mais  soyez  persuadé  que  je  ne  fuirai 
pas  davantage  le  terrain  politique. 

Du  reste,  maintenant  que  l'effet  est  produit,  que  le 
milliard  des  congrégations  est  passé  dans  la  langue, 
qu'on  l'a  lancé  dans  l'opinion,  qu'il  a  fait  le  tour  du 
pays,  on  l'abandonne,  on  le  jette  par- dessus  bord. 
L'autre  jour,  à  la  tribune,  l'honorable  M.  Trouillot 
disait  :  ((  Prenez  le  chiffre  que  vous  voudrez,  peu 
m'importe!  car  la  thèse  des  biens  de  mainmorte  est 
aujourd'hui  en  désaccord  avec  l'état  économique  du 
pays.  ))  Je  le  crois  bien. 

Quoi!  les  sociétés,  les  entreprises  collectives  vont 
chaque  jour  se  développant  davantage  :  c'est  la  grande 
évolution  économique  de  ce  siècle,  et  il  est  probable 
que  nous  n'en  voyons  que  les  premiers  mouvements  ! 
Toute  l'activité  industrielle  et  commerciale  tend  à 
prendre  cette  forme  :  toutes  les  œuvres  sociales, 
humanitaires,  philanthropiques,  s'abritent  de  plus  en 
plus  dans  des  sociétés  perpétuelles,  et  l'association 
n'est  un  danger  que  s'il  s'agit  d'œuvres  charitables , 
d'écoles,  d'hôpitaux!  {Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.  ■ —  Interruptions  à  gauche.) 

M.  Léon  Say  écrivait,  il  y  a  dix  ans,  dans  le  Journal 
des  Économistes  :  a  La  mainmorte  cléricale  deviendra 
peu  de  chose  peut-être  en  comparaison  de  la  main- 
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morte  laïque  et  sociale.  »  Il  citait  les  Prévoyants  de 
Vaven'ir,  qu'il  appelait  une  grande  mainmorte  ouvrière, 
et  dont  aujourd'hui  je  ne  sais  quelles  jalousies,  quelles 
intrigues,  veulent  empêcher  le  développement.  Il 
montrait  la  nécessité  de  la  mainmorte  pour  perfec- 
tionner, développer  l'outillage  social,  et  il  ajoutait  : 
((  N'entrevoyez-vous  pas  le  nombre  d'établissements 
d'utilité  publique  que  l'initiative  individuelle  pour- 
rait faire  sortir  d'une  législation  pratique  et  libéra- 
lement conçue?  » 

Voilà  ce  que  disait  avec  son  habituelle  clairvoyance 
M.  Léon  Say,  et  de  fait  n'est-ce  pas  la  grande,  la 
décisive  évolution  économique  de  ce  siècle,  plus  forte 
que  toutes  les  théories,  que  toutes  les  résistances 
d'école,  et  d'un  caractère  si  spontané,  par  là  même  si 
profondément  suggestif,  à  cause  du  désaveu  qu'elle 
inflige  à  l'individualisme  du  siècle  précédent,  au  parti 
pris  de  destruction  de  tous  les  corps  organisés?  Alors, 
il  y  a  cent  dix  ans,  une  pensée  dominante  emportait 
les  législateurs,  pénétrés  des  doctrines  philosophiques 
du  xviii^^  siècle  qui  venaient  de  trouver  leur  formule 
politique  dans  le  Contrat  social  :  plus  de  corps,  plus 
de  société  particulière,  plus  de  corporation,  plus  de 
groupement,  même  de  ceux  que  forment  la  géogra- 
phie, le  climat,  l'histoire,  la  profession,  le  métier; 
plus  rien  que  les  individus  et  l'État,  collectivité 
unique,  immense,  en  qui  s'absorbent  les  individus. 

((  Les  sociétés  particulières,  disait  Mirabeau,  placées 
dans  la  société  générale,  rompent  l'unité  de  ses  prin- 
cipes et  l'équilibre  de  ses  forces.  »  D'un  bout  à  l'autre 
de  l'histoire  révolutionnaire  cette  parole  est  répétée, 
commentée,  développée,  poussée  à  ses  extrêmes  con- 
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séquences.  Tout  y  [)asse  :  les  provinces,  Jes  corps  de 
métier,  le  clergé,  les  congrégations,  les  biens  commu- 
naux, les  sociétés  littéraires,  les  Académies  elles- 
mêmes,  David  ayant  montré  «  dans  toute  sa  turpitude 
l'esprit  de  l'aniinal  qu'on  nomme  académicien  ». 
(Rirei^.) 

Voilà  le  grand  fait  de  la  Révolution!  Maintenant, 
regardez  autour  de  vous.  L'association,  le  corps  orga- 
nisé, le  groupe  spontané  envahissant  tous  les  domaines 
de  l'activité  nationale:  rien  ne  se  fait  de  grand,  de 
profitable,  d'efficace,  sans  qu'on  y  ait  recours.  Et  cela 
est  bien  heureux;  car  si  cette  puissance,  si  cette  force 
d'initiative  venait  à  manquer  au  pays,  qui  pourrait  la 
remplacer?  (Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 
Ce  n'est  pas  l'État,  arrivé  à  la  limite  extrême  de  ses 
efforts,  et  qui  ne  pourrait  imposer  cette  nouvelle 
charge  aux  contribuables  déjà  écrasés,  incapables, 
nous  disait  naguère,  dans  le  rapport  général  du 
budget,  l'honorable  M.  Guillain,  d'en  supporter  da- 
vantage. 

Pour  toutes  ces  raisons  sociales,  économiques,  l'as- 
sociation devient  de  plus  en  plus  le  grand  levier,  le 
moteur  indispensable  de  toute  action  féconde.  Chaque 
jour,  les  pouvoirs  publics  apportent  à  cette  inévitable 
nécessité  la  consécration  des  lois.  Hier  le  Parlement 
votait  la  loi  de  1898,  qui  autorise  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  à  placer  en  immeubles 
les  trois  quarts  de  leur  fortune.  Demain,  monsieur  le 
président  du  conseil,  vous  allez  faire  voter  par  la 
Chambre ,  —  et  ce  n'est  pas  moi  qui  m'y  opposerai , 
moi  qui  suis  un  vieux  défenseur  de  l'idée  syndicale, 
aussi  vieux  que  vous-même  et  bien  plus  vieux  que 
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beaucoup  de  ceux  qui  en  font  aujourd'hui  leur  plate- 
forme politique...  {applaudissements  à  droite),  moi  qui 
l'ai  défendue  toujours,  parfois  contre  mes  propres 
amis,  et  qui  la  défendrai  encore,  —  demain,  vous  allez 
demander  à  la  Chambre  de  voter  une  loi  étendant  le 
privilège  des  syndicats  professionnels,  leur  donnant 
le  droit  d'acquérir  sans  autorisation,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  des  biens  meubles  et  immeubles.  C'est  la 
mainmorte  ouvrière  dans  toute  sa  puissance;  vous 
l'organisez  de  vos  propres  mains.  J'en  suis  le  partisan 
convaincu,  —  oui!  parce  que  j'ai  confiance  dans  la 
force  bienfaisante  de  l'association:—  mais  enfin  il  n'y 
a  personne  ici  qui  puisse  nier  que  cette  mainmorte 
exercera  sur  les  destinées  économiques  et  politiques 
de  ce  pays  une  influence  incalculable.  [Très  bien!  très 
bien!  an  centre  et  à  droite.) 

Et  c'est  en  face  d'une  telle  perspective  que  vous 
^  enez  dénoncer  comme  un  péril  la  mainmorte  congré- 
ganiste  ! 

Quoi  !  le  parti  qui  vous  soutient  au  pouvoir,  qui  est 
l'agent  le  plus  actif  de  cette  campagne  contre  les  con- 
grégations, c'est  celui  même  qui,  il  y  a  quelques 
années,  bien  avant  M.  Drumont  et  les  antisémites, 
dénonçait  avec  violence  ce  qu'il  appelait  la  féodalité 
financière,  non  pas  les  fortunes  particulières,  dont  à 
mon  gré  il  ne  doit  jamais  être  question  ici,  mais  cette^ 
grande  mainmorte  financière  qui  est  une  si  grande 
puissance,  sans  laquelle  rien  ne  se  peut  faire,  avec 
laquelle  tout  le  monde  est  obligé  de  compter,  le  gou- 
vernement et  les  particuliers,  les  entreprises  pu- 
bliques et  les  entreprises  privées;  les  socialistes  la 
dénonçaient  autrefois  avec  une  âpreté  sans  égale  : 
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aujourd'hui  ils  n'ont  plus  de  voix  que  contre  les  con- 
grégations. (Applaudissements  à  droite.  —  Interrup- 
tions à  V extrême  gauche.) 

M.  Alexandre  Zévaès.  Nous  dénonçons  la  féodalité 
financière  et  les  congrégations.  Vous  marchez  avec 
les  juifs  millionnaires.  (Bruit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  avec  qui  je  marche,  il  s'agit  de  savoir  si  votre 
attitude  politique  est  en  rapport  avec  vos  doctrines 
du  passé.  {Applaudissements  à  droite.) 

M.  Alexandre  Zévaès.  Nos  doctrines  du  passé  res- 
tent nos  doctrines  du  présent. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  On  a  entendu  ce  que  vous  vouliez 
dire.  Laissez  maintenant  la  réponse  se  produire  libre- 
ment. 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  la  droite  qui  vote  les 
monopoles  ;  c'est  elle  qui  a  renouvelé  le  privilège  de 
la  Banque  de  France  et  voté  les  conventions  des  che- 
mins de  fer.  (Applaudissements  à  Vextrème  gauche. 
■ —  Interruptions  et  bruits  à  droite.) 

M.  Alexandre  Zévaès.  Nous  affirmons  à  M.  de  Mun 
que  nous  voterons  l'article  additionnel  contre  les 
financiers. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Tout  votre  idéal  poli- 
tique tient  dans  une  seule  formule  :  l'attribution  à  la 
collectivité  de  toutes  les  propriétés.  Demain,  si  vous 
êtes  au  pouvoir,  et  même  si  vous  n'y  êtes  pas,  vous 
demanderez,  vous  imposerez  peut-être  au  gouverne- 
ment et  aux  Assemblées,  en  attendant  le  grand  jour 
de  la  liquidation  sociale,  de  mettre  la  main  sur  toutes 
les  propriétés  déjà  organisées  suivant  la  forme  collec- 
tive :  vous  instituerez,  pour  ainsi  dire,  une  main- 
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morle  universelle,  et  c'est  vous  qui  osez  crier  contre 
la  mainmorte  congréganiste  et  la  dénoncer  comme  un 
péril  ! 

Ce  n'est  pas  assez;  quand  vous  l'aurez  saisie,  cette 
propriété  congréganiste,  quand  vous  vous  en  serez 
emparés,  que  nous  proposez-vous  d'en  faire?  La  pre- 
mière dotation  de  la  grande  Caisse  de  retraites  pour 
les  travailleurs,  qui  deviendra,  j'imagine,  une  main- 
morte de  quelque  importance. 

Vous  faites  de  cette  confiscation  des  propriétés 
congréganistes  la  première  condition  de  la  Caisse  des 
retraites.  C'est  ce  que  vous  avez  dit  à  Toulouse,  mon- 
sieur le  président  du  conseil ,  et  c'est  le  langage  que , 
comme  chef  du  gouvernement,  vous  n'aviez  pas  le 
droit  de  tenir! 

Vous  dites  au  peuple,  à  cette  foule  de  déshérités 
qui  n'ont  ni  les  moyens  ni  les  loisirs  de  contrôler  et 
de  vérifier  vos  chiffres  :  «  Tu  attends  ta  Caisse  des 
retraites,  la  plus  légitime  et  la  plus  profonde  de  tes 
ambitions.  (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche  et 
à  grawc/ie.)  Jusqu'ici  nous  n'avions  pas  pu  te  la  donner, 
nous  n'avions  pas  d'argent;  mais  nous  savons  où  il  y 
■en  a  :  il  y  a  un  milliard,  il  est  là,  derrière  ces  murs 
de  couvents,  qui  offensent  ta  vue...  »  {Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche.)  Oui,  soulignez  mes  paroles 
de  vos  applaudissements;  ils  iront  dans  le  pays,  escor- 
tant la  phrase  que  je  viens  de  prononcer.  (Applaudis- 
sements vifs  et  répétés  à  droite  et  au  centre.) ...  a  II  est 
là  dans  ce  trésor  des  moines  caché  derrière  leurs 
portes,  et  non  seulement  là,  mais  encore  chez  ces 
laïques,  derrière  lesquels  ces  obstinés  détenteurs  d'une 
partie  de  la  richesse  nationale  abritent  leurs  pro- 
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priétés;  il  est  là,  chez  ces  laïques  qui  donnent  asile 
aux  membres  des  congrégations,  qui  leur  fournissent 
lin  local,  qui  favorisent  leur  reconstitution.  »  Ce  sont 
les  termes  mêmes  de  votre  projet  de  loi. 

Eh  bien!  je  demande  à  la  Chambre,  je  demande  au 
pays  si,  de  la  part  d'un  chef  de  gouvernement,  il  y  a 
une  excitation  plus  coupable  de  la  passion  populaire. 
{Applaudissements  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre.)  Et,  il  faut  l'ajouter  sur-le-champ,  en  même 
temps  que  vous  excitez  le  peuple,  vous  le  trompez. 

Avez-vous  dit  à  vos  auditeurs  de  Toulouse,  en  leur 
annonçant  le  milliard  des  congrégations,  de  quoi  il 
se  composait?  Ce  n'est  pas,  vous  le  savez  bien,  comme 
autrefois,  de  propriétés  rurales.  Est-ce  que  ce  sont,  du 
moins,  des  maisons  de  rapport  sur  l'avenue  du  Bois-de- 
Boulogne,  aux  Champs-Elysées,  sur  les  boulevards? 
Pas  davantage.  M.  Georges  Trouillot  nous  a  dit  l'autre 
jour  qu'un  ancien  membre  du  conseil  municipal  de 
Paris  avait  découvert  dans  un  seul  quartier  de  la 
ville  quarante- sept  maisons  appartenant  aux  congré- 
ganistes. 

M.  Georges  Trouillot,  rapporteur.  J'ai  dit  :  des 
immeubles  pour  une  valeur  de  quarante -sept  mil- 
lions. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vous  demande 
pardon!  Mais  que  ce  soit  quarante -sept  millions  ou 
quarante -sept  maisons... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  M.  le  rapporteur  a  oublié 
qu'il  avait  été  élevé  par  ces  hommes.  Il  mord  la  main 
qui  l'a  nourri!  {Exclamations  à  gauche.) 

M.  LE  président.  Monsieur  de  Cassagnac,  je  vous 
pj'ie  de  ne  pas  vous  livrer  à  des  personnalités,  surtout 
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au  sujet  d'un  de  vos  collègues  qui  a  parlé  au  nom 
d'une  commission.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Mousieui*  de  Gassagnac,  occupez- 
vous  de  votre  propre  conscience  et  ne  scrutez  pas  celle 
des  autF'es  !  [Exclamations  à  droite.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  La  parole  n'est  pas  aux 
renégats.  {Bruit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Que  ce  soit  quarante- 
sept  millions  ou  quarante-sept  maisons,  peu  importe! 
Avant  d'accepter  de  pareils  chiffres  on  voudra  bien, 
je  pense,  apporter  des  preuves  un  peu  plus  précises 
qu'une  affirmation  simple.  Quant  à  moi,  —  et  je  pense 
que  beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée  partagent 
mon  avis,  —  je  croyais  que  les  immeubles  possédés 
par  les  congrégations  étaient  presque  tous  des  hôpi- 
taux, des  orphelinats,  des  collèges.  Or  voulez- vous 
me  dire  ce  que  cela  rapporte,  un  hôpital,  un  orphe- 
linat ou  un  collège?  (  Très  bien!  très  bien/  èi  droite.  — 
Rumeurs  à.  l'extrême  gauche.) 

Il  y  a,  dans  le  pays,  une  congrégation  religieuse 
qui  s'appelle  les  Petites  Sœurs  des  pauvres.  Elle  pos- 
sède en  France  beaucoup  d'immeubles,  qui  comptent 
dans  le  milliard  de  M.  le  président  du  conseil.  Que 
rapportent- ils  à  la  congrégation?  Je  sais,  pour  en 
avoir  visité  quelques-uns,  —  comme  beaucoup  d'entre 
vous  probablement,  —  qu'il  y  a  là  des  vieillai\ls 
recueillis  dans  la  misère,  qu'on  loge,  qu'on  couche, 
qu'on  soigne  et  qu'on  nourrit.  Je  sais  ce  que  cela 
coûte,  mais  je  ne  sais  pas  ce  que  cela  rapporte.  {Ajp- 
plaudisseinents  ci  droite.) 

M.  Alexandre  Zévaès.  Et  l'exploitation  des  ou- 
vroirs? 
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M.  LK  COMTE  Albert  de  Mun.  Quant  aux  collèges, 
la  commission  du  budget  et  la  commission  de  l'ensei- 
gnement sont  instruites  de  ce  que  rapportent  ceux  de 
l'État  :  ils  ne  vivent  que  de  ses  subventions.  Si  c'est 
sur  cette  base  que  vous  calculez  le  revenu  des  col- 
lèges libres,  je  me  demande  à  quoi  vous  pouvez  l'es- 
timer. (Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Eh  bien!  quand  vous  parlez  du  milliard,  quand 
vous  jetez  au  peuple  ce  chiffre  terrifiant  et  plein  de 
promesses,  dites-vous  ce  qu'il  rapporte,  ce  que  vaut 
ce  magnifique  placement  en  immeubles  que  les  con- 
grégations font  de  leur  richesse?  Vous  vous  en  gar- 
dez bien.  Il  faudrait  donner  des  détails;  il  faudrait 
dire  que,  derrière  ces  murailles,  il  y  a  en  effet  de 
beaux  édifices,  de  larges  salles,  de  vastes  corridors, 
des  dortoirs  aérés,  des  jardins  même  quelquefois, 
mais  que  tout  cela  c'est  pour  les  pauvres,  pour  les 
malades,  pour  les  infirmes,  et  que  les  religieux,  les 
religieuses  qui  les  soignent  se  relèguent  volontaire- 
ment sous  les  toits,  dans  d'humbles  mansardes. 
{Applaudissements  à  droite.) 

Mais  enfin ,  —  je  le  suppose ,  —  vous  êtes  venus  à 
bout  de  saisir  tous  ces  immeubles;  ils  sont  à  vous; 
vous  avez  poursuivi  la  propriété,  non  seulement  entre 
les  mains  des  religieux,  mais  entre  les  mains  des  par- 
ticuliers, de  tous  ceux  que  vous  soupçonnez,  qu'il 
vous  a  plu  de  dénoncer  comme  des  personnes  inter- 
posées :  vous  avez  trouvé  des  magistrats  pour  recon- 
naître votre  droit  et  sanctionner  votre  justice  admi- 
nistrative. Je  suppose  tout  cela.  Pour  avoir  votre  mil- 
liard, il  faudra  vendre. 

Avez-vous  réfléchi  que  ces  immeubles  sont  grevés 
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d'hypothèques?  —  l'enquête  dit  plus  de  deux  cent 
six  millions.—  On  m'objecte  que  ce  sont  des  hypothè- 
ques fictives;  mais  j'en  connais  beaucoup  qui  garan- 
tissent des  prêts  du  Crédit  foncier.  Est-ce  que  ce  sont 
des  hypothèques  fictives,  celles-là?  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Et  puis,  croyez-vous  que  vous  trouverez  facilement, 
en  province  surtout,  des  acquéreurs  pour  les  orphe- 
linats, les  hôpitaux,  les  collèges?  Et  si  vous  n'en  trou- 
vez pas,  qu'aurez- vous  fait?  Vous  n'aurez  pas  seule- 
ment adressé  au  peuple  une  excitation  coupable,  vous 
lui  aurez  préparé  la  plus  cruelle  et  la  plus  amère  des 
déceptions!  (Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Que  reste -t- il  donc.de  ce  que  vous  avez  annoncé  à 
Toulouse?  Ah!  il  reste  beaucoup;  il  reste  un  mot,  un 
de  ces  mots  magiques  dont  on  a  tant  usé  depuis  vingt 
ans,  un  de  ces  mots  ailés  qui  parcourent  le  pays,  qui 
font  leur  chemin,  qui  soulèvent  toutes  les  colères,  qui 
enflamment  toutes  les  convoitises.  M.  Renault- Mor- 
lière,  l'autre  jour,  nous  rappelait  la  grande  séance 
de  1879  où  Madier  de  Montjau,  de  sa  voix  tonnante, 
sommait  ici  le  gouvernement  d'apporter  sur  l'heure 
les  ((  dépouilles  opimes  »  des  congrégations. 

C'était  déjà  une  belle  métaphore;  mais  vous  avez 
perfectionné  la  méthode ,  avec  la  précision  habituelle 
de  votre  esprit  :  vous  avez  chiffré  ces  dépouilles 
opimes  :  un  milliard!  Cela  est  bien  autrement  sug- 
gestif et  intelligible  pour  la  foule.  Un  milliard!  C'est 
ainsi  qu'il  y  a  cent  ans  on  dénonçait  d'un  mot  les 
accapareurs  de  blé,  et  la  foule  répondait  en  criant  : 
((  A  la  lanterne!  »  (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche  et  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 
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M.  Lerolle.  Nous  retenons  celte  approbation. 
M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  J'entends  mes  col- 
lègues de  l'extrême  gauche  qui  disent  :  Très  bien!  Je 
les  remercie  de  leur  interruption.  {Applaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 

Je  le  savais  bien,  et  c'est  le  cas  de  dire  ici  comme 
M.  Thiers  :  «  Quand  on  a  la  main  sur  la  vérité,  il 
suffit  d'appuyer  un  peu  pour  qu'elle  jaillisse  aussitôt.  » 
{Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  Eu  1790 
aussi,  on  dénonçait  les  congrégations  religieuses  à  la 
tribune  de  la  Constituante.  On  disait  qu'elles  versaient 
le  poison  du  fanatisme  dans  l'âme  de  la  jeunesse 
{Très  bien!  très  bi&n!  à  gauche  et  à  V extrême  gauche), 
■■ — c'est  l'argument  des  a  deux  jeunesses  »  ;  —  on  disait 
qu'elles  dérobaient  une  partie  de  la  richesse  natio- 
nale, —  c'est  l'argument  de  la  mainmorte.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.)  —  Et  M'"^  Roland 
écrivait  à  Lanthenas  :  ce  Faites  donc  vendre  les  biens 
ecclésiastiques;  jamais  nous  ne  serons  débarrassés 
des  bêtes  féroces  tant  qu'on  ne  détruira  pas  leurs 
repaires.  » 

C'est  ce  que,  dans  un  style  plus  noble,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  exprime  quand  il  dit  que,,  les  lois 
étant  inefficaces  pour  dissoudre  les  congrégations  de 
la  bonne  manière,  il  faut  prendre  leurs  biens.  {Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

Alors  aussi  on  essayait,  comme  aujourd'hui  M.  le 
président  du  conseil  et  M,  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, de  faire  des  distinctions  et  des  réserves  :  on 
essayait  de  mettre  à  l'abri  les  congrégations  de 
femmes  ;  et  puis,  le  lendemain,  encouragés  par  la  voix 
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des  orateurs  modérés,  les  partisans  de  la  violence 
ameutaient  le  peuple;  on  courait  aux  couvents,  on  en 
foi*çail  les  grilles,  on  traînait  les  religieuses  sur  le 
pavé  et  on  les  accablait  d'outrages.  (Très  bien!  U^rs 
bien!  à  droite.)  C'était  en  1791,  un  an  après  le  vote  de 
la  loi  contre  les  congrégations! 

Oh!  je  sais  bien,  monsieur  le  président  du  conseil, 
que  vous  n'avez  pas  de  si  tragiques  desseins.  Je  me 
demande  même  si,  malgré  votre  fermeté  anticléricale, 
vous  avez  bien  l'intention  de  pousser  jusqu'au  bout 
vos  métaphores  et  si,  lorsque  vous  parlez  de  l'épée 
dont  vous  nous  faites  sentir  la  pointe... 

M.  L'AMmAL  RiEUNiER.  C'est  un  stylet! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  vous  êtes  bien 
décidé  à  l'enfoncer  tout  entière;  je  me  demande  même 
parfois,  je  l'avoue,  si  j'ai  bien  raison  de  vous  com- 
battre, et  si  la  foudre  qui  se  dégage  de  vos  discours 
n'est  pas  un  peu  comme  celle  qui  voltige  autour  du 
paratonnerre.  (Rires  à  droite  et  au  centre.)  Je  me 
demande  s'il  n'y  a  pas  ici  seulement  la  nécessaire 
concession  qu'il  faut  bien  faire  aux  amis  dont  la 
savante  complicité  vous  soutient  au  pouvoir  (  Très 
bien!  très  bien!  à  droite),  et  le  gâteau  qui!  faut  jeter 
aux  gardiens  vigilants  de  la  majorité  ministérielle, 
pour  les  apaiser  et  détourner  un  moment  leur  appétit 
du  festin  capitaliste.  (Applaudissements  à  droite.) 

Mais  prenez  garde,  monsieur  le  président  du  con- 
seil! si  c'est  là  votre  politique,  c'est  une  politique 
imprudente  et  dangereuse.  On  ne  se  délivre  pas  à  son 
heure  des  amis  qu'on  a  choisis,  et  on  ne  dénoue  pas 
à  son  gré  les  chaînes  qu'on  s'est  données!  (Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 
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Prenez  garde  qu'à  force  de  vous  entendre  dénoncer 
Jes  congrégations  comme  une  milice  toujours  plus 
envahissante,  comme  le  grand  péril  du  pays,  prenez 
garde  qu'un  jour  vos  amis,  vous  trouvant  trop  lent  à 
la  besogne,  ne  vous  mettent  de  côté  d'un  geste  un  peu 
brusque  et  ne  se  chargent  eux-mêmes  de  la  défense 
de  la  République.  (Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

On  sait  comment  ils  l'entendent! 

En  vain  vous  abritez  vos  propositions  sous  des 
paroles  mesurées ,  sous  des  textes  législatifs  et  des 
formes  juridiques  :  ce  sont  des  raisonnements  de  légistes 
et  des  thèses  de  juristes  qui  ont  déchaîné  toutes  les 
violences  de  la  Terreur.  Et  quand  je  vous  vois  à  votre 
banc,  à  côté  de  l'honorable  ministre  du  commerce 
{exclamations  à  V extrême  gauche),  je  songe  à  cette 
parole  que  Louis  Blanc  écrit  de  la  Révolution,  en  son 
style  plein  d'images  :  ce  On  a  vu  passer  la  multitude 
irritée,  conduite  par  des  philosophes  au  visage  impas- 
sible et  par  des  tribuns  studieux.  »  {Applaudissement» 
et  rires  à  droite  et  au  centre.) 

Est-ce  que,  lorsque  je  parle  de  vos  thèses  juri- 
diques, je  puis  dire  quelque  chose  de  trop  fort?  Avez- 
vous  oublié  cet  article  de  votre  projet  de  loi  qui  règle 
la  liquidation  des  biens  des  congrégations  suppri- 
mées? cet  article  duquel  on  a  dit  qu'il  fallait  le  lire  à 
la  mode  hébraïque ,  en  commençant  par  la  fm  :  Tous 
les  biens  appartiennent  à  l'État,  sauf  quelques  resti- 
tutions. Est-ce  que  M.  Trouillot  a  oublié  cette  doc- 
trine qui  fait  le  fond  de  son  projet  de  loi,  qui  lui 
donne,  dit-il  lui-même,  son  véritable  caractère;  cette 
doctrine  des  biens  sans  maître,  qui  a  fait  bondir  les 
jurisconsultes  les  plus  autorisés  de  ce  pays,  et  que 
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M.  Reiiaull-Morliùre  a  dénoncée  l'autre  jour  avec  une 
si  grande  autorité?  Ces  biens  ne  sont  pas  la  propriété 
de  l'association,  car  elle  n'a  pas  d'existence  légale;  ils 
ne  sont  pas  la  propriété  des  religieux,  car  ils  n'ont 
pas  sur  eux  de  droits  personnels  :  ils  ne  sont  pas  la 
propriété  des  personnes  interposées,  car  elles  ne  sont 
là  que  pour  faciliter  la  fraude  :  donc  ils  ne  sont  à  per- 
sonne ;  ils  sont  sans  maître  :  donc  ils  appartiennent  à 
l'Etat,  en  vertu  du  droit  commun.  (AjDplaudissements 
ironiques  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  C'est  la  théorie  de  Robeit- 
Macaire! 

M.  Georges  Trouillot,  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  inventé  cette  théorie  :  c'est  celle  du  vieux 
droit  français. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh!  monsieur  Trouil- 
lot, je  ne  vous  accuse  pas  d'avoir  rien  inventé  :  je 
rappelle  votre  théorie,  et  je  dis  que  vous  avez  été 
vous-même  obligé  d'écrire,  dans  votre  rapport,  com- 
ment l'avait  qualifiée  la  minorité  de  la  commission, 
dans  laquelle  figuraient  quelques  hommes  au  courant 
du  vieux  droit  français.  Vous  avez  écrit  vous-même 
que  nos  collègues  avaient  appelé  l'application  de  cette 
théorie  une  véritable  déprédation. 

Et  ce  mot  restera  attaché  à  votre  proposition,  il  y 
restera  attaché  comme  une  flétrissure.  (Applaudisse- 
ments  à  droite.)  Car  vous,  qui  agitez  devant  le  pays 
toutes  les  terreurs  de  l'ancien  régime ,  vous  proposez 
à  la  République  de  rétablir  dans  les  lois  la  confisca- 
tion générale  des  biens  que  la  première  Charte  de  la 
monarchie  en  avait  effacée.  Le  15  octobre  1789,  l'abbé 
Maury  disait  à  la  tribune  de  la  Constituante  : 
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«  L'Assemblée  nationale  ne  réservera  pas  au  clergé 
régulier  l'application  de  la  maxime  féodale  :  Qui 
confisque  le  corps  confisque  le  bien;  et  si  elle  pros- 
crit ces  confiscations  barbares  dans  le  nouveau  code 
criminel  en  faveur  des  scélérats  condamnés  au  der- 
nier supplice,  elle  rougirait  sans  doute  d'en  appliquer 
ta  rigueur  aux  biens  des  Ordres  religieux  dont  elle 
aurait  prononcé  ou  plutôt  injustement  préjugé  la 
suppression.  »  {hitenmptions  à  V extrême  gauche,) 

Ces  paroles  ne  sont-elles  pas  d'hier?  Du  reste,  puisque 
je  parle  de  l'abbé  Maury  et  de  son  grand  discours 
de  1789,  je  vous  engage  à  le  relire  et  à  méditer  en 
particulier  ces  paroles  : 

((  Nos  propriétés  garantissent  les  vôtres  :  nous 
sommes  attaqués  aujourd'hui;  mais  ne  vous  y  trompez 
pas,  si  nous  sommes  dépouillés,  vous  le  serez  à  votre 
tour  :  on  vous  opposera  votre  propre  immoralité...  )) 

Messieurs,  si  je  rappelle  ces  souvenirs,  si  j'évoque 
les  grandes  scènes  de  l'Assemblée  constituante,  ce 
n'est  pas  que  j'aie  le  mérite  d'y  avoir  songé  à  moi  tout 
seul.  Il  y  a  un  mois,  au  lendemain  du  jour  où  l'interpel- 
Mion  de  l'honorable  M.  Pourquery  de  Boisserin  avait 
amené  une  brève  explication  entre  M.  le  président  du 
conseil  et  moi,  j'étais  invité  à  le  faire  par  un  écrivain 
du  parti  socialiste.  Il  se  demandait  si  j'allais,  moi 
aussi,  m'étonner  qu'on  exigeât  des  congrégations 
((  des  comptes  qu'on  se  garde  bien  de  réclamer  aux 
féodaux  de  l'industrie,  aux  agioteurs,  aux  accapa- 
reurs )),  si  j'allais  ce  faire  sentir  aux  législateurs  impru- 
dents les  conséquences  sociales  de  l'atteinte  portée 
par  eux  au  droit  de  propriété  »,  et  il  terminait  par  ces 
mots,  que  je  recommande  à  votre  attention  : 
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tt  11  lie  nous  déplaît  pas  de  voir  M.  Waldeck- Rous- 
seau ,  adversaire  cent  fois  déclaré  du  socialisme,  pré- 
posé à  la  défense  capitaliste,  faire  brèclie  dans  le  droit 
propriétaire  et  parler  de  liquidation. 

((  M.  Waldeck -Rousseau  pose  les  prémisses.  Nous 
saurons  dégager  les  conclusions.  » 

L'article  est  de  M.  Maxence  Roldes;  il  l'a  intitulé  : 
Le  'premier  pas. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Il  est  excellent,  cet  article. 
(Ajjplaudissements  à  V extrême  gauche.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  suis  tout  à  fait 
d'accord  avec  vous;  il  est  excellent,  et  il  ne  l'est  pas 
seulement  par  ce  qu'il  dit,  mais  par  le  titre  qu'il  a 
choisi;  il  ne  pouvait  pas  en  choisir  un  plus  suggestif, 
et  je  me  demande,  en  effet,  ce  que  répondront  les 
défenseurs  de  la  propriété  industrielle  et  financière, 
dont  vous  fûtes,  si  j'ai  bonne  mémoire,  monsieur  le 
le  président  du  conseil  {mouvements  divers),  lorsque 
les  collectivistes  viendront  ici  vous  demander  de  lui 
appliquer  les  raisonnements  qu'on  applique  à  la  pro- 
priété des  congrégations.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

On  dira  que  ce  sont  des  richesses  détournées  de 
l'intérêt  général;  on  déclarera  que  les  propriétaires 
sont  déchus  de  leur  droit,  que  leurs  biens  sont 
vacants,  qu'ils  sont  sans  maître,  qu'ils  appartiennent 
à  l'État;  on  appliquera  la  théorie  de  la  liquidation,  et 
ce  sera  le  second  pas,...  en  attendant  les  autres.  (Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre.) 

Oh!  je  sais  bien  comment  on  essaye  de  se  justi- 
fier. On  dit  :  Mais  la  situation  n'est  pas  la  même; 
ces  sociétés  industrielles,  financières,  elles  profitent 
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elles  augmentent  sa  richesse,  tandis  que  les  congré- 
gations sont  des  corps  improductifs  dont  les  membres 
ne  se  proposent  pas,  en  associant  leurs  forces  parti- 
culières, de  servir  l'intérêt  général. 

M.  Georges  Trouillot,  jeudi  dernier,  dans  une 
harangue  très  véhémente,  a  prononcé  ici  un  véritable 
réquisitoire  contre  les  congrégations.  Avec  la  préten- 
tion de  défendre  les  intérêts  de  l'Église  et  de  la  reli- 
gion, —  c'est  une  prétention  dont  je  lui  dirai  un  mot 
tout  à  l'heure  (sourires  à  droite)^  —  avec  cette  autre 
prétention  dont  je  lui  parlerai  aussi,  de  ne  toucher 
qu'aux  congrégations  non  autorisées,  —  il  a  fait 
entendre  cmitre  toutes  les  congrégations  un  langage 
dans  lequel  la  violence  le  disputait  à  la  fantaisie.  Il 
a  dit  :  Les  congrégations  sont  nuisibles  à  l'Église  et  à 
l'État. 

Pour  l'Église,  mon  cher  collègue,  vous  me  permet- 
trez de  ne  pas  m'appesantir  beaucoup  sur  la  discus- 
sion. Sans  doute  votre  sollicitude  pour  elle  ne  peut 
que  nous  impressionner  très  favorablement  (rires  et 
applaudissements  à  droite);  mais  il  y  a,  dans  l'Église, 
une  autorité  instituée  pour  décider  de  tout  ce  qui 
touche  à  sa  discipline.  Cette  autorité  s'est  exprimée 
assez  haut,  je  pense,  pour  que  vous  puissiez  être  plei- 
nement rassuré;  nous  le  sommes  quant  à  nous,  et  je 
dois  vous  dire  que  la  prétention  nous  paraît  quelque 
peu  plaisante,  d'hommes  qui  ont  rompu  tout  lien 
avec  l'Église,  avec  sa  foi,  avec  sa  doctrine,  avec  son 
enseignement,  et  qui  veulent  nous  apprendre  ce  qui 
convient  à  son  bien,  à  sa  dignité  et  au  plein  accom- 
plissement de  sa  mission. (Applaudissements  à  droite.) 
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Vous  trouverez  bon,  mon  cher  collègue,  que  je 
n'insiste  pas  davantage  sur  ce  côté  de  la  question. 

Mais  parlons  de  l'État  :  non  pas  d'un  État  quel- 
conque, de  l'Etat  français;  du  présent,  non  pas  du 
passé,  de  ce  passé  où  vous  n'avez  vu  que  la  vieille 
histoire,  si  souvent  discutée,  de  l'inquisition  d'Es- 
pagne, où  vous  n'avez  pas  aperçu  les  dix  siècles  pen- 
dant lesquels  les  monastères  ont  été  les  écoles ,  les 
hôpitaux,  les  bibliothèques  du  genre  humain,  pen- 
dant lesquels  les  moines  ont  défriché  la  moitié  de 
notre  sol... 

A  Vexirême  gauche.  Non ,  les  serfs  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun...  et  conservé  pour 
l'avenir  les  monuments  de  la  littérature  antique.  A'^ou s 
n'avez  pas  vu  cela. 

Mais  laissons  là  le  passé;  venons  au  présent  et  per- 
mettez-moi de  chercher  avec  vous,  non  pas  avec  des 
citations  latines... 

M.  Georges  Trouillot,  rapporteur.  Le  latin  que 
j'ai  cité  ne  m'appartient  pas. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Eh  bien,  moi,  je 
vais  tâcher,  dans  un  français  qui  m'appartiendra  et 
qui  sera  aussi  clair  que  possible,  de  chercher  avec 
vous  comment  et  en  quoi  les  congrégations  sont  nui- 
sibles à  l'État. 

Aussi  bien,  l'occasion  est  bonne  d'en  finir  une 
bonne  fois  avec  le  prodigieux  paradoxe  dont  vivent 
ici,  depuis  si  longtemps,  les  gouvernements  et  les 
majorités. 

Il  y  a  quelques  semaines,  à  propos  du  budget  des 
affaires  étrangères,  l'honorable  M.  Sembat  dénonçait 
les  missionnaires,  et  il  demandait  à  l'État  de  ne  plus 
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leur  donner  de  subvention ,  de  ne  plus  les  couvrir  de 
notre  protection,  ni  eux  ni  les  chrétiens  indigènes.  Un 
moment  après,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
—  que  je  regrette  de  ne  pas  voir  à  son  banc,  car  je 
n'ai  que  des  choses  agréables  à  lui  dire,  —  ayant  à 
répondre  à  l'honorable  M.  Dejeante,  qui  demandait  la 
suppression  du  crédit  pour  les  établissements  d'Orient, 
et  se  souvenant,  suivant  sa  forte,  sa  grande  expression 
de  l'année  dernière ,  qu'il  parle  au  nom  de  la  grande 
puissance  catholique,  demandait  à  la  Chambre  non 
seulement  de  ne  pas  supprimer  le  crédit,  mais  de 
l'augmenter  :  il  lui  rappelait  avec  une  pressante  élo- 
quence l'intérêt  du  pays  dans  ces  contrées  où,  disait-il, 
la  France  n'a  pas  jusqu'ici  connu  de  rivaux  et  où  la 
concurrence  la  presse  aujourd'hui  de  toutes  parts;  il 
s'étonnait  que  des  préoccupations  étrangères  vinssent 
obscurcir  la  notion  de  cet  intérêt  national  que  tous  les 
gouvernements,  les  moins  sympathiques  aux  congré- 
gations, disait-il,  ont  toujours  reconnu,  en  acceptant 
ses  charges  avec  ses  avantages. 

Je  ne  me  suis  pas  étonné  d'entendre  M.  Delcassé 
tenir  ce  langage  :  il  est  trop  au  courant,  et  depuis  trop 
longtemps ,  des  affaires  de  l'Europe  et  de  l'état  du 
monde,  pour  ignorer  que  ce  n'est  pas  à  l'heure  où,  à 
côté  de  nous,  pour  soutenir  la  politique  mondiale,  la 
Weltpolitik  j  on  fait  appel,  non  seulement  aux  forces 
commerciales  et  aux  forces  militaires,  mais  aux  forces 
religieuses,  où  on  guette  avec  avidité  le  moment  où 
nous  laisserons  échapper  ce  privilège  qui,  à  défaut 
de  prépondérance  territoriale,  nous  assure  la  première 
place  dans  tout  l'Extrême-Orient  (applaudissements 
à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.  — Interruptions 
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(/  gauche),  où  l'on  cherche  à  le  précipiter  en  nationa- 
lisant les  missions,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  trop  au  lait  de  cette  situation,  pour  ne  pas 
sentir  que  ce  n'est  pas  à  cette  heure  que  la  France 
peut  abandonner  de  gaieté  de  cœur  son  intérêt  et  ses 
traditions. 

D'ailleurs,  en  parlant  ainsi,  M.  D,elcassé  n'a  rien 
innové.  Il  y  a  vingt- cinq  ans  que  j'ai  l'honneur  d'ap- 
partenir au  Parlement,  et  depuis  vingt-cinq  ans  j'en- 
tends tous  les  ministres  des  affaires  étrangères,  à 
quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  tenir,  dans  la 
même  circonstance,  le  même  langage.  {Nouveaux  ap- 
plaudissements à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Je  le  demande  à  la  Chambre  :  que  signifie  cette 
politique?  Y  a-t-il  rien  de  plus  triste,  rien  de  plus 
humiliant  qu'une  pareille  attitude? 

Quoi!  tous  vos  agents  à  l'étranger  vous  tiennent  le 
même  langage!  M.  Constans,  votre  ambassadeur  à 
Constantinople,  recevant,  il  y  a  quelques  mois,  les 
anciens  élèves  d'une  institution  chrétienne  de  Châlon, 
leur  parle  de  la  situation  de  la  France  en  Orient,  des 
difficultés  qui  lui  viennent  de  l'Angleterre  protes- 
tante et  de  la  Russie  orthodoxe.  Il  se  plaint  de  ne  pas 
avoir  assez  de  ressources  à  sa  disposition,  et  il  parle, 
avec  des  éloges  particuliers,  —  lui,  M.  Constans, 
l'exécuteur  des  décrets  de  1880,  —  du  grand  établis- 
sement des  jésuites  de  Beyrouth! 

Tous!  Le  regretté  M.  Félix  Faure,  étant  vice -prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés...  {Rumeurs  et  inter- 
ruptions à  V extrême  gauche.  —  Vifs  applaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 

Je  croyais  en  vérité  que  je  pouvais  nommer  avec 
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des  termes  de  respect  le  président  Félix  Faure  sans 
m'exposer  à  des  interruptions.  (Nouveaux  ajjplaadis- 
sements  sur  les  mêmes  bancs.)  Il  va  faire  un  voyage  en 
Egypte  et  en  Asie  Mineure;  il  visite  les  établissements 
religieux,  il  y  est  reçu  avec  les  honneurs  qui  lui  sont 
dus;  à  son  retour,  il  organise  une  souscription  entre 
ses  collègues,  et  il  envoie  aux  écoles  d'Orient,  pour 
être  donné  à  leurs  élèves,  un  prix  offert  par  la  Chambre 
des  députés  de  France. 

M.  de  Douville-Maillefeu,  dont  ceux  mêmes  qui  ne 
l'ont  pas  connu  savent  les  ardeurs  anticléricales,  va 
aussi  faire  un  voyage  dans  ces  régions  d'Orient;  il 
revient  ici  et,  avec  une  franchise  et  une  loyauté  par- 
faites, monte  à  la  tribune  pour  rendre  hommage  aux 
religieux,  au  caractère  patriotique  de  leurs  œuvres. 

Tous,  tous!  Paul  Bert  part  pour  le  Tonkin  en  répé- 
tant la  parole  du  maître  :  U anticléricalisme  n'est  pas 
un  article  d'exportation,  et  à  moi-même  ici,  dans  les 
couloirs,  il  me  demande  d'aller  voir  le  supérieur  du 
séminaire  des  Missions  étrangères  pour  l'assurer  de 
sa  sympathie  et  lui  dire  qu'il  compte  sur  le  concours 
des  missionnaires.  J'ai  fait  cette  démarche,  et,  je  me 
hâte  de  l'ajouter,  Paul  Bert  a  largement  tenu  sa 
promesse.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'après  lui  ses 
successeurs,  ni  M.  Constans,  ni  M.  Doumer,  ni  même 
M.  de  Lanessan,  aient  suivi  une  autre  politique. 

Eh  bien,  je  le  répète,  quel  jeu  jouons-nous  donc 
ici,  à  la  face  du  pays  et  à  la  face  de  l'Europe  qui  nous 
regarde,  quel  jeu  jouons- nous  quand,  au  même  Par- 
lement, le  même  cabinet  demande  un  jour,  par  la 
bouche  d'un  de  ses  membres,  d'augmenter  le  crédit 
destiné  aux  missionnaires,  et,  par  la  bouche  d'un 
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autre,  du  chef  du  gouvernement,  de  les  proscrire  et 
de  confisquer  leurs  biens?  (Fi/s  applaudissements  à 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Hier  encore,  quand  le  grand  drame  de  Pékin  a  été 
terminé,  quand  le  rideau  s'est  levé  sur  cette  horrible 
tragédie,  une  figure  est  apparue,  celle  d'un  homme 
en  union  parfaite  avec  le  ministre  de  France,  uni 
avec  lui  dans  le  péril  et  dans  le  combat,  comme  la 
veille  dans  la  négociation  et  dans  la  paix  :  c'est  la 
figure  de  M»""  Favier.  (Rumeurs  à  l'extrême  gauche.) 

Il  n'y  a  personne  dont  le  cœur  n'ait  battu  à  l'évocation 
de  cette  journée  du  16août,  quand,  au  drapeau  tricolore 
déployé  sur  le  sommet  de  la  cathédrale,  à  la  fanfare 
du  père  Bugeaud  sonnée  par  le  clairon  des  chrétiens, 
par  l'évéque  lui-même,  répondit  tout  à  coup  la  cla- 
meur des  petits  soldats  habillés  en  bleu.  C'étaient  les 
marsouins,  conduits  par  le  commandant  Marty  :  a  Nous 
étions  sauvés,  sauvés  par  les  soldats  français.  »  C'est 
le  dernier  mot  de  l'évéque ,  où  éclate  à  la  fois  la  joie 
du  salut  inespéré  et  l'orgueil  du  patriotisme  satisfait. 
(Vifs  applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Cet  homme,  il  a  débarqué,  il  y  a  quelques  jours, 
à  Marseille.  En  arrivant,  il  s'est  informé  des  nou- 
velles :  on  lui  a  dit  qu'on  l'avait  dénoncé  ici ,  à  la  tri- 
bune française,  sur  la  foi  de  quelques  lettres,  sans 
l'attendre,  sans  l'avoir  entendu;  qu'on  lui  avait 
reproché  comme  un  crime  d'avoir,  avec  l'autorisation 
du  ministre  de  France,  pris  en  avance  sur  l'indemnité 
de  guerre  les  vivres  et  l'argent  nécessaires  pour 
nourrir  les  milliers  de  chrétiens  ou  de  païens  indi- 
gènes, accourus  se  mettre  sous  sa  protection  et  qui 
mouraient  de  faim  et  de  misère  au  milieu  des  maisons 


—  222  — 

incendiées;  on  Ta  accusé,  lui  et  les  missionnaires, 
d'être  des  organisateurs  de  pillage  :  il  y  avait  ici  des 
membres  du  gouvernement,  aucun  ne  s'est  levé  et  n'a 
protesté. 

Ce  fut  sa  première  récompense.  Vous  lui  en  réserviez 
une  autre;  il  appienait  en  même  temps  que  le  gou- 
vernement et  la  Chambre  étaient  occupés  à  préparer 
une  loi  qui  allait  supprimer  sa  congrégation  et  con- 
fisquer ses  biens,  et  peut-être  s'est-il  alors  demandé 
pourquoi  les  soldats  français  l'avaient  sauvé,  lui  et  ses 
frères!  (Vifs  applaudisseynents  à  droite  et  au  centre.) 
Voilà  comment  vous  remerciez  ceux  qui  soutiennent 
vos  intérêts  au  dehors.  {Rumeurs  à  l'extrême  gauche.) 

Et  je  n'ai  parlé  que  de  l'Extrême-Orient,  parce  que 
les  terribles  événements  de  l'année  dernière  ont 
tourné  de  ce  côté  l'attention  universelle  ;  mais  c'est  le 
tour  du  monde  qu'il  faudrait  faire,  de  l'Asie  à  l'Afrique 
et  à  l'Amérique,  de  la  Chine  à  Madagascar,  où  les  mis- 
sionnaires jésuites  ont  fourni  au  corps  expédition- 
naire quatorze  aumôniers ,  dont  trois  sont  morts  à  la 
peine,  où  ils  lui  ont  donné  ses  interprètes  les  meil- 
leurs, ses  guides  les  plus  sûrs,  ses  cartes  les  mieux 
dressées,  où  l'un  d'eux,  le  Père  Roblet,  fut  le  collabo- 
rateur admiré  de  Grandidier,  et  reçut,  il  y  a  deux 
ans,  du  gouvernement  français  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur,  de  la  Société  de  géographie  un  prix  de  six 
mille  francs,  qu'il  a  tout  entier  consacré  à  reconstruire 
la  coupole  du  nouvel  Observatoire  de  Tananarive. 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Il  y  a  quelques  jours,  M.  le  président  du  conseil 
répondait  à  l'interpellation  de  l'honorable  M.  Sembat 
en  parlant  en  termes  mesurés  et  respectueux  de  la 
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lettre  du  Saint-Père,  et  il  disait  :  a  Sur  une  question 
qui  ne  laissera  jamais  indifférent  aucun  chef  de  gou- 
vernement, —  je  parle  de  noire  influence  en  Orient, 
—  il  nous  a  été  impossible  de  voir  dans  la  lettre  du 
pape  une  autre  proposition  que  celle  qui  s'y  trouve 
inscrite,  à  savoir  que  si  les  missionnaires  français 
venaient  à  disparaître,  ils  seraient  évidemment  rem- 
placés par  des  missionnaires  étrangers.  » 

Et,  quelques  moments  après,  il  ajoutait,  du  même 
ton  toujours  mesuré  et  respectueux  :  ce  La  loi  des 
associations  sera  votée,  »  c'est-à-dire  la  loi  qui  a  pré- 
cisément pour  objet  de  faire  disparaître  les  mission- 
naires français.  (Applaiidissemenls  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Je  le  demande  encore,  est- il  possible  de  concevoir 
rien  de  plus  offensant  que  cette  froide  ironie? 

Moi-même,  —  si  j'ose  invoquer  un  souvenir  per- 
sonnel, -  -  il  y  a  six  mois,  comme  membre  du  comité 
formé  pour  la  participation  des  oeuvres  catholiques 
à  l'Exposition,  j'ai  eu  l'occasion,  avec  l'honorable 
M.  Ghailley-Bert  et  l'honorable  M.  Le  Myre  de  Vilers, 
de  faire  les  honneurs  du  pavillon  des  missions  catho- 
liques à  M.  le  président  de  la  République.  Il  était 
accompagné  de  M.  le  ministre  du  commerce.  Nous 
leur  avons  montré  toutes  les  œuvres  des  mission- 
naires, les  travaux  de  leurs  élèves  et  les  leurs,  et  en 
particulier,  —  je  le  cite  parce  qu'il  a  attiré  l'attention 
de  M.  le  président  de  la  République,  —  le  magnifique 
plan  en  relief  du  grand  établissement  météorologique 
et  astronomique  que  les  jésuites  possèdent  à  Zi-Ka- 
Weï,  à  côté  de  Shanghaï. 

M.  le  président  de  la  République  a  tout  admiré.  Il 
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y  avait  là  quelques-uns  de  ces  improductifs,  de  ces 
inutiles  qui  lui  furent  présentés;  il  les  accueillit  très 
aimablement.  Personne  ne  leur  dit  qu'ils  fussent  un 
danger  pour  l'État.  Cependant,  à  la  môme  heure, 
M.  Waldeck- Rousseau  avait  déjà  signé  l'arrêt  de  leur 
mort  civile  et  la  confiscation  de  leurs  biens.  {Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

Je  sais,  Messieurs,  et  je  vais  tout  de  suite  au-devant 
de  cette  objection  parce  que  je  la  devine;  je  sais  que 
votre  prétention  est  de  ne  pas  toucher  aux  mission- 
naires. 

Voix  diverses  à  V extrême  gauche.  Mais  si.  (Rires  et 
applaudissements    à    droite  et  sur   divers   bancs   au 
centre.) 
M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  J'en  étais  bien  sûr. 
M.  Lasies.  C'est  l'esprit  de  la  réforme  qui  parle. 
M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mes  collègues  de 
l'extrême  gauche  y  mettent  vraiment  trop  de  bienveil- 
lance; ils  me  dispensent  de  tous  mes  arguments.  (On 
rit.)  Eh  bien,  je  comprends  l'attitude  de  M.  Dejeante 
et  de  ses  amis;  plutôt  que  le  principe  anticlérical, 
périsse  l'influence  de  la  France  au  dehors!  Mais  la 
majorité,  mais  la  commission,  mais  le  gouvernement! 
Quand  vous  aurez  dissous  les  congrégations,  de  la 
bonne  manière  qu'indique  M.  le  président  du  conseil, 
en  confisquant  leurs  biens;  quand  vous  aurez  ainsi 
tari  la  source  d'où  s'échappe  tous  les  ans  cette  perpé- 
tuelle relève  des  soldats  de  la  charité,  avec  qui,  avec 
quoi  les  remplacerez -vous? 

M.  Dejeante.  Les  missionnaires  étrangers  même 
sont  subventionnés  par  la  République.  (Très  bien! 
très  bien!  à  Vextrème  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 
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M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  suppose  pour- 
tant pas  que  l'intention  de  l'honorable  M.  Dejeante 
soit  de  remplacer  les  missionnaires  français  par  des 
missionnaires  étrangers.  Mais  par  qui  alors  les  rem- 
placerez-vous?  Est-ce  par  des  explorateurs?  Personne 
plus  que  moi  n'admire  leur  vaillance,  mais  ils  ne  font 
que  passer.  Est-ce  par  des  commerçants?  Nul  plus 
que  moi  ne  désire  qu'ils  soient  encouragés,  stimulés, 
soutenus  de  toutes  les  manières.  Mais.  —  c'est  la  con- 
dition même  de  leur  profession,  —  ils  sont  là  pour 
exploiter  des  intérêts  et  non  pour  conquérir  des  cœurs. 
Par  qui  donc?  Par  des  fonctionnaires?  M.  Aymonnier, 
directeur  de  l'École  coloniale,  administrateur  de  V Al- 
liance française,  vous  Ta  dit,  et  ce  n'est  pas  un  cléri- 
cal :  «  La  France  ne  fondera  dans  ce  pays  rien  de 
stable  et  de  définitif,  —  c'est  de  l'Indo- Chine  qu'il 
parle,  —  sans  l'aide  de  ces  hommes  trop  souvent  sa- 
crifiés, de  ces  religieux  qui,  au  lendemain  des  plus 
terribles  désastres,  recommencent  leur  travail  de 
fourmi  avec  une  patience  et  un  esprit  de  suite  que  je 
souhaiterais  aux  gouvernants  de  notre  patrie.  »  {Aji- 
plaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Tous,  tous  ceux  qui  ont  vu,  tiennent  le  même  lan- 
gage. Quand  vous  ne  les  aurez  plus,  ces  hommes 
dont  l'action  est  féconde,  précisément  parce  qu'ils 
appartiennent  à  des  corporations  durables ,  comment 
ferez-vous?  Comment  vous  tirerez -vous  seulement  de 
la  question  des  écoles? 

L'honorable  M.  Trouillot  nous  a  dit,  à  la  dernière 
séance,  qu'il  y  avait  dix  mille  missionnaires.  Je  ne 
sais  si  ce  chifi're  est  exact,  je  le  prends  tel  qu'il  est; 
ces  missionnaires  élèvent  de  six  cent  mille  à  sept 


—  226  — 

cent  mille  enfants.  Par  qui  les  remplacerez -vous?  Ce 
sont  des  hommes  et  des  femmes  qui  ont  renoncé  à 
quelques-uns  des  droits  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce (sourh^es),  mais  qui  ont  conservé  celui  de  se 
dévouer,  quelquefois  jusqu'à  la  mort.  Ils  s'en  vont 
là-bas  pour  l'amour  de  Dieu,  ils  y  acceptent  une  exis- 
tence extrêmement  dure  et  pénible,  et  de  cruelles  pri- 
vations pour  leur  logement,  leur  nourriture,  leurs  vête- 
ments. Chacun  d'eux  coûte  de  six  cents  à  mille  francs, 
voyage  compris.  [Très  hien!  très  bien!  à  droite.)  Eh 
bien!  je  vous  demande  si  vous  croyez  que  vous  trou- 
verez, à  ce  prix-là,  beaucoup  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices prêts  à  partir  pour  les  colonies  et  à  se  con- 
damner à  l'exil  dans  de  telles  conditions. 

On  nous  a  distribué  tout  récemment  des  documents 
du  plus  haut  intérêt;  ce  sont  ceux  qui  ont  été  ras- 
semblés pour  préparer  la  participation  du  ministère 
des  colonies  à  l'Exposition  de  1900.  Il  y  a  là,  entre 
autres,  un  rapport  intitulé  :  L'Œuvre  scolaire  de  la 
France  aux  colonies,  par  M.  Froidevaux,  agrégé 
d'histoire  et  de  philosophie,  docteur  es  lettres.  L'au- 
teur constate  qu'à  Madagascar  l'enseignement  officiel 
n'a  qu'un  personnel  de  onze  membres,  mais  qu'en 
revanche  ce  sont  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes 
qui,  après  de  longues  années  d'un  travail  fécond, 
mais  presque  toujours  insoupçonné,  sont  aujourd'hui 
payés  par  la  colonie  et  chargés  de  la  plupart  des 
écoles  municipales,  pendant  que  dans  les  mêmes 
conditions  les  Sœurs  de  Saint- Joseph  de  Cluny  diri- 
gent les  écoles  de  filles. 

Au  Tonkin,  M.  Froidevaux  déclare  que  l'adminis- 
tration aurait  été  sagement  inspirée  de  ne  pas  faire 


—  227  — 

inutilement  double  emploi  avec  les  écoles  congréga- 
nistes,  qui  gardent  la  plus  grande  partie  des  enfants. 

En  AlVique,  au  Congo  français,  on  compte  trente- 
sept  écoles  fréquentées  par  deux  mille  deux  cent 
vingt-trois  élèves.  Toutes  appartiennent  aux  missions. 
Au  Dahomey,  à  la  Côte  d'Ivoire,  ce  sont  les  missions 
africaines  de  Lyon.  En  Guinée,  ce  sont  les  Pères  du 
Saint-Esprit,  desquels  le  rapporteur  dit  que  a  personne 
n'aurait  pu  mieux  faire  pour  développer  la  langue  et 
l'influence  françaises  ». 

Voulez-vous  me  dire  par  qui  vous  remplacerez  tous 
ces  Frères  et  toutes  ces  Sœurs?  Notre  collègue  M.  Car- 
naud,  ici,  dans  la  discussion  du  budget  de  l'instruc- 
tion publique,  déclarait,  en  répondant  à  M.  l'abbé 
Gayraud,  qu'il  y  a  beaucoup  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
partir  pour  les  colonies. 

A  Vextrème  gauche.  C'est  vrai  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  M.  Berteaux  ajoutait: 
«  Sans  doute,  et  quand  même  cela  devrait  coûter 
beaucoup  plus  cher,  il  faudrait  le  faire,  d 

Eh  bien!  je  mets  au  défi  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  le  ministre  des  colonies  et  M.  Trouillot 
lui-même,  puisqu'il  a  été  ministre  des  colonies,  de 
dire  à  la  tribune  qu'ils  prendraient  la  responsabilité 
de  se  passer  aux  colonies,  pour  les  écoles,  du  con- 
cours des  congrégations  religieuses.  (Très  bien!  très 
bien!  et  vifs  applaudissements  à  droite.) 

Voilà  pour  l'extérieur.  A  l'intérieur,  comment  ferez- 
vous?  Trouverez- vous  beaucoup  de  laïques  pour  aller 
chez  les  Incurables, [à  la  place  des  Frères  de  Saint- 
Jean-de-Dieu,  soigner  les  malheureux  enfants  que 
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torturent  d'horribles  rnaladios?  Est-ce  que  vous 
croyez  que  vous  trouverez  beaucoup  de  femmes  pour 
aller  à  Villepinte  soigner  les  pauvres  filles  qui  tom- 
bent frappées  par  la  tuberculose  sur  le  champ  de 
bataille  du  travail  parisien?  (Bruit  à  V extrême  gauche.) 
M.  "Walter.  Vous  n'avez  pas  le  monopole  de  la 
charité. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  vous  qui  pro- 
testez? Je  ne  m'attendais  pas,  quand  je  parle  avec  un 
sentiment  de  respect  et  de  sympathie  des  pauvres 
ouvrières  que  le  travail  parisien  conduit  à  la  phtisie 
précoce  et  des  admirables  dévouements  qu'elles  sus- 
citent, que  ce  serait  de  ce  côté  que  j'entendrais  s'élever 
des  protestations.  {Applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre.) 

M.  Alexandre  Zévaès.  Il  y  a  des  auxiliaires 
laïques  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  sans  doute,  il  y 
en  a;  mais  ce  ne  sont  pas  elles  qui  remplaceront  dans 
de  telles  besognes  les  Frères  et  les  Sœurs.  Et  d'ailleurs, 
comment  y  suffiraient- elles? 

L'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance,  que 
connaissent  bien  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  cha- 
rité parisienne  et  qui  est  un  établissement  reconnu 
d'utilité  publique,  a  donné  à  la  Commission  des  asso- 
ciations un  document  extrêmement  instructif.  Dans  le 
département  de  la  Seine,  il  y  a  vingt -trois  mille  deux 
cent  quatre-vingt-seize  personnes  hospitalisées  par 
les  établissements  religieux;  en  province,  il  y  a  qua- 
rante-huit mille  orphelines,  quatorze  mille  cinq  cent 
cinquante  orphelins;  les  seules  maisons  des  Petites 
Soeurs  des  pauvres  abritent  plus  de  seize  mille  vieil- 
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lards  ;  il  y  a  seize  asiles  d'aliénés  contenant  six  mille 
sept  cents  lits  d'indigents. 

UOffice  central  évalue  enfin  à  cent  huit  mille  indi- 
vidus la  population  hospitalisée  par  les  œuvres  reli- 
gieuses. 

Eh  bien  !  je  vous  demande  par  qui  vous  ferez  soi- 
gner toute  cette  population  tombée  dans  la  pauvreté , 
la  maladie  et  la  misère? 

M.  Charles  Bos.  Par  des  laïques. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  comment?  avec 
quelles  ressources?  Je  suis  bien  loin  d'être  un  adver- 
saire, de  parti  pris,  de  la  Direction  générale  de  l'As- 
sistance publique.  Je  sais  qu'à  côté  de  beaucoup  de 
lacunes  et  d'imperfections,  elle  rend  beaucoup  de 
services;  je  sais  qu'elle  fait  peut-être  tout  ce  qu'elle 
peut  faire.  Mais  enfin  nous  avons  entre  les  mains, 
depuis  un  mois  environ,  les  dernières  statistiques  du 
mouvement  de  la  population  et  des  institutions  d'as- 
sistance, publiées,  pour  l'année  1898,  par  la  Direction 
du  travail.  Elles  donnent,  pour  la  France  entière,  un 
chiffre  total  de  deux  millions  cinq  cent  neuf  mille 
quatre-vingt-une  personnes  assistées,  sans  parler  des 
Bureaux  de  bienfaisance  qui  comptent,  à  eux  seuls, 
près  de  un  million  cinq  cent  mille  indigents  secourus. 
Quant  à  la  dépense,  elle  est  de  deux  cent  trente -six 
millions  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  mille  huit  cent 
quarante-sept  francs.  C'est  précisément  à  cause  de  ces 
charges  écrasantes  que  l'impossibilité  éclate,  pour 
l'Assistance  publique,  de  pourvoir  en  outre  à  toutes 
les  œuvres  des  établissements  religieux.  Déjà,  il  y  a 
trois  ans,  M.  Jules  Legrand,  alors  sous-secrétaire  d'État 
à  l'intérieur,  était  obligé  d'écrire  au  préfet  de  la  Seine 
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pour  lui  faire  remarquer  que  les  fonds  de  réserve  de 
l'AssisLance  avaient  été  complètement  épuisés  par  les 
déficits  successifs,  et  qu'ainsi  elle  ne  pourrait  plus 
ouvrir  aucun  service  nouveau,  développer  aucun  ser- 
vice existant. 

Voulez -vous  me  dire  si  c'est  dans  ces  conditions 
financières  que  vous  pouvez  songer  à  vous  passer  du 
concours  des  œuvres  religieuses  pour  l'assistance 
publique  dans  Paris  et  la  France  entière?  Et  alors  si, 
ni  à  l'extérieur,  ni  à  l'intérieur,  vous  ne  pouvez  vous 
passer  du  concours  des  congrégations... 

A  V extrême  gauche.  Mais  si! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun...  Vous  le  démon- 
trerez en  me  répondant;  mais  jusque-là,  après  les 
chiffres,  les  faits  que  j'ai  cités,  j'ai  le  droit  de  vous 
dire  que  votre  loi  est  une  menace  pour  tous  les 
intérêts  du  pays.  Mais  pourquoi  tant  prouver?  Vous 
le  savez  aussi  bien  que  moi,  et  ce  sont  les  ministres 
qui  devraient  être  à  ma  place!  Toutes  les  fois  qu'ils 
voyagent,  on  leur  présente  un  religieux  ou  une  reli- 
gieuse. 

Dernièrement,  M.  de  Lanessan  va  à  Brest;  on  lui 
présente  la  sœur  Agnès,  supérieure  de  l'hôpital  mari- 
time, une  de  ces  humbles  servantes  du  Dieu  en  l'hon- 
neur duquel  on  mettait  les  pavillons  en  berne  le  ven- 
dredi saint.  {Mouvements  divers.)  M.  de  Lanessan  l'ac- 
cueille très  bien,  et  lui  demande  :  «  Depuis  quand 
êtes -vous  à  l'hôpital,  ma  sœur?  —  Depuis  qua- 
rante ans.  —  Eh  bien!  je  vous  souhaite  d'y  rester 
encore  très  longtemps.  »  La  sœur  Agnès  appartient  à 
la  congrégation  des  Filles  de  la  Sagesse. 

Pourquoi  lui  teniez- vous  ce  langage,  puisque  vous 
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voulez  dissoudre  sa  congrégation  et  confisquer  ses 
biens?  {Applaudissements  à  droite.) 

Il  y  a  quelques  jours,  le  gouvernement  a  décoré,  à 
la  suite  des  événements  de  Chine,  cinq  missionnaires  : 
l'évêque,  son  coadjuleur,  et  trois  autres  religieux. 
Pour  les  quatre  premiers,  le  Journal  officiel  a  indiqué 
le  nom  de  leur  congrégation;  pour  le  cinquième,  11 
s'est  borné  à  dire  :  ce  Le  Père  Becker,  missionnaire  en 
Chine.  »  C'est  un  jésuite;  le  Journal  officiel  ne  pou- 
vait pas  le  dire,  il  en  aurait  rougi!  (Applaudissements 
à  droite.) 

Pourquoi  le  décorez -vous,  puisque  vous  allez  dis- 
soudre sa  congrégation,  confisquer  ses  biens,  et  par 
là  tarir  la  source  même  de  son  apostolat? 

Ah!  je  sais  bien  qu'on  a  la  prétention  de  ne  pas 
détruire  toutes  les  congrégations.  Jeudi  dernier,  à  la 
tribune,  l'honorable  M.  Georges  Trouillot  a  donné 
complaisamment  une  liste  très  longue  de  congréga- 
tions autorisées,  qu'il  consent  à  ne  condamner  qu'avec 
application  de  la  loi  Bérenger.  (Rires  à  droite.)  Puis 
il  a  dit  :  Je  vous  conserve  aussi  les  associations  de 
femmes;  elles  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  neuf 
cent  cinq,  il  y  en  a  pour  tous  les  goûts,  de  quoi  vous 
plaignez -vous?  (Rumeurs  à  gauche.) 

Oh  !  je  comprends  à  merveille  que  cela  serait  plus 
commode,  que  vous  seriez  enchantés  de  vous  tirer 
ainsi  à  peu  de  frais  de  la  mauvaise  situation  dans 
laquelle  vous  vous  êtes  placés  et  bien  aises  de  pou- 
voir dire  au  pays  :  «  Rassurez -vous,  cela  n'est  pas 
grave  ;  nous  ne  touchons  qu'à  très  peu  de  congréga- 
tions. ))  Car  vous  savez  très  bien  que  l'opinion  pu- 
blique, même  la  moins  religieuse,  ne  vous  pardonne- 
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rait  pas  certaines  exécutions,  par  exemple  celle  des 
Sœurs  de  charité  et  des  missionnaires,  et  que  ce  serait 
pour  vous  en  1902  une  médiocre  plate -forme  électo- 
rale. (Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  sur  divers  bancs 
au  centre.) 

Mais,  quelles  que  soient  vos  intentions,  vous  n'êtes, 
ni  M.  le  président  du  conseil  ni  vous,  libres  de  les 
suivre.  Vous  êtes  les  prisonniers  des  principes  que 
vous  avez  posés  et  des  amis  que  vous  vous  êtes 
donnés. 

M.  LE  COMTE  DE  Lanjuinais.  Très  bien! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  D'abord,  puisque 
vous  avez  justement  parlé  des  œuvres  des  missions  et 
d'assistance,  je  vous  fais  remarquer  qu'une  partie 
d'entre  elles  sont  entre  les  mains  des  congrégations 
non  autorisées,  comme  les  jésuites  à  Madagascar  et  en 
Chine,  comme  les  Assomptionnistes  en  Asie  Mineure, 
comme  ici  les  Frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  qui  soi- 
gnent les  incurables,  comme  les  Sœurs  auxiliatrices 
qui  soignent  les  poitrinaires  à  Yillepinte. 

Ainsi,  déjà  sur  ce  point,  votre  argument  ne  tient 
pas,  et  votre  projet  de  loi  jette  dans  une  partie  des 
œuvres  les  plus  essentielles  une  désorganisation 
absolue. 

Mais  ce  n'est  qu'un  point  ;  j'ai  à  vous  faire  une 
observation  générale  bien  plus  importante ,  qui 
s'adresse  aussi  à  M.  le  président  du  conseil,  dont  le 
projet  de  loi  laissait,  comme  le  vôtre,  subsister  les 
congrégations  autorisées. 

Qu'est-ce  que  deviennent,  avec  votre  système,  le 
spectre  de  la  mainmorte  et  l'épouvantail  du  milliard? 

Si  le  péril  existe  quelque  part,  je  suppose  que  c'est 
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surtout  dans  les  congrégations  autorisées, qui,  seules, 
possèdent  des  propriétés  de  mainmorte... 

M.  Alexandre  Zévaès.  C'est  la  justification  de 
notre  amendement! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun...  Je  suppose  qu'il 
existe  également  dans  les  congrégations  de  femmes, 
car  ce  n'est  pas  ici  une  question  de  sexe  ou  d'habit. 
Le  péril  de  la  mainmorte,  —  on  nous  l'a  dit  avec  un 
assez  grand  luxe  de  métaphores,  —  résulte  de  l'accu- 
mulation des  biens  qui  ne  circulent  pas,  qui  ne  se 
transmettent  pas  par  succession.  Cela  est  aussi  vrai, 
je  pense,  pour  les  congrégations  de  femmes  que  pour 
les  congrégations  d'hommes.  Alors,  si  vous  voulez  les 
conserver,  pourquoi  avez -vous  agité  le  pays  avec  la 
mainmorte  et  le  milliard?  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

A  l'extrême  gauche.  Nous  demandons  qu'on  les  sup- 
prime toutes. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Ce  n'était  donc  qu'un 
mot,  ce  n'était  donc  qu'un  procédé  oratoire  pour 
troubler  et  émouvoir  l'opinion?  Mais  je  vous  le  répète, 
vous  n'êtes  pas  libres  :  vous  avez  posé  des  principes , 
il  faut  les  suivre. 

S'il  est  vrai  que  la  propriété  de  mainmorte  est  une 
menace  terrible  pour  la  société  civile;  si  vous  avez  eu 
raison  de  la  dénoncer,  il  faut  aller  jusqu'au  bout,  il 
faut  la  poursuivre  partout  où  elle  se  cache,  et  non  pas 
seulement  dans  les  congrégations  non  autorisées , 
dans  les  sociétés  anonymes,  chez  les  personnes  inter- 
posées, mais  encore  dans  les  congrégations  autorisées 
où  elle  est  plus  que  partout  ailleurs,  dans  les  congré- 
gations de  femmes  où  elle  est  également.  (Applau- 
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dissements  sur  divers  bancs  à  droite  et  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Vous  savcz  bien  qu'elle  est 
limitée  pour  les  coiigrégalions  autorisées  et  qu'elle 
est  illimitée  pour  les  autres. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vais  vous  ré- 
pondre. 

La  vraie  raison,  c'est  que  vous  n'osez  pas  !  c'est  que 
vous  craignez,  en  vous  attaquant  aux  femmes,  de 
heurter,  de  froisser  trop  directement  et  de  soulever 
contre  vous  l'opinion  publique  ;  c'est  que  vous  savez 
bien  que,  malgré  tout  ce  que  vous  pourrez  faire  et 
dire,  les  Sœurs  sont  populaires  ;  que  voyant,  par  l'ex- 
périence de  tous  les  jours,  quelles  merveilles  de 
tendre  dévouement  envers  tous  ceux  qui  souffrent, 
quels  prodiges  d'abnégation,  de  pauvreté  volontaire 
se  cachent  derrière  ces  murailles  de  couvent  dont  la 
hauteur  vous  offense,  le  peuple  ne  se  laisse  pas 
prendre  à  vos  indignations  et  à  votre  grand  souci  de 
l'intérêt  public.  C'est  aussi  peut  être  qu'il  y  en  a  trop, 
parmi  vous,  parmi  vos  amis,  ici  même,  qui  comptent 
dans  leur  famille,  dans  leurs  proches,  tout  près 
d'eux,  quelqu'une  de  ces  humbles  servantes  du 
peuple,  pour  qu'il  vous  soit  possible,  sans  rougeur 
au  front,  de  les  flétrir  et  de  les  condamner.  {Aiftplau- 
dissements  à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Voilà  la  première  raison  de  vos  condescendances  ! 
Vous  n'osez  pas!  Vous  n'osez  pas  être  conséquents 
avec  vous-même  et  appliquer  jusqu'au  bout  vos  doc- 
trines et  vos  théories. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin.  Toute  cette  discussion 
est  dominée  par  un  principe  qui  vient  d'une  autorité 
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contre  laquelle  vous  ne  pouvez  pas  vous  élever,  c'est 
celle  de  M.  le  président  du  conseil.  Ce  principe, 
désormais  fameux,  c'est  celui  des  vœux  illicites,  des 
engagements  en  vertu  desquels  on  renonce  à  des 
droits  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  Je  ne  discute 
pas  votre  formule  au  point  de  vue  juridique,  je  n'ai 
pas  qualité  pour  le  faire;  M.  Renault-Morlière  l'a  fait, 
d'autres  le  feront  après  lui.  Mais  je  vais  droit  aux  con- 
séquences et  je  vous  dis  :  Ces  vœux  illicites,  cette 
renonciation  à  des  droits  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce, n'y  en  a-t-il  donc  pas  dans  les  congrégations 
autorisées,  dans  les  congrégations  de  femmes,  aussi 
bien  que  dans  les  congrégations  non  autorisées?  Et 
s'il  y  en  a,  pourquoi  reculez -vous  devant  elles? 

Comment  les  vœux  des  uns  sont-ils  coupables,  ceux 
des  autres  permis?  Pourquoi  le  célibat  légitime  ici,  et 
là  illégitime?  Vous  nous  expliquerez  ces  contradic- 
tions; pour  le  moment,  ce  qui  apparaît  dans  cette 
obscurité,  c'est  que  vous  consentez,  dans  un  intérêt 
de  calcul  politique,  à  laisser  vivre  les  congrégations 
qui  vous  plairont  sous  l'arbitraire  de  vos  décrets. 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

L'honorable  M.  Georges  Trouillot  n'a  pas,  il  est 
vrai,  accepté  toute  cette  thèse,  et  je  crois  même  qu'il 
a  pris  la  liberté  de  donner  là- dessus  une  petite  leçon 
de  droit  à  M.  le  président  du  conseil.  {Mouvements 
divers.)  Mais  ce  ne  sont  pas  mes  affaires;  si  vous 
n'êtes  pas  d'accord,  vous  vous  expliquerez,  je  l'espère, 
à  cette  tribune ,  et  nous  vous  entendrons  avec  le  plus 
vif  plaisir. 

M.  Trouillot  nous  a  dit  :  ce  Je  consens  à  vous  laisser 
ces  congrégfations  autorisées  et  ces  congrégations  de 
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femmes,  bien  qu'à  la  vérité  je  me  demande  pourquoi 
vous  les  croyez  si  nécessaires  quand,  à  côté  de  vous, 
les  protestants  s'en  passent  si  bien!  » 

Ainsi  les  catholiques  qui  pourraient  être  inquiets 
des  mesures  proposées  contre  les  congrégations  n'ont 
qu'à  se  rassurer;  et  s'il  leur  reste  des  inquiétudes,  ils 
n'ont  qu'à  se  faire  protestants.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  j'entends  invoquer  le  protestantisme 
comme  une  étape  possible  entre  la  décatholicisation  et 
la  déchristianisation  du  pays.  L'avis  est  très  intéres- 
sant à  retenir;  mais  je  me  permets  de  penser  qu'il  y  a 
dans  le  pays  et  probablement  même  dans  la  Chambre 
un  certain  nombre  de  protestants  qui  ne  sont  pas  du 
tout  disposés  à  se  faire,  à  votre  requête,  les  chevaux 
de  renfort  de  l'irréligion.  (Applaudissements  à  droite 
et  sur  divers  bancs  au  centre.)  M.  Trouillot  l'a  pensé 
aussi,  et  il  a  cherché  d'autres  alliés;  fidèle  au  mot 
d'ordre  donné  à  Toulouse  et  opposant  la  paroisse  à  la 
chapelle,  il  a  fait  entendre  aux  prêtres  sécuUers  que 
les  congrégations  religieuses  leur  font  infiniment  de 
tort,  qu'elles  sont  pour  eux  une  cause  d'indigence 
matérielle,  ce  qui  leur  paraîtra  sans  doute  une  ma- 
nière tout  à  fait  noble  de  concevoir  le  ministère  ecclé- 
siastique, et,  —  ce  qui  peut-être  ne  les  flattera  pas 
énormément,  —  qu'elles  sont  aussi  pour  eux  une 
cause  d'indigence  intellectuelle. 

Il  a  même  invoqué  jeudi  le  témoignage  de  M.  le 
curé  de  Saint-Philippe  du  Roule,  dont,  par  un  sen- 
timent de  louable  réserve,  il  a  d'ailleurs  fait  dispa- 
raître le  nom  du  Journal  officiel.  (Très  bien!  très  bien! 
et  droite.) 

Ce  n'est  pas  une  tactique  nouvelle;  et  cela  même 
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nous  rajeunit,  comme  beaucoup  d'autres  choses  en  ce 
débat.  Il  y  a  vingt  ans,  déjà,  M.  Paul  Bert  projetait 
de  réorganiser  l'Église  de  France  avec  le  concours 
des  desservants  et  des  vicaires  et  le  retour  au  droit 
canon. 

La  même  idée  reparaît  ici  sous  d'autres  formes. 

On  compte,  paraît- il,  se  servir  contre  nous  du 
témoignage  de  quelques  prêtres,  et  même  de  quelques 
évêques.  Cela  se  dit  dans  les  conversations,  cela  se 
murmure  à  l'oreille  dans  les  couloirs.  J'espère  que, 
si  c'est  exact,  on  voudra  bien  nous  lire,  en  effet,  ces 
témoignages  en  nous  faisant  connaître  les  noms  de 
ceux  qui  les  ont  produits.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

L'année  derrière,  l'honorable  M.  Léon  Bourgeois, 
dans  un  punch  au  Palais-Royal,  avait  donné  le  signal 
de  cette  campagne  par  un  discours  éclatant,  comme 
le  sont  tous  ceux  de  notre  éminent  collègue.  C'était  à 
la  veille  des  élections  sénatoriales;  il  traçait,  avec  sa 
maîtrise  habituelle,  le  programme  du  parti  radical 
que  le  lendemain  M.  Ranc  allait  être  chargé  de  faire 
triompher.  {Applaudissements  et  rires  à  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre.) 

M.  René  Viviani.  Il  arrive  qu'on  soit  battu,  même 
à  Pontivy. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Cela  arrive,  en  effet, 
à  tout  le  monde.  Je  ne  dis  rien  de  désagréable  à  per- 
-sonne  en  constatant  un  fait. 

L'honorable  M.  Léon  Bourgeois  disait,  en  annonçant 
la  guerre  contre  les  congrégations  :  ((  Nous  aurons 
comme  spectateurs  bienveillants  un  bon  nombre  de 
membres  et  de  chefs  du  clergé  séculier.  »  Il  doit  être 
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aujourd'hui  quelque  peu  revenu  de  ses  illusions.  Du 
reste,  la  désillusion  lui  est  venue  de  tous  les  côtés  à  la 
fois.  Il  disait,  dans  ce  même  discours,  afin  de  rassurer 
les  auditeurs  du  dehors  et  peut-être  ceux  du  dedans  : 
ce  Nous  n'en  voulons  aux  croyances  et  à  la  foi  de  per- 
sonne, nous  n'avons  jamais  songé  à  trouhlcr  qui  que 
ce  soit  dans  l'exercice  de  son  culte.  » 

M.  LÉON  Bourgeois.  Et  je  le  dis  encore. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  L'honorable  M.  Léon 
Bourgeois,  malgré  la  très  grande  autorité  dont  il  jouit, 
en  particulier  dans  le  département  de  la  Marne ,  n'a 
pas  eu  cependant  assez  de  crédit  auprès  de  M.  le  maire 
socialiste  et  grand  capitaliste  de  Reims,  pour  lui  faire 
entendre  qu'il  n'entrait  pas  dans  le  programme  d'of- 
fenser gravement  un  vénérable  cardinal  et  tout  son 
clergé  paroissial,  et  de  blesser  le  plus  respectable  et 
le  moins  contestable  des  sentiments  religieux,  en 
interdisant  par  de  misérables  procédés  de  police  la 
procession  du  jour  des  Morts  aux  cimetières  de  la 
ville.  (Interruptions  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  Gustave  Rouanet.  L'archevêque  a  été  con- 
damné en  police  correctionnelle, 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Si  c'est  là  ce  que 
vous  appelez  ne  troubler  personne  dans  l'exercice  de 
son  culte,  les  catholiques  doivent  être  parfaitement 
fixés. 

M.  le  maire  de  Reims  est  un  ami  impatient  ;  M.  Trouil- 
lot  en  trouvera  d'autres  dans  cette  Chambre.  C'est 
avec  eux  qu'il  faudra  s'expliquer  :  ils  lui  diront  s'ils 
trouvent  suffisant  pour  répondre  à  leur  impatience 
ce  procédé  de  l'autorisation  législative  dont  l'hono- 
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rablc  M.  Renault-Moiiière  a  expliqué  l'autre  jour  à  la 
Chambre  l'ingénieux  mécanisme. 

On  dit  aux  congrégations  :  Vous  voulez  être  auto- 
risées, c'est  très  simple.  Voici  une  Chambre  devant 
laquelle  nous  vous  avons  dénoncées  comme  un  péril 
public,  devant  laquelle  nous  vous  avons  accusées  de 
corrompre  l'esprit  de  la  jeunesse  :  elle  nous  a  crus, 
elle  nous  a  applaudis,  elle  est  de  notre  avis.  Mais  ne 
vous  gênez  pas,  présentez -vous  devant  elle  :  c'est  le 
tribunal  le  plus  impartial  du  monde  !  {Rires  à  droite.) 
Venez  lui  demander  l'autorisation.  Et  si  les  congré- 
gations hésitent,  l'honorable  M.  Trouillot  tient  en 
réserve  cette  dernière  dérision  que  vous  savez,  que 
M.  Renault-Morlière  a  signalée  l'autre  jour  et  qui  s'ap- 
pelle le  refus  d'autorisation  par  le  silence,  la  dissolu- 
lion,  la  confiscation  forcée,  automatique,  pour  les 
congrégations  qui  ne  produiront  pas  l'autorisation  au 
bout  de  six  mois,  alors  même  qu'on  aura  par  hasard, 
—  ou  autrement,  —  retenu  leur  demande  dans  des 
cartons  de  préfecture,  dans  ceux  du  ministère  ou 
même  du  Parlement  :  au  bout  de  six  mois,  dit  la  loi; 
au  bout  d'un  an,  a  hasardé  M.  Trouillot  embarrassé 
par  l'apostrophe  de  M.  Renault-Morlière;  au  bout  d'un 
mois ,  a  dit  aussitôt  un  membre  de  l'extrême  gauche. 
Et  ainsi,  déjà,  nous  avons  vu  se  produire  ici  les 
enchères  de  la  proscription.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite  et  au  centre.) 

Après  cela  vous  venez  le  plus  sérieusement,  le  plus 
gravement  du  monde  nous  dire  :  «  Nous  ne  deman- 
dons pas  la  suppression  de  toutes  les  congrégations 
religieuses!  ))  (Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Je   ne  sais  pas  si  vos  amis  de   l'extrême  gauche 
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accepteront  cette  politique,  je  ne  sais  pas  s'ils  vou- 
dront se  faire  les  complices  de  ce  nouveau  genre 
d'opportunisme  et  de  ces  arrangements  entre  la  haine 
et  la  justice  (Très  bien!  très  bien!  à  droite);  mais  ce 
que  je  sais,  c'est  que  nous,  nous  ne  le  permettrons 
pas;  c'est  que  nous  vous  sommerons  d'aller  jusqu'au 
bout  des  principes  que  vous  avez  posés,  et  que  nous 
ne  vous  laisserons  pas  achever  vos  mauvais  desseins 
derrière  le  masque  de  \3i.io\éra.nce.{Applaudisseme7its 
à  droite  et  au  centre.) 

La  commission  est  d'accord  avec  M.  le  président  du 
conseil,  elle  s'en  fait  gloire.  La  thèse  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ce  sont  les  vœux  illicites.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  a  dit  :  a  C'est  une  abdication  des 
droits  de  l'individu,  une  renonciation  à  l'exercice  des 
facultés  naturelles.  »  Vous,  vous  dites  :  ce  C'est  l'an- 
nihilation de  l'individu,  la  destruction  de  sa  volonté 
et  de  son  initiative.  »  La  thèse  est  la  même.  Ce  que 
vous  repoussez,  ce  que  vous  condamnez,  c'est  le  prin- 
cipe même  des  congrégations  religieuses  (C'est  cela! 
à  droite),  et  si  vous  consentez  â  en  tolérer  quelques- 
unes,  c'est  par  calcul  politique,  et  en  laissant  sus- 
pendu sur  leur  tête  ce  qu'on  a  déjà  appelé  l'autorisa- 
tion de  Damoclès.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au 
centre.  —  On  rit.) 

Messieurs,  cette  question  profonde  des  vœux  de 
religion,  M.  Viviani  l'a  touchée  dans  son  beau  dis- 
cours dont  moins  que  personne,  —  encore  tout  confus 
des  paroles  qu'il  m'a  adressées,  —  je  pourrais  mécon- 
naître l'éloquence  et  la  hauteur.  {Très  bien!)  M.  Piou 
lui  a  magnifiquement  répondu,  et  je  ne  devrais  pas  peut- 
être  ranimer  ici  ce  débat  philosophique.  Cependant, 
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que  M.  Viviani  me  permette  de  le  lui  dire,  il  ignore 
ce  qui  se  cache  dans  ces  asiles  dont  il  a  parlé  en  une 
langue  à  la  fois  si  noble  et  si  passionnée.  Il  l'ignore, 
et  il  en  cherche  vainement  le  secret  dans  les  aspira- 
tions inassouvies  ou  dans  les  injustices  d'une  société 
imparfaitement  organisée.  Ce  n'est  pas  là  qu'il  le 
trouvera.  11  n'en  découvrira  même  qu'une  bien  faible 
part  dans  l'abdication  volontaire  des  âmes  décou- 
ragées de  la  vie,  qui  demandent  au  cloître  le  silence 
et  la  paix. 

M.  Viviani  a  éveillé  l'écho  de  la  grande  voix  de 
Berryer.  Mais  j'ose  le  dire,  Berryer,  Berryer  lui-même, 
dans  ce  superbe  discours  de  1845,  n'a  soulevé  qu'un 
coin  de  voile,  et  sans  doute,  M.  Piou  le  disait,  il  n'est 
pas  permis  de  le  soulever  tout  entier  devant  une 
assemblée  politique.  Cependant,  laissez -moi  le  dire, 
non!  ce  n'est  pas  le  découragement  et  la  lassitude,  ce 
n'est  pas  la  déception  du  cœur  ni  l'effroi  de  la  vie  qui 
peuplent  les  couvents;  c'est  l'irrésistible  et  impéris- 
sable attrait  du  sacrifice  et  du  dévouement  (vifs  ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre);  c'est  le  mysté- 
rieux besoin  que  la  foi  met  aux  âmes  croyantes  d'ac- 
complir, par  le  don  de  soi-même,  la  loi  fondamentale 
du  christianisme.  Ne  cherchez  pas  ailleurs  le  secret 
de  la  vie  religieuse  :  il  est  là,  à  des  profondeurs  où  les 
lois  et  les  gouvernements  ne  peuvent  atteindre,  où 
s'alimente  sa  source  intarissable  et  d'où  s'élancent 
sans  trêve,  vers  le  monde  tourmenté  d'ambitions,  de 
révoltes  et  de  passions,  vers  le  monde  refroidi  par 
l'égoïsme,  labouré  par  la  misère  et  la  souffrance,  ces 
hommes  et  ces  femmes  qui  ont  renoncé  à  lui  demander 
ses  joies  pour  lui  donner  leurs  exemples  de  pauvreté 
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volontaire  (rumeurs  à  V extrême  gauclie),  de  chasteté 
héroïque,  d'ohéissance  réfléchie,  de  dévouement  sans 
récompense  humaine,  quelquefois  payé  par  l'outrage 
et  par  le  mépris,  et  qui  font  ainsi,  dans  le  sacrifice  de 
leur  liberté,  le  dernier,  le  plus  magnifique,  le  plus 
décisif  usage  de  la  liberté  elle-même.  {Applaudisse- 
ments prolongés  à  droite  et  au  centre.  —  Bruit  à 
gauche.) 

Un  inenihre  à  Vextrème  gauche.  Qu'ils  rendent  l'ar- 
gent! {Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Respcctcz  au  moins  le  talent! 
{Vifs  applaudissements.  — Bruit  à  Vextrème  gauche.) 
Messieurs,  votre  éloquent  orateur  a  été  attentivement 
écouté,  et  c'était  justice;  je  vous  demande  les  mêmes 
égards  pour  le  talent  et  le  caractère  du  collègue  qui 
est  en  ce  moment  à  la  tribune.  {Très  bien!  très  bie7i!) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  M.  Viviani  s'est 
étonné  de  l'inlassable  fécondité  des  congrégations 
religieuses  et  de  leur  prodigieux  développement,  et  il 
en  a  cherché  la  raison  dans  des  considérations  poli- 
tiques ou  sociales. 

Non,  mon  cher  collègue,  c'est  pour  un  esprit  philo- 
sophique comme  le  vôtre  une  trop  courte  vue  des 
choses.  Les  faveurs  ou  les  défaveurs  des  gouverne- 
ments n'y  font  rien.  Vous  avez  interrogé  l'histoire, 
vous  n'avez  pas  entendu  toute  sa  réponse.  {Nouvelles 
interruptio7is  à  Vextrème  gauche.) 

Vous  n'avez  pas  vu,  en  pleine  Terreur,  les  congré- 
gations dissoutes,  condamnées,  renaître  les  pieds 
dans  le  sang,  à  deux  pas  de  l'échafaud.  Vous  n'avez 
pas  entendu  la  voix  de  cette  humble  femme  qui, 
en  1793,  rencontrant  deux  de  ses  compagnes  sous  le 
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porche  de  la  cathédrale  de  Poitiers,  à  la  veille  de  la 
fermeture  des  églises,  leur  disait  :  a  On  supprime  les 
communautés  :  si  nous  en  fondions  une?» et,  de  cette 
parole  héroïque,  jetait  les  fondements  de  la  congréga- 
tion de  Picpus  ! 

Des  révoltés,  des  rebelles!  Ahî  si  vous  le  voulez! 
oui,  j'en  conviens,  c'est  l'infatigable  révolte  des  oppri- 
més contre  les  oppresseurs,  l'éternelle  victoire  de  la 
conscience  sur  la  tyrannie!  (Applaudissements  pro- 
longés à  droite  et  au  centre.) 

Vous  avez  interrogé  l'histoire!  celle  de  l'ancien 
régime,  où  Tordre  politique  était  étroitement  lié  à 
l'ordre  religieux,  où  le  roi  était  le  défenseur,  l'exécu- 
teur des  lois  de  l'Église,  où  le  religieux,  lié  par  ses 
vœux  au  for  extérieur  comme  au  for  intérieur,  était 
frappé  d'incapacité,  presque  de  mort  civile,  et  j'ai 
cru  un  moment  qu'apercevant  sur  les  ruines  de  l'an- 
tique édifice  anéanti  la  puissante  image  de  la  Révo- 
lution, vous  alliez  la  dresser  devant  nous,  comme 
vous  le  disiez,  dans  sa  lourdeur  et  dans  sa  gloire,  et 
que,  vous  laissant  emporter  à  sa  vue  par  le  grand 
souffle  de  liberté  et  d'égalité  qu'elle  a  déchaîné  sur  le 
monde,  vous  alliez  lui  livrer  à  la  fois,  avec  une 
ardente  confiance,  les  doctrines  et  les  idées,  les 
hommes  et  les  institutions.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Mais  non,  l'esprit  jacobin  a,  d'un  coup,  brisé  vos 
ailes,  et  je  vous  ai  vu,  avec  tristesse,  retourner  à 
l'effort  séculaire  et  stérile  qui  prétend  concilier  les 
doctrines  de  la  monarchie  avec  celles  de  la  Révolu- 
tion, la  tutelle  civile  des  consciences  et  leur  émanci- 
pation. 
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Quand  le  moment  sera  venu,  lors  de  la  discussion 
des  articles,  —  car  si  je  me  laissais  aller,  j'abuserais 
étrangement  de  l'attention  de  la  Chambre  {Non!  non! 
■ —  Parlez!)  je  ferai  l'histoire  de  cette  législation 
de  1790.  Je  vous  dirai  le  rapport  de  Treilhard  et  les 
discours  de  l'abbé  de  Montcsquiou  ;  je  vous  montrerai 
que  ce  qu'ont  alors  voulu  détruire  les  législateurs,  ce 
fut  la  constitution  civile  des  Ordres  religieux,  et  que 
leur  suppression  ne  vint  que  comme  un  article  addi- 
tionnel imposé,  dans  le  désordre  de  l'Assemblée,  par 
une  motion  imprévue;  je  ferai  l'histoire  de  la  loi  de 
1792,  et  je  vous  montrerai,  dès  le  lendemain,  les  con- 
grégations condamnées,  déjà  prêtes  à  revivre  et, 
quatre  ans  plus  tard,  le  vainqueur  d'Italie,  couronné 
de  ses  lauriers,  s'en  allant  à  Juilly,  avec  son  frère  et 
ses  sœurs,  pour  y  voir  qui?  son  plus  jeune  frère 
confié  à  ces  Oratoriens  que  la  loi  de  1792  avait  frappés, 
proscrits,  anéantis  pour  jamais!  Je  vous  dirai,  si  vous 
le  voulez  bien,  les  négociations  du  Concordat,  et  la 
situation  qu'elles  ont  faite  aux  congrégations,  et  l'his- 
toire de  ce  décret  de  messidor  an  XII,  votre  ressource 
suprême,  arraché  par  Fouché  à  Napoléon  dans  un 
jour  de  colère  et  qui  demeura  quatre  ans  sans  appli- 
cation! Je  ferai  cette  histoire,  et  vous  verrez  toutes 
ces  lois  que  vous  invoquez  depuis  un  siècle,  aux- 
quelles cependant,  les  reconnaissant  caduques,  aper- 
cevant leur  vanité  et  leur  inefficacité,  vous  essayez 
aujourd'hui  d'ajouter  une  loi  nouvelle,  frappée  déjà 
du  même  vice  originel ,  vous  les  verrez  s'effondrer 
entre  les  mains  de  ceux  mêmes  qui  les  ont  pro- 
mulguées, et  qui  ne  peuvent  pas,  qui  n'osent  pas  s'en 
servir  ! 
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Et  alors,  en  face  de  ce  tableau  des  lois  révolution- 
naires, vous  verrez  les  congrégations,  tantôt  pros- 
crites et  tantôt  tolérées,  mais  toujours  vivantes,  re- 
naissant au  soul'fle  de  la  liberté,  renaissant  partout, 
suivant  la  parole  de  Lacordaire,  a  comme  la  moisson 
reparaît  sur  un  sol  labouré  par  l'orage  »  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite)...  jusqu'à  ce  jour  que  M.  Piou 
vous  a  rappelé,  où,  au  nom  du  principe  républi- 
cain, au  lendemain  de  la  Révolution  qui  l'avait  fait 
triompher,  un  moine  vint  apporter  sa  robe,  de  la 
chaire  de  Notre-Dame,  où  il  l'avait  montrée  comme 
une  liberté,  sur  les  bancs  du  Parlement,  où  elle 
apparut  au  milieu  des  applaudissements  de  la  foule, 
(Vifs  applaudissements  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre.) 

Cette  révolution  est  votre  berceau;  et  depuis  ce 
jour,  vous  n'avez  plus  devant  vous  de  congrégations, 
vous  n'avez  plus  que  des  citoyens  comme  les  autres, 
pourvus  de  tous  les  droits  des  autres  citoyens...  {Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
M.  Alexandre  Zévaès.  Pourvus  de  privilèges! 
M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  qui  sont  prêts 
à  respecter  la  loi  commune,  mais  qui  ne  veulent 
pas  que  vous  leur  imposiez  une  loi  d'exception. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer  dans  de 
si  grands  détails.  {Parlez  !  parlez  !) 

D'où  vient  donc,  messieurs,  que,  ne  pouvant  plus 
appliquer  à  ces  religieux  ces  lois  caduques  qui 
tombent  en  désuétude,  n'ayant  à  invoquer  contre  eux 
aucun  crime  ni  aucun  délit,  vous  préparez  cependant 
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cette  énormité,  annonçant  au  pays  une  loi  de  liberté, 
d'en  faire  pour  quelques-uns  une  loi  de  proscrip- 
tion? Votre  raison,  —  quand  vous  en  avez  fini  avec 
la  mainmorte,  avec  le  péril  économique,  —  vous  n'en 
donnez  qu'une;  c'est  celle  qui  est  au  fond  de  tout  ce 
débat  :  c'est  que,  parmi  ces  congrégations  religieuses, 
parmi  ces  citoyens,  il  en  est  quelques-uns  qui,  usant 
du  droit  qui  appartient  à  tous,  prétendent  enseigner 
la  jeunesse  et  trouvent  en  France  beaucoup  de  familles 
prêtes  à  leur  confier  leurs  enfants.  (C'est  cela! —  Très 
bien!  à  droite.) 

Voilà  la  véritable,  la  seule  raison  de  vos  entre- 
prises. La  mainmorte,  le  milliard,  les  vœux  illicites, 
l'aliénation  des  droits  naturels,  c'est  la  mise  en  scène, 
j'allais  dire  la  parade  avec  laquelle  on  attire,  on  étour- 
dit et  on  retient  les  badauds.  Derrière  le  bruit  et  les 
mots,  ce  qu'on  aperçoit,  c'est  l'éternelle  prétention 
des  jacobins  à  gouverner  les  idées,  à  imposer  des  doc- 
trines, à  régenter  les  consciences. 

C'est  cette  prétention  que  M.  le  président  du  con- 
seil exprimait  froidement,  comme  la  plus  simple  des 
vérités  politiques,  quand,  retrouvant  après  vingt  ans, 
dans  ses  souvenirs,  des  théories  qu'on  croyait  jugées 
et  des  paroles  qu'on  croyait  usées,  il  dénonçait  à 
Toulouse  ces  deux  jeunesses,  moins  séparées  par  leur 
condition  que  par  leur  éducation,  qui  grandissent 
sans  se  connaître,  et  que  peu  de  jours  après  M.  Vi- 
viani,  lui  donnant  ici  la  réplique,  montrait  élevées 
l'une  à  l'ombre  du  dogme,  l'autre  dans  le  rayonnement 
de  la  science. 

Voilà  le  vrai  débat,  celui  qui  met  aux  prises  la 
conscience  et  le  pouvoir,  l'indépendance  et  la  tyrannie. 
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Sur  ce  terrain,  monsieur  le  président  du  conseil, 
foulé  jadis  en  des  luttes  mémorables  par  nos  devan- 
ciers et  par  nous-mêmes,  nous  étions  prêts  à  vous 
attendre.  Pourquoi  l'avez- vous  fui? 

Vous  avez,  il  y  a  un  an  et  demi,  en  déposant  sur  la 
tribune  les  projets  de  loi  qui,  disiez -vous,  allaient 
désormais  circonscrire  votre  politique,  présenté  l'un 
d'eux  comme  le  plus  urgent,  le  plus  indispensable 
à  la  défense  de  la  République,  le  plus  facile  aussi  à 
discuter  promptement  :  c'était  le  projet  sur  le  stage 
scolaire,  celui  que  l'honorable  M.  Levraud  appelait 
avec  tant  d'à-propos  le  projet  «sur  le  recrutement  des 
fonctionnaires  ».  (On  rit.) 

La  commission  de  l'enseignement  n'a  pas  failli  à  sa 
mission. 

L'honorable  M.  Aynard  a  déposé  son  rapport  il  y  a 
déjà  longtemps  ;  tout  le  monde  l'a  lu  et  admiré. 
(Bruit  à  l'extrême  gauche.  Applaudissements  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  Alexandre  Zévaès.  C'est  la  droite  qui  l'a  admiré 
et  qui  l'applaudit  maintenant. 

M.  Gustave  Rouanet.  On  en  a  admiré  la  forme. 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  ...  Tout  le  monde  l'a 
admiré,  sauf  quelques-uns  de  nos  collègues  de  l'ex- 
trême gauche,  et  je  suis  bien  sur  que  M.  le  président 
du  conseil  l'a  admiré  aussi;  peut-être  l'a- 1- il  trouvé 
trop  beau  et  n'a- 1- il  pas  voulu  s'exposer  au  regret 
d'avoir  à  le  combattre.  (Très  bien!  très  bien!  et  rires 
à  droite.)  Peut-être  aussi  a-t-il  entendu  s'élever  des 
rangs  de  l'Université  les  voix  inquiètes  et  sévères  des 
hommes  qui  repoussaient  le  funeste  présent  qu'on 
voulait  leur  offrir^  peut-être  aussi  les  plaintes  de  tant 
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de  pères  de  famille  alarmés  pour  l'indépendance  de 
leur  conscience.  Toujours  est-il  que  le  })rojet  de  stage 
scolaire  n'a  pas  paru  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'il  est 
allé  rejoindre  dans  la  poudre  parlementaire  quelques- 
unes  des  autres  manifestations  de  votre  génie  réfor- 
mateur, comme,  par  exemple,  le  projet  sur  la  répres- 
sion des  mandements  et  des  sermons.  {Applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre.) 

Au  moins,  puisque  vous  ne  voulez  plus  aborder 
cette  question  de  l'enseignement  par  le  petit  côté  du 
stage  scolaire,  pourquoi  ne  l'abordiez-vous  pas  large- 
ment et  de  front?  Vos  amis  de  l'extrême  gauche,  avec 
leur  loyauté  habituelle,  vous  en  avaient  offert  l'occa- 
sion :  l'honorable  M.  Levraud,  l'honorable  M.  Poulain, 
d'autres  encore. 

Voix  au  centre.  M.  Rabier. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh!  pardon,  M.  Ra- 
bier!... Tous  trois  avaient  déposé  des  propositions  de 
loi  qui  interdisaient  l'enseignement  à  tous  les  membres 
des  congrégations,  et  qui  rétablissaient  purement  et 
simplement,  —  c'était  la  formule  de  l'honorable 
M.  Rabier,  —  le  monopole  de  l'Université. 

La  commission  de  l'enseignement  n'a  pas,  sur  ce 
point,  plus  que  sur  l'autre,  failli  à  sa  tâche.  M.  Aynard 
a  encore  une  fois  magistralement  répondu. 

Est-ce  donc  M.  Aynard  qui  vous  fait  fuir?  ou  bien 
avez-vous  rencontré  dans  le  parti  républicain,  même 
parmi  vos  amis,  quelque  répugnance  à  accepter  cette 
réforme  et  à  approuver  le  rétablissement  du  mono- 
pole universitaire?  Je  l'ignore.  Toujours  est-il  que  la 
discussion  n'a  point  vu  le  jour,  pas  plus  que  celle  du 
stage  scolaire. 
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Vous  n'avez  point  osé  aborder  la  question  par  ses 
grands  côtés,  vous  avez  préféré  l'aborder  par  des 
détours;  et  ne  vous  sentant  pas  assez  soutenu  par 
l'opinion  publique  pour  abolir  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement nettement,  franchement,  ouvertement,  vous 
avez  mieux  aimé,  sous  prétexte  de  dénoncer  le  mil- 
liard des  congrégations,  atteindre  et  frapper  par  der- 
rière les  corps  enseignants.  {Applaudissements  à 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

C'est  une  politique  à  courte  vue.  Vous  avez  des 
amis  que,  tout  en  blâmant  leurs  desseins,  nous  ne 
pouvons  que  remercier  et  qui  ne  se  contenteront  pas 
de  ces  moyens  détournés. 

Et  sur  leurs  amendements,  toute  la  question  de  la 
liberté  de  l'enseignement  va  être  soulevée  avec  celle 
des  associations. 

Il  faudra  que  vous  preniez  parti ,  et  vous  porterez 
à  la  tribune  un  double  fardeau  :  la  proscription  des 
citoyens  et  la  proscription  des  idées,  la  confiscation 
des  propriétés  et  la  confiscation  des  consciences.  (Fi/s 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  Car  il  ne  suf- 
fira pas  ici,  j'imagine,  comme  à  Toulouse,  d'une 
phrase  retentissante  et  générale  sur  les  deux  jeunesses 
et  sur  l'ombre  du  dogme  pour  former  les  convictions. 
Il  faudra  prouver  et,  d'abord,  dire  nettement  qui  vous 
accusez  et  de  quoi  ! 

Vous  souvient-il,  monsieur  le  président  du  conseil, 
d'une  séance  de  la  commission  de  l'enseignement,  où 
M.  Piou  vous  demanda,  à  propos  du  stage  scolaire, 
si  vous  pouviez  citer  des  faits  établissant  que  des 
élèves  de  l'enseignement  libre,  devenus  fonctionnaires 
de  l'État,  l'avaient  mal  servi? 
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Il  y  eut  un  silence;  on  attendait  votre  réponse,  elle 
pouvait  être  décisive.  Vous  répond i les  que  vous 
n'aviez  pas  de  faits  à  citer,  mais  que  votre  conviction 
était  faite.  C'est  la  parole,  rapportée  par  Barbé -Mar- 
bois,  de  l'un  des  orateurs  du  18  fructidor  :  a  Des 
preuves,  il  n'en  faut  pas  contre  la  faction  des  roya- 
listes; j'ai  ma  conviction.  »  Des  preuves!  il  n'en  faut 
pas  contre  les  élèves  des  religieux;  j'ai  ma  conviction. 
(Vifs  ap^jlaudissements  à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Mais  il  en  est,  de  ces 
élèves- là  I 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  vous  demande 
pardon,  monsieur  le  président  du  conseil  :  il  faut  des 
preuves.  Quand  on  dénonce,  devant  le  pays,  toute 
une  catégorie  de  jeunes  gens;  quand  on  propose  de 
les  expulser  de  toutes  les  fonctions  publiques  ;  quand 
on  accuse  leurs  maîtres  de  les  corrompre,  il  faut 
prouver.  Car  depuis  cinquante  ans  que  ces  maîtres 
enseignent,  voilà  bien  des  corrompus!  Il  y  en  a  par- 
tout, dans  toutes  les  carrières,  dans  les  assemblées, 
jusque  sur  le  banc  des  ministres...  {On  rit.)  Que 
ceux-là  se  lèvent,  et  qu'ils  disent  ce  qu'ils  savent! 

Jeudi  dernier,  l'un  d'eux  s'est  levé,  il  a  paru  à  la 
tribune.  Je  pensais  qu'il  allait  dire  ce  qu'il  sait  de 
l'enseignement  que  les  religieux  donnent  à  la  jeu- 
nesse. M.  Trouillot  a  mieux  aimé  rééditer  le  discours 
de  M.  Paul  Bert  en  1879.  (Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet.  Le  Manuel  de  théologie 
était  de  1899.  (Exclmnations  à  droite.) 

M.  LE  comte  Albert  de  Mun.  Je  parle  du  discours 
de  M.  Paul  Bert.  Monsieur  Rouanet,  vous  confondez. 

Vous  avez  préféré,  monsieur  le  rapporteur,  rééditer 
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le  discours  de  Paul  Bert,  et  vous  avez  fait  comme  lui, 
vous  avez  parlé  du  Père  Vincent. 

M.  Georges  Trouillot,  rapporteur.  Il  n'en  avait 
pas  parlé. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mux.  Mais  vous,  vous  en 
avez  parlé,  et  vous  vous  êtes  trompé.  Ce  n'est  pas  un 
religieux,  c'est  M.  Vincent,  un  prêtre  de  Saint-Sul- 
pice!  Vous  avez  parlé  aussi  du  Père  Belluaud,  grand 
approbateur  de  la  morale  des  jésuites,  et  vous  avez 
voulu  dire,  sans  doute,  le  Père  Billuart,  un  domini- 
cain célèbre  justement  parce  qu'il  fut  un  adversaire 
déclaré  de  la  doctrine  des  jésuites.  {Rires  à  droite.) 

Puis,  vous  êtes  revenu  au  vieux  divertissement  des 
cas  de  conscience. 

M.  le  rapporteur.  L'ouvrage  cité  est  de  1899. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  C'est  entendu!  Mais 
je  pense  que  vous  auriez  mieux  fait  de  lire  à  la  tri- 
bune la  neuvième  lettre  Provinciale.  {Rires  et  applau- 
dissements au  ceritre  et  à  droite.) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Vous  avez  le  mépris  des  Pro- 
vinciales. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  dis  rien,  mon 
cher  collègue,  qui  puisse  vous  blesser.  Je  crois  seu- 
lement que  c'eût  été  plus  simple  et  peut-être  plus 
avantageux. 

A  Vextrême  gauche.  Lisez-la! 

M.  Alexandre  Zévaès.  Il  y  en  a  beaucoup  qui  ne 
la  connaissent  pas. 

M.  le  comte  Albert  de  Mlts\  Ils  ont  bien  tort. 

Du  reste,  je  ne  répondrai  pas  davantage  là-dessus; 
je  ne  répondrai  pas,  pour  parler  comme  M.  Trouillot, 
oh  causas  partie ulares...  (Rires.) 
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M.  LE  RAPPORTEUR.  Ce  n'cst  pas  moi  qui  parle  ainsi, 
c'est  le  latin  de  vos  amis. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...  dont  la  première 
est  que  si  vous  êtes  théologien,  moi,  je  ne  le  suis  pas 
(rires  et  applaudissements  à  droite  et  au  centre);  mais 
il  y  en  a  dans  cette  Assemblée,  et  j'espère  qu'ils  vou- 
dront bien  saisir  une  occasion  prochaine  pour  vous 
répondre  et,  si  par  hasard  il  en  était  besoin,  com- 
pléter votre  instruction. 

Je  ne  répondrai  pas  pour  une  autre  raison  :  c'est 
que  la  Chambre  n'a  pas  à  trancher  des  cas  de  cons- 
cience, mais  une  question  politique,  et  c'est,  dans 
une  telle  discussion ,  un  singulier  procédé  que  de 
venir,  avec  des  citations  latines  plus  ou  moins 
arrangées,  attaquer,  dénoncer  ici  toute  la  morale  de 
l'Église  catholique  et  nous  réduire  à  ce  débat  qui 
n'est  même  pas,  qui  ne  peut  pas  être  un  débat  théolo- 
gique, au  lieu  de  la  grande  bataille  d'idées  que  nous 
offrait  M.  Viviani.  (Applaudissements  à  droite.) 

En  vérité,  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Ce  qu'il 
fallait  faire,  ce  que  j'attendais  de  vous,  quand  vous  êtes 
monté  à  la  tribune,  monsieur  Trouillot,  c'était  expli- 
quer comment  les  religieux,  dans  leurs  collèges,  cor- 
rompent l'esprit  de  leurs  élèves  et  en  font  de  mauvais 
serviteurs  du  pays.  Voilà  ce  que  vous  devez  savoir, 
vous  qui  en  êtes,  et  ce  qu'il  fallait  dire.  Vous  ne  l'avez 
pas  fait!  Mais  il  y  en  a  d'autres,  dans  cette  Assemblée, 
qui  en  sont  comme  vous.  Eux  aussi,  ils  se  lèveront  et 
ils  vous  demanderont  compte  de  l'accusation  que  vous 
portez  contre  eux!  Ils  vous  conduiront  devant  les 
tableaux  d'honneur  où  sont  inscrits,  dans  nos  écoles, 
les  noms  de  tous  ceux  qui  tombèrent  pour  le  drapeau 
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(applaudissements  à  droite  et  an  centre.  —  Bruit  à 
Vextrênie  gauche),  en  quelque  main  qu'il  fût  porté, 
depuis  le  Mexique  jusqu'au  Tonkin,  sur  les  champs 
de  bataille  de  l'Est  et  sur  ceux  de  la  Loire,  à  Mada- 
gascar comme  au  Soudan. 

Ils  vous  montreront  la  liste  des  ingénieurs,  des 
savants,  des  explorateurs  comme  Brazza  et  Soleillet, 
des  soldats  comme  Marchand  et  Baratier,  qui ,  étran- 
gers à  toute  pensée  politique,  ont  épuisé  leurs  forces, 
exposé  leur  vie,  dépensé  toute  leur  intelligence  en 
servant  la  patrie  par  tous  les  moyens  que  peut 
enfanter  l'énergie  humaine.  Où  et  quand  la  France 
a-t-elle  trouvé  des  serviteurs  plus  loyaux,  plus  fidèles, 
plus  efficaces?  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Si  vous  n'avez  rien  à  répondre  à  cela,  —  et  vous 
n'y  répondrez  rien,  —  que  voulez -vous  dire? 

Qu'est-ce  que  l'ombre  du  dogme  et  le  rayonnement 
de  la  science  dont  parle  M.  Viviani?  N'est-ce  donc 
qu'une  métaphore?  Mais  il  faudra  la  justifier  autre- 
ment que  par  des  mots. 

Il  faudra  dire  qui,  quels  maîtres,  quelles  leçons, 
quelles  doctrines  ont  formé,  pendant  dix  siècles,  les 
écrivains,  les  penseurs,  les  littérateurs  et  les  savants  ! 
Il  faudra  dire  quelles  ombres  le  dogme  a  jetées  sur 
l'esprit  de  Pascal,  sur  l'esprit  de  Descartes,  de  quelles 
ombres  il  a  obscurci  le  génie  de  Corneille  et  celui  de 
Bossnet  (applaudissem^ents  à  droite  et  au  centre),  de 
quelles  ombres  il  a  obscurci  le  génie  de  Pasteur! 
On  s'y  essayait  déjà,  il  y  a  quarante  ans;  et  M.  Thiers, 
dans  son  mémorable,  dans  son  illustre  discours  sur 
la  question  romaine,  répondait  :  «  Le  catholicisme 
n'empêche  de  penser  que  ceux  qui  n'étaient  pas  faits 
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pour  penser.  ))  (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Et  il  faudra  aussi  vous  mettre  d'accord  avec  vous- 
mêmes;  car  si  nos  fils  grandissent  si  loin  du  rayonne- 
ment de  la  science,  comment  se  fait-il  que  les  rappor- 
teurs du  budget  dénoncent  avec  tant  d'amertume  la 
concurrence  des  élèves  de  l'enseignement  libre  et 
qu'ayant  gouverné  ce  pays  pendant  vingt  ans,  réglé 
le  programme  des  examens,  nommé  les  examinateurs, 
vous  vous  plaignez  si  fort  de  l'envahissement  des 
grandes  écoles  de  l'État  où  l'on  n'entre  qu'au  concours, 
et  que  vous  en  soyez  réduits  à  prendre  contre  eux  des 
expédients  pareils  à  ceux  du  stage  scolaire? 

Ah!  c'est  que  derrière  toutes  ces  métaphores  il  y 
a  autre  chose  qui  apparaît,  aussitôt  que  sont  tombées 
ces  accusations  puériles  et  blessantes  qui  ne  devraient 
jamais  trouver  leur  place  dans  une  Assemblée  fran- 
çaise, entre  les  fils  d'une  même  nation.  (Applaudisse- 
m.ents  à  droite  et  au  centre.) 

Ce  que  vous  voulez  dire,  c'est  que  l'enseignement 
et  l'éducation  catholiques  façonnent  l'esprit  des  jeunes 
gens  à  des  doctrines,  moins  que  cela,  à  des  tendances 
qui  sont  contraires  aux  vôtres,  et  qu'étant  les  maîtres 
du  pouvoir,  vous  ne  voulez  pas  supporter  cette  con- 
tradiction qui  vous  offense.  Ce  que  vous  demandez, 
ce  n'est  pas  la  loyauté  de  la  conduite,  mais  la  servi- 
tude de  l'esprit,  l'unité  des  doctrines  imposée  par  la 
loi,  l'unité  morale  formulée  par  décret.  C'est  la  thèse 
jacobine,  celle  que  M.  Viviani  a  apportée  à  la  tribune. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Eh  bien!  cette  thèse,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
ce  n'est  pas  par  des  insinuations,  par  des  accusations 
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qu'il  faut  la  soutenir;  ce  n'est  pas  non  plus  par  de 
vagues  et  sonores  déclarations  sur  l'esprit  moderne, 
la  société  civile  et  la  République;  c'est  par  le  clair  et 
complet  exposé  de  la  doctrine  d'État  que  vous  comptez 
imposer  à  la  jeunesse,  c'est  en  nous  disant  quelle  est 
la  base,  quels  sont  les  principes  communs  sur  lesquels 
vous  prétendez  fonder  l'unité  morale  de  la  nation; 
c'est  enfin,  selon  l'expression  de  M.  Etienne  Lamy, 
en  1879,  en  nous  montrant  le  Sinaï  d'où  vous  des- 
cendez. (Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Essayez  donc  !  Ce  sera  un  spectacle  instructif.  Alors 
nous  verrons  sans  doute  se  succéder  ici  tous  les  sys- 
tèmes philosophiques,  depuis  les  restes  du  spiritua- 
lisme officiel  jusqu'aux  hypothèses  les  plus  variées 
de  l'évolution  et  du  transformisme.  Alors  nous  enten- 
drons, je  l'espère,  M.  Viviani,  avec  sa  haute  éloquence, 
refaire  ici  le  grand,  le  redoutable  discours  de  M.  Jaurès, 
dans  la  discussion  du  budget  de  1895,  quand,  s'adres- 
sant  à  la  majorité  républicaine,  il  lui  reprochait  de 
reculer  devant  son  œuvre,  de  ne  pas  oser  pousser 
jusqu'au  bout  la  laïcisation  des  intelligences,  de  réfu- 
gier ses  timidités  et  ses  hésitations  derrière  le  fragile 
abri  d'une  impossible  neutralité  ;  et  quand,  après  avoir, 
d'un  superbe  dédain,  repoussé  à  la  fois  le  spiritualisme 
rétrograde,  le  positivisme  destitué  d'idéal  et  le  maté- 
rialisme brutal,  après  avoir  adressé  un  éclatant  défi 
à  Dieu  lui-même,  il  montrait  enfin  à  cette  majorité, 
dans  la  philosophie  socialiste,  le  couronnement  naturel 
et  nécessaire  de  ses  doctrines,  de  ses  lois  et  de  son 
enseignement.  (Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Viviani  fera  ce  discours,  et  nous  aurons,  je  l'es- 
père, le  plaisir  de  voir  alors  à  la  tribune  le  grand 
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maître  de  l'Université.  Il  dira  s'il  est  d'accord  avec 
lui,  si  la  doctrine  de  M.  Jaurès  qui  n'est  point,  il  le 
sait  bien,  un  isolé  dans  les  rangs  universitaires,  dont 
les  leçons,  dont  la  parole  ont  trouvé  dans  une  partie 
de  la  jeunesse  des  auditeurs  enthousiastes,  il  dira  si 
cette  doctrine  est  celle  qui  inspirera  désormais  l'en- 
seignement officiel.  Et  d'autres,  je  pense,  lui  succéde- 
ront :  ceux  qui,  fidèles  à  la  tradition  de  Jules  Ferry, 
cherchent  encore  à  asseoir  les  bases  de  la  morale 
indépendante  et,  comme  ces  hauts  personnages  réunis 
un  jour  en  une  conférence  fameuse,  se  demandent  par 
quel  vocable,  quelle  formule,  quel  pseudonyme, 
—  l'Idéal,  l'Au  delà  ou  le  Père,  —  on  pourrait,  dans 
l'éducation,  pour  rendre  une  âme  à  l'école,  remplacer 
le  nom  de  Dieu  désormais  interdit;  ceux  aussi  qui, 
comme  M.  Léon  Bourgeois,  rêvent  de  façonner  le 
jeune  Français  de  l'avenir  par  la  conception  scien- 
tifique et  naturaliste  de  la  solidarité,  sans  lui  donner 
aucune  notion  précise  de  l'âme  et  de  la  divinité. 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Puis,  après  la  philosophie,  il  faudra  passer  à  l'his- 
toire, puisque,  s'il  faut  en  croire  un  des  hommes  qui 
ont  avec  le  plus  d'ardeur  préconisé  la  réforme  jaco- 
bine de  l'enseignement,  M.  Aulard,  c'est  là  surtout 
que  s'étend,  sur  nos  yeux  et  sur  notre  esprit,  l'ombre 
du  dogme. 

Vous  nous  direz,  s'il  vous  plaît,  quelle  est  en  his- 
toire le  dernier  mot  de  la  science  officielle,  si  les  prin- 
cipes de  1789  sont  les  fondements  éternels  de  l'huma- 
nité, ou  de  faux  dogmes,  comme  l'affirmait  Le  Play, 
qui  était  de  l'École  polytechnique,  si  les  articles  de  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme  sont  la  charte  éter- 
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nelle  de  la  nation,  ou  comme  le  disait  Taine,  qui  fut 
de  l'Université,  autant  de  poignards  dirigés  contre  la 
société  humaine. 

Vous  nous  direz  à  quel  supplice  il  convient  d'ap- 
plaudir, si  c'est  à  celui  de  Vergniaud,  de  Danton,  de 
Robespierre  ou  à  celui  de  Louis  XVI,  ou  peut-être  à 
tous  à  la  fois.  Vous  nous  direz  enfin  s'il  faut  n'accepter 
de  la  Révolution  que  ses  idées  générales  et  les  enthou- 
siasmes de  sa  première  année,  comme  un  notoire 
républicain  qui  s'appelait  Jules  Simon,  ou  la  prendre 
en  bloc  comme  un  autre  qui  s'appelle  Clemenceau. 

Je  me  souviens  qu'un  jour,  ici  même,  comme  je 
cherchais  les  origines  historiques  du  collectivisme,  et 
que  je  les  montrais  dans  la  doctrine  de  Babœuf  et 
dans  la  conjuration  des  Égaux,  M.  Jules  Guesde  m'in- 
terrompit en  me  disant  :  a  Nous  acceptons  ce  patro- 
nage. » 

M.  Alexandre  Zévaès.  Parfaitement! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  M.  le  grand  maître 
de  l'Université  nous  dira  s'il  l'accepte  aussi. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Nous  ne  le  chargeons  pas 
de  défendre  le  collectivisme. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Vous  n'avez  pas 
oublié,  vous  non  plus,  monsieur  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  cette  autre  séance  de  la  commis- 
sion d'enseignement,  où  vous  nous  proposiez  de  créer 
une  chaire  d'économie  politique,  et  où  j'eus  l'indis- 
crétion de  vous  demander  quelle  doctrine  économique 
y  serait  enseignée?  Votre  réponse,  si  j'ai  bonne  mé- 
moire, manqua  quelque  peu  de  précision. 

Il  faudra  qu'elle  en  ait  ici  davantage  ;  car  enfin 
l'on  peut  soutenir  que  des  divergences  dans  les  appré- 
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dations  historiques  n'ont  pas  nécossairement,  sur  la 
condition  du  pays,  une  action  immédiate;  on  peut 
même  le  prétendre,  —  quoique  bien  à  tort  à  mes 
yeux,  —  quand  il  s'agit  des  questions  philosophiques 
où  l'âme  individuelle  est  la  première  intéressée. 

Mais,  en  notre  temps  plus  qu'en  aucun  autre,  la 
question  économique,  la  question  sociale  sont  au  fond 
de  toute  la  politique;  et  il  n'est  pas  indifférent,  je 
pense,  de  savoir  quelles  doctrines,  quels  principes 
vont,  en  cette  matière,  inspirer  demain  les  instituteurs 
publics,  former  les  citoyens,  préparer  les  législateurs, 
les  fonctionnaires  et  les  hommes  d'État;  comment  par 
exemple,  et  entre  autres  choses,  ils  devront  com- 
prendre le  droit  de  propriété,  et  si  la  suppression  de 
la  propriété  privée  et  la  socialisation  des  moyens  de 
production  feront  ou  non  partie  de  la  doctrine  d'État. 

Et  si  de  ce  débat,  comme  il  n'est  que  trop  certain, 
il  apparaît  que  ni  en  philosophie,  ni  en  histoire,  ni 
en  économie  sociale,  l'accord  ne  peut  se  faire  entre 
vous,  voulez- vous  me  dire  au  nom  de  quel  dogme 
civil  vous  viendrez  nous  parler  de  la  doctrine  d'État? 
(Ajoplaiidissements  à  droite  et  an  centre.) 

L'Université  de  France  est  partagée  entre  une  foule 
de  systèmes,  d'opinions  et  de  croyances. 

M.  Jean  Izoulet  professe  avec  éclat  au  Collège  de 
France  la  philosophie  sociale,  et  c'est,  j'imagine,  la 
même  que  celle  de  sa  fameuse  thèse  sur  la  Cité  mo- 
derne, où  la  France  est  conviée  à  faire  sa  révolution 
religieuse  pour  naturaliser  Dieu.  M.  Charles  Andler 
est  maître  de  conférences  à  l'École  normale  supérieure, 
et  j'entends  dire  qu'il  y  jouit  d'une  très  grande 
influence.  Je  pense  bien  qu'il  l'exerce  dans  le  sens  de 
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ses  idées  et  suivant  les  principes  du  socialisme  scien- 
tifique dont  il  a  donné  l'exposé  dans  sa  Préface  au 
livre  du  docteur  Anton  Menger  sur  le  produit  intégral 
du  travail.  Je  vois  en  face  de  moi  l'honorable  M.  Paul 
Beauregard,  qui  enseignait  à  la  Faculté  de  droit  les 
doctrines  les  plus  orthodoxes  de  l'économie  poli- 
tique. 

Il  y  a  dans  l'Université  des  croyants  et  des  athées, 
des  matérialistes  et  des  spiritualistes,  des  chrétiens 
et  des  juifs,  des  catholiques  et  des  protestants.  Les 
uns  se  croient  tenus  d'affirmer  leurs  convictions,  les 
autres  de  les  taire,  et,  sans  doute,  les  uns  et  les  autres 
agissent  suivant  leur  conscience!  Jamais,  —  c'est 
M.  Darlu,  inspecteur  général  de  l'enseignement  se- 
condaire, qui  le  constate  dans  une  étude  récente  et 
très  intéressante,  — jamais  leurs  préférences  doctri- 
nales n'ont  été  plus  libres.  Cette  variété,  me  dites- 
vous,  c'est  l'honneur  de  l'Université,  le  gage  de  sa 
sincérité,  la  marque  de  son  indépendance.  Je  le  veux 
bien,  encore  que  je  me  réserve  le  droit  de  penser 
qu'en  matière  d'éducation,  de  formation  des  idées,  ce 
n'est  pas  la  variété  qu'il  faut  demander  à  l'enseigne- 
ment, mais  la  précision.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
comment ,  offrant  en  votre  propre  enseignement  une 
telle  confusion,  comment  pouvez-vous  parler  de  deux 
jeunesses  rivales? 

Deux  jeunesses!  Mais  Denys  Cochin  vous  l'a  dit  un 
jour  avec  bien  de  la  raison,  ce  n'est  pas  deux,  mais 
vingt,  mais  trente  jeunesses  (applaudissements  à 
droite  et  an  centre),  qui  s'échappent  de  toutes  ces 
sources  si  diverses,  qui  y  apportent  les  doctrines  de 
leurs  familles,  les   leçons   de  leurs  maîtres,  leurs 
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propres  tendances,  et  qui,  différentes  d'origine,  de 
traditions,  de  formation  intellectuelle,  se  coudoient  et 
se  mêlent  cependant  dans  la  vie  commune!  (Apjdau- 
dissements  à  droite  et  au  centre.) 

Et  qu'est-ce   que   cette  diversité,  sinon  l'effet,  le 
fruit  naturel  de  notre  société  démocratique,  de  cet 
état  où  non  seulement  l'unité  des  croyances  n'existe 
plus,  mais  où  tout  a  été  brisé,  rompu,  passé  au  crible 
des  révolutions  et  du  libre  examen,  où  chaque  jour 
la  presse,  le  livre,  la  parole,  mettent  tout  en  discussion, 
la  foi  religieuse  et  la  foi  politique ,  les  idées  philoso- 
phiques et  les  cadres  sociaux,  les  convictions  anciennes 
et  les  idées  modernes,  les  hommes  et  les  institutions? 
Quoi!  dans  ce  choc,  dans  ce  chaos  d'idées  et  de 
doctrines,  une  seule  sera  proscrite,  une  seule  n'aura 
ni  droit  dans  la  cité  ni  voix  dans  l'école,  et  ce  sera 
l'idée,  la  doctrine  catholique!  (Applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  Gustave  Rouanet.  Si  vous  étiez  les  maîtres, 
rien  de  tout  cela,  sans  doute,  n'existerait! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Quoi!  c'est  précisé- 
ment dans  les  milieux  intellectuels  que  cette  division 
éclate  le  plus  ouvertement,  parmi  ces  maîtres  de 
l'Université  que  presse  la  curiosité  des  idées,  qu'en- 
traîne leur  variété,  qu'encourage  leur  liberté,  et  c'est 
à  eux  que  vous  voulez  donner  au  nom  d'une  doctrine 
d'État  la  charge  exclusive  de  former  la  jeunesse!  Il 
faudra  les  plaindre,  en  vérité,  comme  l'écrivait 
M.  Tarde  des  instituteurs  chargés  de  faire  un  cours 
de  morale,  il  faudra  les  plaindre.  Mais  il  faut  plaindre 
aussi  ceux  qui  leur  veulent  imposer  le  fardeau  d'une 
tâche  si  lourde  et  si  vaine.  Il  faut  les  plaindre  et 
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admirer  l'étendue  de  leur  illusion!  Car  au-dessus  des 
luttes  qui  nous  divisent,  de  la  rivalité  qui  oppose 
l'enseignement  de  l'Église  et  celui  de  l'Etat,  il  y  a 
une  autre  lutte,  bien  autrement  profonde,  dont  celle-ci 
n'est  que  l'extérieure  manifestation,  et  que  M.  Vivian! 
a  bien  aperçue. 

C'est  la  lutte  éternelle  entre  les  ambitions  de  la  rai- 
son et  la  nécessité  de  la  foi,  entre  la  tentation  du  libre 
examen  sans  limite  et  sans  frein  et  le  besoin  d'une 
autorité  devant  qui  s'incline,  comme  parle  Bossuet, 
«  la  superbe  de  notre  raison.  ))  (Applaudissements  à 
droite.) 

Cette  lutte  est  aussi  vieille  que  le  monde,  elle 
durera  autant  que  lui.  Vous  pourrez  l'étouffer  un 
moment,  elle  renaîtra  aussitôt,  car  elle  a  son  foyer 
dans  l'âme  humaine.  Nul  ne  peut  se  flatter  de  l'éteindre. 
M.  Viviani  le  sait  bien,  il  nous  l'a  dit  :  ce  ne  sont  pas 
deux  politiques  qui  sont  en  présence,  ce  sont  deux 
conceptions  de  l'homme  et  de  la  société.  Pense -t- il 
qu'un  tel  conflit  se  dénoue  par  des  lois  et  s'apaise 
avec  des  mesures  de  police? 

Mais  non!  L'entreprise  que  vous  méditez  est  au- 
dessus  des  forces  de  tous  les  partis,  et  du  mien  comme 
des  autres,  si  jamais,  parvenu  au  pouvoir  et  tenté  par 
la  logique  de  ses  doctrines,  il  s'y  essayait,  oublieux 
des  leçons  de  V expérience.  (Applaudissements  à  droite 
et  au  centre.) 

Mais  laissez -moi  vous  le  dire,  elle  n'est  permise  à 
aucun  parti  moins  qu'au  vôtre ,  à  vous  dont  l'histoire 
se  confond  avec  celle  de  la  libre  discussion  (Très  bien! 
très  bien!  au  centre),  à  vous  dont  la  filiation  politique 
se  rattache  tout  entière  à  la  jeunesse  libérale  de  la 
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Restauration,  du  gouvernement  de  Juillet  et  du 
deuxième  Empire,  à  cette  jeunesse  qui  entourait  de 
ses  ovations  enthousiastes  Michelet  et  Quinet  chassés 
de  leurs  chaires,  et  qui  battait  des  mains  sur  les  pas 
de  Jules  Simon  descendant  de  la  sienne  pour  ne  pas 
obéir  au  vainqueur  (vifs  applaudissements  à  droite  et 
au  centre);  à  cette  jeunesse  dont  les  souvenirs  sont 
assis  sur  ces  bancs,  où  quelques-uns  de  ceux  qui  furent 
mêlés  à  ces  temps  héroïques  de  votre  parti  demeurent 
comme  des  témoins  étonnés  du  rôle  que  vous  leur 
proposez.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Mais  les  partis  ne  connaissent  pas  la  pudeur,  et  peu 
vous  importe  peut-être  que  votre  propre  histoire  vous 
mette  le  rouge  au  front!  Pensez-vous  au  moins  que 
votre  entreprise,  pour  vos  idées,  soit  de  quelque  effi- 
cacité? Regardez  donc  l'histoire. 

Vous  voulez  nous  proscrire  parce  que  vous  croyez 
que  nous  cachons  dans  notre  enseignement  des  me- 
naces de  réaction?  Mais  ce  ne  sont  ni  les  partis  ni  les 
prétendants  qui  renversent  les  gouvernements,  ce 
sont  les  idées  qui  font  explosion  dans  le  choc  des 
événements  {applaudissements  au  centre  et  à  droite); 
et  les  idées,  ce  sont  presque  toujours  les  générations 
que  les  gouvernements  ont  formées,  qui  s'en  empa- 
rent et  les  tournent  contre  eux. 

M.  Fernand  de  Ramel.  C'est  la  vérité  historique. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  sais  pas  si 
l'avenir  vous  garde  des  événements  implacables,  mais 
je  sais  bien  quelles  sont  les  idées  qui  vous  dévorent 
déjà.  Vous  avez  dans  votre  famille  un  héritier  plus 
dangereux  que  les  prétendants. 

M.  de  Salvandy  disait  à  la  Chambre  de  1834  :  «  Faut-il 
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que  notre  jeune  monarchie  porte  la  République  sus- 
pendue à  sa  ceinture,  comme  ce  jeune  homme  que  la 
loi  de  Lycurgue  obligeait  à  y  porter  un  renard  qui  lui 
dévorait  le  cœur?  » 

Vous  portez  aussi  à  votre  ceinture  un  renard  qui 
vous  ronge  le  cœur,  c'est  le  parti  de  la  révolution 
sociale.  Voilà  le  prétendant  qui  vous  menace  et  le 
successeur  que  vous  vous  êtes  préparé. 

M.  Barthou  disait  à  Oloron  :  «  On  ne  fait  pas  sa 
part  au  socialisme!  »  Il  le  disait  dans  le  même  temps 
qu'il  s'apprêtait  à  faire  la  sienne  à  l'anticléricalisme! 
(Rires  à  droite.)  Ah!  votre  illusion  est  étrange.  Vous 
croyez  que  vous  pourrez  d'une  main  contenir  ceux-ci 
(l'orateur  désigne  Vextrême  gauche),  et  de  l'autre  com- 
battre ceux-là  Qa  droite)"}  C'est  une  bien  grande 
erreur.  Nous  serons  peut-être  vaincus,  mais  c'est  vous 
qui  serez  écrasés. 

Et  peut-être  alors  serez -vous  heureux  de  trou- 
ver dans  ce  pays  des  hommes  attardés  dans  les 
ténèbres  du  dogme  qui  croiront  encore,  pour  les  avoir 
appris  de  leurs  maîtres,  à  quelques-uns  des  principes 
sur  lesquels  s'appuie  l'ordre  social  et  qui  vous  aide- 
ront à  défendre,  contre  l'héritier,  les  restes  de  l'héri- 
tage. (Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Ce  jour-là  vous  vous  féliciterez  sans  doute  de  ce  qui 
vous  alarme  tant  aujourd'hui,  de  ce  qu'en  face  de 
cette  jeunesse  socialiste  qui  grandit  dans  les  lycées, 
il  se  lève  une  jeunesse  chrétienne  chaque  jour  plus 
nombreuse.  Car  c'est  bien  là,  vous  ne  l'ignorez  pas, 
le  fait  capital  de  notre  époque,  et  qui  suffit  à  montrer 
l'inanité  de  vos  entreprises  :  depuis  vingt- cinq  ans 
vous  êtes  maîtres  incontestés  du  pouvoir,  vous  gou- 
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vernez  l'instruction  publique,  vous  distribuez  les 
fonctions,  les  emplois,  les  faveurs,  vous  disposez  des 
subventions  budgétaires!  Et,  après  ce  quart  de  siècle 
d'un  pouvoir  sans  interruption,  sans  sérieuse  opposi- 
tion, vous  découvrez  tout  à  coup,  —  c'est  la  raison 
de  vos  projets,  —  que  la  bourgeoisie  vous  échappe, 
que  vos  fonctionnaires  eux-mêmes,  suprême  espoir 
et  suprême  pensée,  réclament  pour  leurs  enfants  la 
liberté  de  l'éducation  chrétienne  ! 

Vous  entendez  avec  surprise,  plusieurs  avec  colère, 
monter  autour  de  vous,  du  sein  des  milieux  intellec- 
tuels, le  bruit  grandissant  des  aspirations  religieuses 
et  des  professions  de  foi  imprévues.  Et  pendant  que 
vous  vous  appliquez  à  arracher  de  l'âme  populaire 
les  restes  du  christianisme,  pendant  que  vous  rétro- 
gradez par  les  chemins  du  naturalisme  vers  le  paga- 
nisme ancien,  vous  vous  apercevez  que  l'arbre  impé- 
rissable jette  dans  les  âmes  de  nouvelles  et  profondes 
racines!  (Applaudissements  à  droite.) 
Vous  voyez  cela,  et  vous  ne  comprenez  pas! 
Bien  plus,  voici  que  chassée  des  lois,  des  institu- 
tions, des  cadres  officiels  de  la  nation ,  l'Église  catho- 
lique retrouve  dans  le  peuple  même ,  par  l'éducation 
morale  et  intellectuelle,  par  la  protection  de  ses  inté- 
rêts, une  place  inattendue,  et  que  cette  doctrine  de 
la  justice  dont  vous  prétendez  faire  une   religion 
opposée  à  la  sienne,  c'est  elle  qui  la  tire  de  ses  pré- 
ceptes et  de  ses  enseignements. 

Vous  voyez  cela,  et  vous  ne  comprenez  pas! 
Vous  croyez  qu'avec  des  lois  et  des  décrets,  vous 
viendrez  à  bout  d'arrêter  cet  incessant  courant  de 
renaissance  religieuse!  Mais  non!  tout  ce  que  vous 
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tenterez  tournera  contre  vous-mêmes!  Et  vraiment, 
moi  qui  rêve  pour  mon  pays  le  retour  complet  à  la  foi 
chrétienne,  et  qui,  dans  ma  carrière,  ne  me  suis 
attaché  fortement  qu'à  cette  seule  idée,  je  suis  tenté 
de  saluer  comme  une  aurore  vos  promesses  de  persé- 
cution. Vous  croyez  semer  des  impies,  la  France  récol- 
tera des  chrétiens.  (Ajjplaudissemeyits  à  droite.) 

Mais  auparavant,  il  est  vrai,  vous  aurez  assouvi 
vos  rancunes  î  Car  votre  politique  à  courte  vue 
ne  va  pas  au  delà,  et  c'est  bien  vainement  que  je 
cherche  à  vos  desseins  de  si  grands  mobiles.  Oh!  je 
sais  vos  réponses.  A^ous  répéterez  ici  toutes  les  vieilles 
formules  de  l'anticléricalisme  classique!  Vous  direz, 
—  M.  Trouillot  Ta  déjà  dit,  —  que  vous  respectez  la 
religion,  probablement  même  que  vous  la  protégez 
contre  de  dangereux  amis  qui  la  compromettent  et 
s'en  font  un  instrument;  vous  répéterez  que  vous 
vous  bornez  à  défendre  TÉtat  contre  les  entreprises 
des  cléricaux!  J'ai  entendu  tout  cela  il  y  a  vingt  ans, 
et  quoi  qu'en  pense  M.  Trouillot,  c'est  bien  de  vous 
qu'on  peut  dire  qu'enfermés  dans  votre  étroite 
conception  du  gouvernenent,  vous  n'avez  rien  appris 
et  rien  oublié. 

M.  Viviani,  avec  son  éloquence  franche  et  loyale,  a 
d'un  mot,  d'un  geste,  renversé  tout  cet  échafaudage. 
Il  a  repoussé  du  pied  les  vaines  distinctions  entre  le 
cléricalisme  et  le  catholicisme  ;  il  a  rappelé  la  magni- 
fique réponse  de  M.  Buffet  à  M.  Jules  Ferry;  il  a 
dédaigné  d'abriter  derrière  des  formules  ses  idées  et 
ses  doctrines;  il  a  reconnu  que  le  clergé  et  les  con- 
grégations étaient  unis  comme  la  chair  et  le  sang,  et, 
rendant  enfin  à  l'antique  formule  sa  sincérité,  il  a 


—  266  — 

montré  l'Église  catholique  et  il  a  dit:  Voilà  l'ennemi! 
(Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Ce  discours  restera  :  il  dominera  tout  ce  débat,  et 
j'aime,  quant  à  moi,  j'honore  cette  franchise;  je  vou- 
drais qu'elle  fût,  pendant  toute  cette  discussion,  la 
règle  des  partis  ! 

Mais  comment  pourrais -je  y  compter?  M.  Viviani 
lui-même  y  compte -t- il? 

M.  Viviani.  Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  de  mon 
côté.  (Applaudissements  et  rires  à  V extrême  gauche.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  J'en  suis  certain; 
mais  êtes -vous  bien  sûr  d'être  suivi? 

Voici  que  l'anticléricalisme  est  redevenu  le  grand 
moyen  de  gouvernement.  Les  socialistes  le  dédai- 
gnaient il  y  a  quelques  années  et  le  raillaient  amè- 
rement! C'était  un  tour  de  bourgeois  qui  servait  à 
escamoter  les  réformes  populaires,  toujours  promises, 
jamais  réalisées.  L'estomac  se  lassait  à  la  fin  de  ces 
repas  de  curés  et  réclamait  quelque  festin  plus  solide. 
Aujourd'hui,  —  M.  Viviani  l'ignore-t-il?  —  ces  dégoûts 
sont  surmontés!  M.  le  président  du  conseil  a  opéré 
cette  cure  merveilleuse.  Les  socialistes  sont  rentrés 
au  bercail  opportuniste  dont,  pour  les  mieux  garder, 
un  des  leurs  est  devenu  berger.  (Applaudissements  et 
rires  au  centre  et  à  droite.) 

Il  est  vrai  que,  pour  sauvegarder  les  apparences, 
on  couvre  la  manœuvre  du  pavillon  des  réformes,  en 
écrivant  sur  la  marchandise  anticléricale  :  Retraites 
ouvrières  !  Et,  moyennant  cette  précaution  d'étiquette, 
la  marchandise  passe  sans  encombre;  et  la  loi  d'asso- 
ciation, devenue  bonne  à  tout,  sert  tour  à  tour  à  faire 
voter  le  budget  des  cultes  et  à  ajourner  l'impôt  sur  le 
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revenu,  surtout  à  tenir  groupée  cette  précieuse  pha- 
lange que  troublent  inconsidérément  les  gêneurs  du 
dehors,  avec  leur  doctrine  révolutionnaire  et  leur 
intransigeance  dogmatique.  {Applaïuiissoncnts  à 
droite.) 

Pour  nous,  puisqu'on  nous  oITre  de  nouveau  le 
combat,  nous  y  retournons  avec  une  très  ferme  réso- 
lution, mais  aussi  avec  une  très  grande  tristesse.  Et 
cette  tristesse  n'a  pas  seulement  pour  objet  des 
hommes  et  des  choses  qui  nous  sont  chers  et  que  vous 
menacez;  elle  a  d'autres  causes,  et  plus  profondes 
encore  :  c'est  une  tristesse  patriotique. 

Au-dessus  des  disputes,  des  passions,  si  vous  voulez, 
des  excès  de  tous  les  partis,  il  y  a  un  fait  qui  domine 
l'histoire  de  ces  dernières  années.  C'est  l'in-imense, 
l'universelle  aspiration  de  ce  pays  vers  l'apaisement 
et  la  réconciliation.  [Api^laudissements  à  droite  et  au 
centre.)  C'est  le  désir  impérieux  de  voir  enfin  les 
cœurs  se  rapprocher  et  les  volontés  s'unir  dans  le  ser- 
vice de  la  patrie,  dans  le  commun  dévouement  à  sa 
grandeur. 

Au  milieu  de  cette  variété  que  j'ai  dite,  des  idées, 
des  opinions,  des  croyances,  qui  divisent  nos  généra- 
tions, il  semble  qu'à  la  place  de  l'unité  des  intelli- 
gences et  des  âmes,  désormais  brisée,  qu'aucune  force 
humaine  ne  peut  rétablir,  grandisse  et  se  fortifie  tou- 
jours davantage  le  sentiment,  le  besoin,  la  nécessité 
de  la  concorde  patriotique.  Dans  l'écroulement  de 
toutes  les  institutions  du  passé,  dans  le  déchirement 
de  tous  les  liens  qu'elles  avaient  formés,  l'idée  de  la 
patrie  devient  chaque  jour  plus  puissante,  et,  par  un 
secret  instinct,  la  foule  embrasse  plus  étroitement  son 
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image  sacrée,  comme  la  cité  romaine  le  palladium 
antique,  pour  lui  demander  de  rétablir  entre  les 
citoyens  l'harmonie  rompue  :  et  c'est  là,  dans  ce  con- 
cours de  tous  au  bien  public,  que  peut  se  rencontrer 
seulement  cette  unité  morale  que  vous  cherchez  vai- 
nement dans  les  lois  et  dans  les  décrets.  {Vifs  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

Le  pays  le  sait,  le  sent  et  le  comprend  :  seules  les 
assemblées  politiques  et  les  coteries  électorales  l'igno- 
rent encore.  Hors  d'ici,  ces  deux,  ces  vingt  jeunesses 
élevées  avec  des  tendances  contraires  se  fusionnent, 
sans  s'interroger  sur  leurs  origines,  au  service  du 
peuple,  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts.  C'est  la 
vraie,  la  juste,  la  saine  démocratie,  celle  qui  n'éveille 
pas  l'envie,  mais  l'émulation.  Tout  ce  qui  pense,  tout 
ce  qui  réfléchit,  tout  ce  qui  travaille  dans  la  nation 
demande  aux  Français  de  s'unir  loyalement  sur  ce 
terrain  commun  où  ils  peuvent  se  rencontrer  dans  le 
respect  mutuel  des  droits  de  la  conscience.  (Ajyplau- 
disse77ie7iis  au  centre  et  à  droite.) 

Vous  n'avez  pas  voulu  que  cet  apaisement  pût  se 
faire;  vous  avez  durement,  brutalement  repoussé  les 
mains  qui  s'avançaient  {interruptions  à  gauche)^ 
off'rant  ainsi  pour  la  première  fois  le  spectacle  d'un 
gouvernement  qui  rejette  avec  horreur  l'adhésion  de 
ses  anciens  adversaires.  Vous  avez  fait  plus,  vous 
avez  excommunié,  rejeté  de  vos  rangs  vos  propres 
amis,  parce  qu'ils  n'étaient  point  de  la  secte  domi- 
nante. {Nouveaux  apjjlaiidissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Puis,  pour  mieux  assurer  les  divisions  dont  vous 
vivez,  vous  avez  froidement,  délibérément,  rallumé 
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dans  ce  pays  la  guerre  religieuse,  cette  guerre  que 
vos  prédécesseurs  ont  tentée,  à  laquelle  ils  voulurent 
renoncer  quand  ils  en  connurent  les  fruits,  et  qui 
inspirait,  il  y  a  douze  ans,  à  M.  Challemel-Lacour  ce 
discours  célèbre,  si  éloquent,  si  courageux,  dont 
M.  Renault-Molière  vous  a  rappelé  l'autre  jour  un 
magnifique  passage.  Vous  dédaignez  ces  avertisse- 
ments. Poussés  par  le  parti  socialiste,  vous  voulez  de 
nouveau  reformer  contre  vous  la  grande,  l'immense 
armée  des  mécontents.  Soit,  ce  sera  votre  responsa- 
bilité, monsieur  le  président  du  conseil,  devant  le 
pays  et  devant  l'histoire. 

Je  crois  qu'elle  pèsera  lourdement  sur  vos  épaules 
et  sur  votre  nom.  La  nôtre  est  dégagée.  Il  ne  nous 
reste  qu'à  vous  combattre  avec  toute  notre  énergie, 
sans  rien  abandonner  des  droits  qui  nous  appartien- 
nent et  sans  perdre  l'espérance  de  trouver  encore, 
dans  le  pays  et  dans  le  Parlement,  des  hommes  assez 
indépendants,  assez  confiants  dans  la  liberté,  pour  les 
défendre  avec  nous.  (Applaudissements  répétés  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.  —  L'orateur,  en  regagnant 
son  banc,  reçoit  les  félicitations  de  ses  amis.) 

M.  Waldeck-Rousseau  répondit  à  M.  de  Muii.  Quelques  jours 
avant  l'ouverture  de  la  discussion,  M.  de  Mun  avait  reçu,  du 
patriarche  copte  d'Alexandrie  la  lettre  suivante  : 

Le  Caire,  4  jamier  1901. 

Monsieur  le  comte, 

C'est  par  les  journaux  seulement  que  votre  nom  est  arrivé 
jusqu'à  nous. 
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Mais  puisque,  dans  les  circonstances  présentes,  il  est  pro- 
noncé avec  insistance  et  que  la  même  renommée  nous  apprend 
que  vous  êtes  dévoué  aux  intérêts  religieux  et  menj})re  de  la 
Chambre  des  représentants,  c'est  à  vous,  monsieur  le  comte, 
que  nous  nous  adressons  pour  vous  confier  la  douloureuse 
surprise  que  nous  éprouvons  au  bruit  des  projets  de  loi  qu'on 
préi)are  en  France  contre  les  Ordres  religieux. 

Nous  ne  sommes  point  Français,  c'est  môme  sous  l'égide 
d'une  autre  puissance  chrétienne  que  nous  sommes  placés. 
Mais  nous  avons  eu  pour  maîtres,  à  tous  les  degrés  de  notre 
formation  sacerdotale,  des  religieux  français,  et  c'est  un 
devoir  pour  nous,  au  moment  où  les  immenses  bienfaits  qu'ils 
répandent  par  toute  la  terre  sont  méconnus,  de  venir,  en  ce 
qui  nous  concerne,  nous  et  notre  peuple,  les  proclamer. 

Grâce  aux  Sœurs  françaises  de  Saint -Vincent  de  Paul,  de 
Notre-Dame  de  la  Délivrande ,  du  Bon-Pasteur,  nos  orphelins 
et  nos  malades  sont  élevés  et  secourus. 

Nous  rencontrons  presque  dans  chaque  maison  des  pauvres, 
des  orphelins  et  des  orphelines  qui  parlent  le  français  et  dont 
les  conversations  au  foyer  domestique  ne  portent  guère  le 
plus  souvent  que  sur  leur  propre  pays  et  sur  le  pays  de  leurs 
pères  et  de  leurs  mères  en  Dieu,  comme  ils  disent. 

Grâce  aux  Petites  Sœurs  des  pauvres,  également  Françaises, 
une  autre  catégorie  de  malheureux,  bien  délaissée  Jusqu'ici, 
celle  des  vieillards  infirmes,  est  à  l'abri  du  besoin. 

Des  écoles  très  nombreuses,  dirigées  par  des  religieux  et 
des  religieuses  de  la  même  nationalité,  missionnaires  afri- 
cains, frères  des  Écoles  chrétiennes,  frères  Maristes,  jésuites, 
sœurs  de  la  Délivrande,  de  la  Mère  de  Dieu,  du  Bon-Pasteur, 
de  Saint -Vincent  de  Paul,  reçoivent  nos  enfants,  riches  et 
pauvres,  et  avec  l'enseignement  chrétien,  leur  donnent  la  con- 
naissance de  cette  langue  française,  si  populaire  et  si  répandue 
en  Egypte. 

Que  vous  dire  de  nous  et  de  notre  clergé  copte? 

N'est-ce  pas  à  des  religieux  français  que  nous  devons,  après 
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la  g-ràce  de  Dieu,  tout  ce  que  nous  sommes  et  le  peu  de  bien 
qu'il  plait  à  Dieu  d'opérer  par  nolro  ministère? 

Pourrons-nous  donc,  à  un  pareil  moment  et  en  face  d'une 
pareille  situation,  n'être  pas  surpris  et  profondément  affligés 
d'apprendre  qu'il  se  trouve,  dans  cette  France  que  nous  ne 
connaissons  que  par  les  bienfaits  de  ses  religieux,  des  hommes 
que  l'esprit  de  parti  aveugle  au  point  de  leur  fiiire  regarder 
comme  des  ennemis  de  leur  pays  ces  saints  et  vénérés  reli- 
gieux aux  pieds  desquels,  nous  catholiques  égyptiens,  nous 
n'aurons  jamais  à  déposer  assez  d'hommages  et  assez  de 
reconnaissance. 

Dieu  tient  le  cœur  des  hommes  et  les  événements  dans  sa 
main. 

Prions-le  d'éclairer  les  esprits,  de  toucher  les  cœurs 
d'hommes  injustement  prévenus. 

Prions-le  d'avoir  pitié  de  nous  et  de  ne  pas  nous  priver,  en 
punition  peut-être  de  nos  péchés,  de  notre  négligence  à  pro- 
fiter de  tant  de  bons  conseils,  de  tant  d'exemples  admirables; 
prions-le,  dis-je,  de  ne  pas  nous  priver,  dans  un  pays  où  l'élé- 
ment religieux  est  encore  si  faible,  du  concours  dévoué  de 
tant  et  de  si  saints  religieux. 

Nous  savons,  monsieur  le  comte,  que  c'est  là  votre  désir 
le  plus  ardent  et  celui  de  tous  les  bons  catholiques  de  France, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  tenu  à  vous  faire  parvenir  ce 
témoignage  de  reconnaissante  sympathie  envers  les  religieux 
français. 

Que  Dieu  vous  bénisse  et  bénisse  avec  vous  tous  ceux  qui 
prendront  en  main  une  si  sainte  cause  ! 

Kyrillos  II 

Patriarche  catholique  d'Alexandrie  et  de  toute 
la  prédication  de  Saint- Marc. 


DISCOURS 


PRONONCÉ  A  LA.  CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS   LE  îil    MARS   1901 
DANS  LA  DISCUSSION 

DE  L'ARTICLE  14  DE  LA  LOI  SUR  LES  ASSOCIATIONS 

INTERDISANT   l'eNSEIGNEMENT  AUX   MEMBRES 
DES   CONGRÉGATIONS   NON    AUTORISÉES 


La  discussion  de  la  loi  des  associations,  interrompue  par  la 
grave  maladie  du  président  du  conseil ,  se  poursuivit  pendant 
deux  mois.  M.  de  Mun  prit  une  seconde  fois  la  parole  dans  la 
discussion  de  l'article  relatif  à  la  liberté  d'enseisrnement. 


'O" 


M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  j'ai  un 
double  remerciement  à  adresser  à  l'honorable  M.  Mas- 
sé, à  qui  j'ai  l'honneur  de  répondre  :  un  remerciement 
personnel  pour  la  parfaite  courtoisie  avec  laquelle  il 
a  discuté  les  idées  et  les  doctrines  de  ses  adversaires, 
les  miennes  en  particulier;  et  un  remerciement  plus 
général  pour  la  franchise  avec  laquelle  il  a  placé  la 
question  sur  son  véritable  terrain,  celui  de  la  liberté 
d'enseignement,  où  l'honorable  M.  Aynard  l'avait  déjà 
portée  dans  son  beau  discours,  et  qu'en  effet,  en  dépit 
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de  toutes  les  subtilités,  l'article  14  du  projet  de  loi  fait 
apparaître  tout  entier. 

M.  Massé  a  défini  la  liberté  d'enseignement  à  sa  ma- 
nière, et  je  me  permettrai  tout  à  l'heure  d'examiner 
cette  définition;  mais  enfin,  —  et  je  l'en  félicite  très 
sincèrement,  —  il  n'a  pas  essayé  d'abriter,  de  dérober 
en  quelque  sorte  la  discussion  derrière  un  règlement 
de  police,  et  de  soutenir  l'étrange  prétention  de  M.  le 
président  du  conseil,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  liberté 
d'enseignement,  que  l'article  14  que  nous  discutons 
ne  modifie  pas  la  législation  existante  et  qu'il  laisse 
subsister  la  liberté,  en  se  bornant  à  en  priver  la  plu- 
part de  ceux  qui  auraient  le  pouvoir  d'en  user.  (Ap- 
plaudissements et  rires  à  droite.) 

Je  conviens,  d'ailleurs,  que  l'argument  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil  était  peut-être  nécessaire  pour  con- 
cilier les  projets  de  loi  qu'il  soutient  devant  la  Chambre 
ou  qu'il  y  a  apportés  lui-même,  avec  les  déclarations 
faites  devant  la  commission  de  l'enseignement  par 
l'honorable  ministre  de  l'instruction  publique,  qui 
s'est  déclaré  partisan  résolu  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, comme  l'avaient  fait,  avant  lui,  ses  prédéces- 
seurs les  plus  éminents,  M.  Poincaré  et  M.  Léon  Bour- 
geois. 

Mais  ce  sont  des  distinctions  dont  ne  s'embarrassent 
que  les  ministres.  Leurs  amis  ne  s'arrêtent  pas  à  ces 
bagatelles  ;  ils  nous  disent  tout  simplement  :  Que  par- 
lez-vous ici  de  liberté?  C'est  un  abus  de  langage.  L'ins- 
truction de  la  jeunesse  est  une  question  d'intérêt  géné- 
ral, c'est  une  affaire  d'État  devant  laquelle  les  intérêts 
privés  doivent  disparaître  comme  ils  disparaissent 
quand  il  s'agit  de  l'impôt,  du  service  militaire.  La 
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liberté  n'a  rien  à  voir  en  de  telles  questions.  Les  par- 
ticuliers n'ont  qu'à  se  soumettre  à  la  règle  commune, 
qui  doit  être  ici  l'enseignement  public. 

C'est  la  thèse  qu'a  soutenue  avec  éclat,  dans  ses 
écrits  et  à  la  tribune,  M.  Viviani,  et  que  M.  Massé  a 
reprise  hier.  Pour  la  fortifier,  pour  trouver  un  fonde- 
ment supérieur  au  droit  de  l'État,  on  nous  dit  :  ((  Vous 
nous  opposez  la  liberté  du  père,  la  liberté  de  la  famille; 
mais  la  liberté  de  l'enfant,  qu'en  faites-vous?  c'est  elle 
que  nous  entendons  protéger.  »  C'est  la  parole  qu'a- 
vait prononcée  ici  l'honorable  M.  Dumont,  quand  on 
a  discuté,  il  y  a  dix-huit  mois,  l'urgence  des  proposi- 
tions de  MM.  Rabier  et  Levraud. 

L'honorable  M.  Massé  l'a  répétée,  et  il  a  bien  voulu, 
à  cette  occasion,  discuter  avec  infiniment  de  bienveil- 
lance pour  moi  une  page  où  j'avais  essayé  d'y  ré- 
pondre. Il  m'a  reproché  d'avoir,  de  l'autorité  pater- 
nelle, une  conception  romaine!  J'avoue  que  j'en  ai  été 
surpris  :  je  croyais  que  le  sentiment  très  net,  très  puis- 
sant que  j'ai  au  fond  du  cœur,  et  que  beaucoup  d'autres 
ont  comme  moi,  de  la  charge  et  de  la  fonction  pater- 
nelle, y  était  gravé  par  le  droit  naturel,  et  qu'au  con- 
traire c'était  justement  dans  cette  influence  du  droit 
romain  et  de  l'esprit  païen,  de  plus  en  plus  dominante 
dans  les  moeurs  et  dans  les  institutions  du  pays  depuis 
le  xvi^  siècle,  qu'il  fallait  chercher  le  point  d'appui 
de  ce  droit  régalien  dont  M.  Massé  s'est  recommandé 
et  sur  lequel  il  a  établi  toute  la  théorie  de  l'enseigne- 
ment d'État.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Mais,  quelle  que  soit  l'origine  de  nos  idées ,  je  me 
demande  en  quoi  l'enfant  sera  plus  libre  parce  que 
l'instruction  et  l'éducation  qui  lui  seront  données  lui 
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auront  été  imposées  par  l'État,  au  lieu  d'avoir  été 
choisies  pour  lui  par  son  père.  {Applaudissements  à 
droite.) 

La  contrainte  est  au  moins  égale  des  deux  côtés, 
avec  cette  différence  que  celle  du  père  est  légitime, 
étant  fondée  sur  le  droit  naturel ,  tandis  que  celle  de 
l'État  m'apparaît  comme  la  plus  despotique  qui  se 
puisse  concevoir,  ainsi  que  j'essayerai  de  l'établir,  car 
là  est  proprement  toute  la  discussion. 

Mais  si,  par  cette  liberté  de  l'enfant,  on  entend  qu'il 
faut  le  laisser  libre  de  choisir  son  maître  et  son  école, 
je  comprends  moins  encore,  car  je  ne  vois  pas  com- 
ment il  le  pourrait  faire,  et  je  pense  que  s'il  le  pou- 
vait, la  plupart  du  temps  il  choisirait  de  n'en  avoir 
d'aucune  sorte. 

L'honorable  M.  Massé  a  donné,  il  est  vrai,  de  l'ar- 
gument un  commentaire  qui  permet  d'en  mieux  saisir 
la  signification.  M.  Viviani,  avec  sa  lucidité  habi- 
tuelle, l'avait  fait  avant  lui  dans  un  article  de  la.  Revue 
politique  et  parlementaire ,  qui  éclaire  très  bien  la 
question.  M.  Viviani  nous  avait  dit,  —  c'est  à  peu  près 
l'idée  qu'a  reproduite  l'honorable  M.  Massé  :  —  ce  II 
n'y  a  pas  de  liberté  là  où  il  n'y  a  pas  de  discussion. 
Gomment  l'enfant,  livré  sans  défense  aux  mains  du 
prêtre,  pourrait-il  même  discerner  parmi  les  leçons 
du  maître?  » 

Cette  fois,  je  comprends  beaucoup  mieux;  cela  veut 
dire  tout  simplement  :  ((  Vous  abusez  de  l'autorité 
paternelle  pour  corrompre  l'enfant  par  une  éducation 
et  une  instruction  que  nous  trouvons  mauvaises;  et 
parce  que  nous  sommes  l'État,  c'est-à-dire  la  majorité, 
nous  prétendons  vous  l'interdire,  en  arrachant  votre 
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enfant  aux  mains  du  prêtre  auquel  vous  le  livrez  !  » 
{Applaudissements  à  droite.) 

Cela  est  très  clair  :  la  liberté  de  l'enfant  n'est  ici 
qu'une  sorte  de  langage,  un  abus  des  mots,  comme 
dit  M.  Viviani.  Ce  qui  apparaît,  dès  qu'on  creuse  un 
peu  la  pensée,  c'est  toujours  la  même  thèse,  le  droit 
de  l'État  de  juger  les  doctrines,  de  dire  celles  qu'il 
approuve  et  celles  qu'il  désapprouve,  et  d'obliger  cha- 
cun à  élever  ses  enfants  suivant  les  doctrines  officiel- 
lement autorisées.  La  question  est  ainsi  parfaitement 
claire;  c'est  le  droit  de  l'État  dans  toute  sa  tyrannie, 
c'est  ce  que  vous  appelez  le  droit  régalien. 

Eh  bien,  il  faut  s'expliquer  là-dessus,  il  faut  dire  ce 
qu'est  ce  droit  de  l'État,  sur  quoi  il  est  fondé,  jus- 
qu'où, dans  quelle  mesure  il  peut  s'exercer.  Personne 
ne  l'a  dit,  car  ce  n'est  pas  établir  un  droit  et  le  définir 
que  de  l'affirmer. 

Or,  jusqu'ici,  nous  ne  sommes  encore  en  face  que 
d'affirmations,  heureux  encore  quand  on  daigne  en 
prendre  la  peine  ! 

La  commission,  qui  aujourd'hui  ne  nous  a  pas 
même  fait  l'honneur  de  justifier  sa  proposition  par  la 
plus  petite  ligne  d'explication,  nous  demande  inci- 
demment, par  un  article  introduit  tout  à  coup  dans 
une  loi  sur  les  associations,  de  trancher  une  question 
si  grave,  de  bouleverser  d'un  mot  toute  la  législation 
de  l'enseignement.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Le  gouvernement,  lorsqu'il  nous  a  demandé  l'éta- 
blissement du  stage  scolaire,  s'est  borné  à  quelques 
lignes  d'exposé  des  motifs  où  il  a  exprimé  une  préten- 
tion sans  l'asseoir  sur  aucun  argument. 

8* 
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Ce  n'est  pas  assez  :  il  faut  aller  au  fond  de  la  ques- 
tion. Oui!  quand  il  s'agit  des  intérêts  généraux  et 
communs  du  pays,  comme  l'impôt,  la  défense  natio- 
nale, l'entretien  des  grands  services  administratifs, 
alors  le  droit  de  l'État  se  conçoit  à  merveille.  A  ces 
intérêts,  à  ces  besoins,  ni  les  individus,  ni  les  familles, 
ni  même  les  corps  particuliers  ne  sauraient  pourvoir 
seuls.  Tout  le  monde  le  comprend  très  bien  et  aper- 
çoit nettement  que  l'État,  la  puissance  collective,  doit 
nécessairement  intervenir.  Son  droit  est  fondé  sur  son 
devoir,  et  ce  devoir  est  la  condition  même  de  la  vie 
sociale  et  de  l'existence  nationale  d'un  pays.  Quelle 
que  soit  la  forme  de  l'État,  quels  que  soient  ses  repré- 
sentants, nul  ne  peut  songer  à  lui  contester  un  droit 
qui  résulte  de  sa  mission.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Mais  en  est-il  de  même  quand  il  s'agit  de  l'enseigne- 
ment, c'est-à-dire  de  ce  qui  touche  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  délicat ,  de  plus  respectable  et  de  plus  sacré ,  au 
domaine  des  idées,  des  doctrines ,  des  croyances,  de 
la  conscience  elle-même? Est-ce  qu'il  y  a  là  une  analo- 
gie, une  assimilation  possible?  Les  individus,  les 
familles,  les  associations  ne  sont -ils  pas  capables  de 
pourvoir,  par  eux-mêmes  et  par  eux  seuls,  à  la  satis- 
faction de  ces  besoins  essentiels  de  l'âme  humaine  ? 
Assurément  oui,  vous  le  pensez  comme  moi,  puisque 
vous  vous  plaignez  qu'ils  y  pourvoient  trop  bien  à 
votre  gré.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Mais  si  les  individus,  les  familles,  les  associations 
peuvent  suffire  à  une  tâche  qui  est  proprement  la 
leur,  qui  est  leur  tâche  essentielle,  où  est  la  source 
du  droit  de  l'État,  la  raison  d'être  de  son  interven- 
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tion?  Ce  n'est  pas  dans   la   nécessité,  c'est   encore 
moins  dans  sa  nature;  car  enfin  qu'est-ce  que  l'État? 

Ici,  il  ne  suffit  pas  d'invoquer  la  charge  de  l'État, 
et,  pour  la  définir,  de  montrer  sa  responsabilité.  li 
n'est  plus  indifïérent  de  savoir  à  qui  va  être  dévolu 
un  droit  si  considérable  :  bien  au  contraire,  c'est  une 
question  essentielle!  Or,  dans  une  société  démocra- 
tique comme  la  nôtre,  c'est  le  peuple  qui  est  la  source 
du  pouvoir,  et,  par  l'efTet  de  notre  organisation  cons- 
titutionnelle, c'est  dans  la  majorité  des  assemblées 
électives  qu'il  trouve  son  expression,  sa  formule  et 
son  orientation.  Voilà  l'État  moderne! 

Comment  une  majorité  variable  par  essence,  très 
souvent  flottante,  à  chaque  instant  incertaine  d'elle- 
même,  pourrait- elle  décider,  pour  chacun  des  ci- 
toyens, des  intérêts  de  son  âme,  de  son  intelligence  et 
de  sa  conscience? 

La  mobilité  même  de  l'État  est  une  première  con- 
damnation de  son  ingérence. 

C'est  ce  que  M.  Clemenceau  exprimait  très  forte- 
ment dans  un  des  derniers  numéros  du  Bloc.  L'hono- 
rable M.  Clemenceau  discutait  avec  M.  Jaurès,  —  re- 
marquez que  je  ne  tombe  pas  dans  le  travers  qu'on 
signalait  hier  à  la  tribune,  et  que  je  n'entends  pas  invo- 
quer les  opinions  de  M.  Clemenceau  comme  favorables 
à  ma  thèse;  vous  ne  me  supposez  pas  capable  d'un  tel 
artifice  de  tribune,  —  M.  Clemenceau  discutant  avec 
M.  Jaurès,  qui  avait  pris  la  défense  de  la  loi  sur  les 
associations,  —  et  à  ce  propos  avait  parlé  de  l'ensei- 
gnement national,  —  lui  répliquait  avec  une  force 
saisissante  :  «  L'enseignement  national,  lequel?  Qui 
le  réglera?  Des  majorités  changeantes.  On  aura  le  Diei^ 
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de  Jules  Simon  comme  aujourd'hui,  ou  celui  de  Re- 
nan pendant  toute  une  législature,  ou  pas  de  Dieu  du 
tout  pour  quatre  ans  à  une  voix  de  majorité!  {Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

M.  Aynard.  On  a  supprimé  la  messe  rouge  récem- 
ment, et  le  Saint-Esprit  a  été  battu  à  deux  voix  de 
majorité.  (On  rit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  la  vérité 
de  ces  paroles  est  éclatante.  On  ne  peut  pas  mieux 
dire,  ni  plus  exactement;  car  qu'est-ce  que  l'enseigne- 
ment? Est-ce  qu'il  consiste  seulement  dans  les  règles 
du  langage  ou  de  la  science,  dans  la  nomenclature  des 
faits  historiques  ou  le  simple  exposé  des  systèmes  phi- 
losophiques? Mais  non,  cela  serait  indigne  du  maître 
et  de  l'élève. 

L'enseignement  est  bien  autre  chose,  c'est  à  la  fois 
l'instruction  et  l'éducation  :  il  n'y  a  rien  de  plus  faux 
que  leur  séparation  en  deux  domaines  entièrement 
distincts,  rien  de  plus  opposé  à  l'objet  même  de  l'en- 
seignement, qui  est  non  seulement  de  donner  des  con- 
naissances, mais  de  former  des  idées,  rien  de  plus 
contraire  à  la  dignité  du  maître  réduit  ainsi  à  l'abdi- 
cation de  sa  propre  pensée,  rien  enfin  de  plus  éloigné 
de  la  réalité,  au  regard  de  l'enfant  dont  la  leçon  a 
pour  but  de  pénétrer  l'esprit.  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

C'est  pourquoi  la  prétendue  liberté  du  précepteur 
et  du  pensionnat,  qui  était  la  base  du  projet  sur  le 
stage  scolaire,  et  que  M.  Massé,  comme  gage  de  son 
esprit  libéral,  nous  offrait  hier  généreusement,  ne 
peut  être,  en  réalité,  qu'un  étranglement  de  la  liberté. 
(  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
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Eh  bien!  si  renseignement,  quel  qu'il  soit,  com- 
prend l'instruction  et  l'éducation,  il  suppose  nécessai- 
rement deux  choses  :  une  doctrine  et  une  morale. 
L'État,  organisme  administratif,  ne  possède  par  lui- 
même  ni  l'une  ni  l'autre,  et  celles  que  peuvent  avoir 
ses  représentants  momentanés  ne  sauraient  être  le 
fondement  d'un  droit  fixe  et  durable,  puisque,  eux- 
mêmes  variant  à  l'infini  par  la  loi  des  majorités,  il  doit 
arriver,  et  il  arrive  en  effet,  que  leurs  doctrines  va- 
rient avec  eux. 

Il  n'y  a  personne  ici,  à  quelque  parti  qu'il  appar- 
tienne, qui  puisse  accepter  de  courber  ses  idées  sous 
ce  niveau  toujours  mobile,  s'il  a  quelque  souci  de 
l'indépendance  de  son  âme  et  quelque  prévoyance  du 
lendemain.  {Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre.) 

Il  y  a  vingt  ans,  Paul  Bert  essayait  de  répondre 
à  cette  objection  fondamentale,  et  il  disait  :  ce  Quoi! 
l'État  n'a  pas  de  doctrine,  pas  de  morale  ;  mais  qu'est- 
ce  donc  que  les  Codes?  Et  ne  pourrait-on  pas,  en  tête 
des  livres  d'éducation,  inscrire  :  Commandements  de 
l'État,  comme  on  fait  dans  d'autres  livres  pour  ceux 
de  Dieu  et  de  TÉglise?  )) 

La  formule  est  assurément  d'un  matérialisme  bru- 
tal, et  je  me  demande  ce  que  deviendrait,  je  ne  dis 
pas  seulement  l'âme,  la  conscience  individuelle,  mais 
l'âme ,  mais  l'honneur,  mais  la  conscience  d'une  na- 
tion; de  quels  élans,  de  quelle  générosité,  de  quelles 
hautes  pensées  elle  serait  capable  si  elle  n'avait  pour 
sa  foi,  pour  ses  ambitions,  d'autre  horizon  que  celui 
du  prétoire,  pour  son  activité  d'autre  stimulant  que  le 
Code  civil  et  d'autre  frein  que  le  Code  péndiW  (Applau- 
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dissemcvts  à  droite.)  Je  pense  qu'il  faudrait  désespé- 
rer de  sa  grandeur  et  de  sa  civilisation.  (Nouveaux 
ajpplaudissemcnis  sur  les  w.êmes  hanes.) 

Mais  je  le  reconnais,  dans  [cette  rude  expression, 
M.  Paul  Bert  formulait,  d'une  manière  très  frappante, 
l'idée  maîtresse  de  la  législation  révolutionnaire,  la 
substitution  de  l'État  à  la  Divinité,  avec  la  même  auto- 
rité pour  ses  dogmes  et  pour  ses  lois.  C'est  la  pure 
doctrine  jacobine  qui,  plus  ou  moins  avouée,  plus 
ou  moins  consciente,  inspire  tous  vos  projets  de  loi, 
telle  qu'elle  fut  conçue  par  Jean- Jacques  Rousseau 
dans  le  Contrat  social. 

Je  n'apprends  ici  rien  à  personne.  Qu'est-ce  que 
cette  religion  dont  les  commandements  sont  inscrits 
en  tête  des  livres  d'éducation  nationale?  Qu'est-ce  que 
ces  commandements  de  l'État,  que  cette  religion 
»  civique ,  sinon  la  ce  profession  de  foi  purement  civile  » 
de  Rousseau  dont  il  appartient  au  souverain  de  fixer 
les  articles,  non  pas  précisément  comme  dogmes  de 
religion,  mais  comme  sentiments  de  sociabilité,  et 
que,  sans  obliger  à  les  croire,  il  impose  de  telle  sorte 
qu'il  «  peut  bannir  de  l'État  quiconque  ne  les  croit 
pas  »  ? 

Voilà  les  commandements  de  l'État.  On  pourrait 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  conception  plus  tyrannique,  s'il 
n'était  encore  plus  vrai  de  dire  qu'il  n'y  en  a  pas  de 
plus  vaine.  {Très  hienî  très  hieyil  à  droite.) 

Là-dessus  l'expérience  a  prononcé.  On  a  beaucoup 
parlé  de  l'histoire  dans  cette  discussion.  M.  le  président 
du  conseil  s'est  appuyé  sur  Charlemagne  et  sur  saint 
Louis.  Hier,  M.  Massé,  voulant  bien  nous  faire  grâce 
de  quelques  siècles,  a  invoqué  Henri  IV.  Je  demande 
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la  permission  d'être  un  peu  plus  moderne  et  de  ne 
remonter  qu'à  la  Convention.  Son  histoire  porte  avec 
elle  une  leçon  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  replacer 
sous  les  yeux  du  pays,  car  toute  la  campagne  à  la- 
quelle nous  assistons  n'est  autre  chose  qu'un  retour 
offensif  de  ses  doctrines. 

Je  dis,  remarquez-le  bien,  des  doctrines  de  la  Con- 
vention ;  car  s'il  est  vrai  que  les  idées  de  Rousseau 
avaient  pénétré  les  esprits  de  la  plupart  des  hommes 
de  la  Révolution,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'à  beaucoup 
d'entre  eux  le  sens  politique  et  la  réflexion  philoso- 
phique firent  apercevoir  ses  funestes  conséquences, 
et  qu'elles  ne  trouvèrent  que  chez  les  jacobins  des  dis- 
ciples absolus. 

M.  Massé  a  invoqué,  hier,  les  précurseurs  de  la  Ré- 
volution ,  Montesquieu  et  Voltaire  ;  mais  il  a  oublié 
Mirabeau.  Mirabeau,  que  pressait  le  génie  de  l'homme 
d'État,  a  écrit  quatre  discours  sur  l'instruction  pu- 
blique, qui  ont  été  publiés  après  sa  mort  par  Cabanis. 
Sans  doute,  ils  sont  dirigés  contre  les  corporations 
religieuses,  parce  qu'elles  avaient  alors  en  quelque 
sorte  le  monopole  de  l'enseignement;  mais  c'est  un 
plaidoyer  pour  la  liberté!  Mirabeau  dit  aux  législa- 
teurs, aux  partisans  de  l'enseignement  d'État  :  «  Vous 
n'avez  point  d'opinion  favorite  à  faire  prévaloir  ;  il  ne 
vous  est  pas  donné  de  faire  éclore  tout  à  coup  une  race 
nouvelle.  »  C'est  le  langage  de  l'homme  politique  ;  et 
voici  celui  de  Condorcet,  qui  est  le  philosophe  de  la 
Révolution.  Tout  le  monde  ici  connaît  ses  Mémoires 
sur  Vinstmction  publique;  peut-être  tout  le  monde  ne 
lesa-t-il  pas  lus.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission d'en  lire  quelques  lignes. 
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Je  n'abuserai  pas  des  lectures;  mais  ce  passage  est 
si  précis,  si  significatif,  que  je  ne  puis  me  dispenser 
de  le  citer  textuellement.  Gondorcet  parle  de  l'éduca- 
tion civique;  il  accepte  qu'on  enseigne  l'organisation 
des  pouvoirs  publics,  et  il  ajoute  :  «  Si  l'on  entend  qu'il 
faut  enseigner  la  constitution  comme  une  doctrine 
conforme  aux  principes  de  la  raison  universelle  ou 
exciter  en  sa  faveur  un  aveugle  enthousiasme  qui 
rende  les  citoyens  incapables  de  la  juger...,  alors  c'est 
une  espèce  de  religion  politique  qu'on  veut  créer, 
c'est  une  chaîne  que  l'on  prépare  aux  esprits,  et  on 
viole  la  liberté  dans  ses  droits  les  plus  sacrés,  sous 
prétexte  d'apprendre  à  la  chérir.  » 

((  Une  chaîne  que  l'on  prépare  aux  esprits  !  ))  Je 
vous  prie  de  retenir  ces  paroles  qui  sont  d'un  des 
((  grands  ancêtres  »  de  la  Révolution ,  et  non  pas  d'un 
de  ces  hommes  que  vous  accusez  de  ne  revendiquer 
la  liberté  d'enseignement  que  par  esprit  de  réaction. 

((  Une  chaîne  que  l'on  prépare  aux  esprits  !  »  C'était 
déjà,  à  l'ouverture  de  la  Convention,  la  condamnation 
de  toute  son  œuvre  scolaire,  comme  c'est  la  condam- 
nation des  projets  que  vous  préparez  aujourd'hui. 
{Applaiidissemants  à  droite  et  au  centre.) 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  du  long  récit  des 
débats,  à  la  fois  violents  et  stériles,  qu'elle  connaît 
aussi  bien  et  sans  doute  beaucoup  mieux  que  moi  ;  je 
ne  lirai  pas  le  fameux  plan  d'éducation  de  Lepelletier 
de  Saint -Fargeau,  porté  après  sa  mort  par  Robes- 
pierre à  la  tribune,  le  12  juillet  1793,  où  l'on  voit  les 
enfants  des  deux  sexes  casernes  dans  des  maisons 
d'égalité,  formant  une  armée  enfantine  qui  a  sucé  le 
lait  républicain  sous  le  regard  de  la  patrie  et  l'œil 
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attendri  des  vieillards  (on  rit),  ni  de  celai  de  Saint- 
Just  où  tous  les  enfants  sont  habillés  uniformément, 
en  ouvriers  d'abord,  en  soldats  ensuite,  et  ne  prennent 
le  costume  des  arts  qu'après  avoir  traversé  aux  yeux 
du  peuple  un  fleuve  à  la  nage,  le  jour  de  la  fête  de  la 
Jeunesse.  Ce  sont  les  divagations  de  la  tyrannie.  (Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Au-dessus  des  puériles  tentatives,  au-dessus  des 
plans  chimériques  et  des  projets  tyranniques,  il  y  a 
la  parole  qui  les  inspire  tous,  qui  en  donne  la  raison, 
qui  prétend  les  légitimer,  les  fonder  sur  le  droit  et 
qui  demeure,  à  travers  les  âges,  comme  la  formule  du 
despotisme  jacobin,  la  parole  terrible  de  Danton,  jetée, 
le  22  frimaire  an  II,  dans  une  discussion  sur  l'instruc- 
tion publique  :  «  Il  est  temps  de  rétablir  ce  grand 
principe,  qu'on  semble  méconnaître,  que  les  enfants 
appartiennent  à  la  République  avant  d'appartenir  à 
leurs  parents.  )) 

M.  Massé  a  dit  qu'il  ne  l'acceptait  qu'en  partie.  Je 
ne  me  suis  pas  expliqué  pourquoi;  car  elle  était  au 
fond  de  son  discours  comme  elle  est  au  fond  de  cet 
article  14  que  nous  discutons  aujourd'hui.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

Mais  il  faut  se  hâter  de  l'ajouter  :  à  elle  seule,  appli- 
quée seulement  par  la  tyrannie  jacobine,  elle  eût  été 
impuissante;  elle  ne  devint  créatrice  que  lorsqu'elle 
fut  mise  en  œuvre  et  en  action  par  Napoléon,  comme 
tant  d'autres  idées  de  la  Révolution  qui  n'ont  duré,  qui 
n'ont  pénétré  les  mœurs,  les  habitudes  de  la  nation, 
que  parce  qu'elles  ont  été  pétries  par  sa  main  puis- 
sante. 

Voilà  ce  que  recouvrent  les  paroles  de  M.  Viviani, 
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et  cette  accusation  qu'on  nous  adresse  d'abuser  des 
mots  quand  nous  parlons  de  liberté!  Voilà  ce  que 
recouvrent  les  formules  juridiques  de  M.  le  président 
du  conseil  et  ces  maximes  auxquelles  on  sacrifie  la 
liberté  pour  assurer  la  conservation  de  l'État.  C'est 
par  là  que  vous  êtes  étroitement  liés.  On  oppose  vos 
doctrines  économiques,  on  s'étonne  de  voir  unis  dans 
la  même  entreprise  l'individualiste  que  vous  êtes , 
monsieur  le  président  du  conseil,  et  le  collectiviste, 
au  moins  théorique,  qu'est  M.  Millerand.  On  cherche, 
on  se  demande  où  est  le  lien,  le  pacte  qui  vous  ras- 
semble. Mais  la  surprise  est  sans  raison.  Individua- 
listes et  socialistes,  vous  êtes  de  la  même  famille  : 
vous  êtes  des  jacobins!  (Vifs  applaudissements  au 
centre  et  à  droite.  — Mouvements  divers.) 

M.  CuNÉo  d'Ornano.  Les  jacobins  ont  fait  les  meil- 
leurs sénateurs  de  l'Empire. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Si  vous  aviez  siégé  à 
la  Convention  en  l'an  II,  vous  auriez  applaudi  la  parole 
de  Danton ,  et  vous  auriez  ensuite  été  tous  les  deux 
d'excellents  ministres  de  Napoléon.  {Rires  et  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Eh  bien!  si  puissante  que  soit  votre  coalition,  si 
forte  que  soit  la  majorité  sur  laquelle  vous  vous 
appuyez,  j'ose  vous  dire  que  vos  projets  sont  frappés 
à  l'avance  de  stérilité  et  que  vous  ne  pouvez  pas  réus- 
sir. (  Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Vous  ne  réussirez  pas  où  a  été  vaincue  la  puissance 
tragique  de  la  Convention,  où  s'est  brisé  le  génie  de 
Napoléon.  {Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

De  son  œuvre  immense,  tout  le  reste  a  survécu; 
gouvernés  et  gouvernants,  nous  en  vivons.  (Applau- 
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dissements  sur  divers  hancs  à  droite.)  Sur  un  seul 
point,  tant  la  révolte  des  esprits  est  plus  forte  que  le 
génie  des  hommes ,  sa  conception  s'est  heurtée  à  une 
infranchissable  barrière ,  et  c'est  justement  sur  l'éta- 
blissement de  la  doctrine  d'État.  Vous  allez  le  voir  si 
vous  voulez  bien  me  permettre  de  poursuivre  cet  exa- 
men historique  qui  est,  à  mon  avis,  la  réponse  la 
meilleure  et  la  plus  efficace  à  ceux  qui  prétendent  que 
la  loi  de  1850  a  été  une  surprise  imprévue  de  la  réac- 
tion, une  revanche  de  la  bourgeoisie  sur  l'émeute  de 
juin,  tandis  qu'au  contraire  elle  a  été  l'aboutissement 
d'un  long  travail  commencé  à  l'heure  même  où  la 
Révolution  sans  le  savoir,  et  peut-être  sans  le  vou- 
loir, a  jeté  dans  les  âmes  le  principe  de  la  liberté 
de  l'enseignement.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

J'ai  dit  que  l'expérience  de  la  Convention  était  une 
décisive  leçon.  Je  voudrais  le  montrer  par  les  résul- 
tats de  son  œuvre  scolaire.  D'abord  elle  commence 
par  tout  détruire.  Le  15  septembre  1793,  par  surprise, 
presque  sans  débats,  sur  une  pétition  apportée  par 
une  délégation  du  gouvernement  de  Paris,  elle  pro- 
nonce la  suppression  des  Universités,  Facultés  et  col- 
lèges. Et  quoique,  effrayée  d'une  œuvre  si  brutale,  elle 
essaye  presque  aussitôt  de  suspendre  l'exécution  du 
décret,  la  suppression  s'accomplit  si  bien  que,  l'année 
suivante,  il  n'y  avait  plus  rien. 

Un  homme  dont  personne  ici ,  et  particulièrement 
au  banc  du  gouvernement,  ne  récusera  l'autorité,  et 
qui  n'est  pas  suspect  de  parti  pris  contre  la  Révolu- 
tion, l'honorable  et  éminent  M.  Liard,  directeur  de 
l'enseignement  supérieur,  a  fait  en  quelques  lignes  le 
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laljleau  de  la  situation  des  établissements  d'instruc- 
tion à  la  lin  de  l'an  II. 

Il  écrit  dans  son  livre  aur  L'Enseignement  supérieur 
en  France  :  ce  C'en  était  bien  fini  des  Universités,  des 
Facultés  et  des  collèges  :  on  ne  parlait  plus  des  Facul- 
tés de  médecine  et  de  droit  ;  dans  les  collèges  de 
Paris  il  ne  restait  plus  que  les  boursiers,  maintenus 
en  possession  de  leurs  bourses  par  les  décisions  de 
l'Assemblée;  on  les  payait  encore,  eux  et  leurs  pro- 
fesseurs, mais  on  avait  cessé  de  les  nourrir...  » 

C'est  sur  ces  ruines  que  la  Convention  essaya  d'édi- 
fier son  œuvre  scolaire.  Je  dis  «  sur  ces  ruines  »  :  le 
mot  n'est  pas  trop  fort,  c'est  celui-là  même  qu'em- 
ployait Lakanal  dans  son  rapport  sur  la  création  des 
Écoles  centrales. 

Il  disait  :  «  Il  faut  commencer  par  déblayer  les  dé- 
bris des  collèges  où  d'inutiles  professeurs  rassemblent 
sur  des  ruines  quelques  élèves  mendiés.  »  Et  c'est  sur 
ces  ruines  qu'il  proposait  d'élever  ce  le  plan  géométral 
du  grand  édifice  promis  à  l'impatience  des  Français, 
du  temple  immense,  éternel,  élevé  à  tous  les  arts,  à 
toutes  les  branches  de  l'industrie  humaine  ». 

La  loi  de  l'an  III,  qui  créait  les  Écoles  centrales  sur 
la  base  d'une  par  trois  cent  mille  habitants,  ne  fut, 
vous  le  savez,  jamais  appliquée,  et  elle  fut  remplacée 
par  la  grande  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  organisait 
les  Écoles  centrales  sur  de  nouvelles  bases,  à  raison 
d'une  par  département.  Messieurs,  cette  loi  de  l'an  IV 
est  une  œuvre  considérable,  c'est  l'œuvre  essentielle 
de  la  Révolution  dans  l'enseignement  secondaire,  et 
elle  demeura  la  loi  de  la  France  jusqu'au  Consulat  : 
c'est  celle-là  qu'il  faut  juger.  Daunou  la  présenta  à  la 
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Convention  :  son  rapport  est  un  acte  d'accusation 
contre  les  destructions  de  la  veille,  contre  «  les  délires 
de  l'esprit  public,  les  querelles  des  partis,  les  guerres 
des  factions,  les  distractions  continuelles  de  la  pensée», 
qui  ont  amené  l'efTondrement  de  toutes  les  institutions 
scolaires.  Tout  le  passé  est  détruit.  Par  quoi  essaye- 
t-on  de  le  remplacer? 

Les  Écoles  centrales  étaient,  dit  M.  Thiers,  «  des  éta- 
blissements en  quelque  sorte  académiques  où  se  fai- 
saient des  cours  publics  auxquels  la  jeunesse  pouvait 
assister  quelques  heures  par  jour,  en  retournant  en- 
suite dans  les  familles  ou  dans  les  pensionnats  formés 
par  l'industrie  particulière.  » 

C'est  toute  la  doctrine  qui  reparaît  aujourd'hui  : 
l'instruction  séparée  de  l'éducation,  la  liberté  du  pen- 
sionnat! Il  n'y  a  rien  de  nouveau.  Alors  aussi,  dans 
les  écoles  de  l'État,  il  s'agit  d'enseigner  à.  la  jeunesse 
une  morale  indépendante  de  toute  idée  religieuse  ; 
c'est  le  grand  objet,  le  grand  effort  de  l'éducation  na- 
tionale, et,  comme  aujourd'hui,  les  professeurs  sont 
dans  l'embarras  devant  cette  morale  indéfinie!  En- 
traînés par  l'habitude  ancienne,  cédant  à  leurs  senti- 
ments personnels,  il  en  est  qui  parlent  aux  élèves  de 
l'immortalité  de  l'âme,  de  l'Être  suprême.  Le  Conseil 
de  l'instruction  publique,  le  ministre  de  l'intérieur, 
les  en  reprennent  vivement. 

Le  gouvernement  du  Directoire  continue,  là-dessus 
comme  sur  le  reste,  l'œuvre  de  la  Convention.  Qui- 
nette,  votre  prédécesseur  au  ministère  de  l'intérieur, 
monsieur  le  président  du  conseil,  écrit,  en  l'an  VII, 
à  un  professeur  qui  s'est  permis  quelques  paroles 
spiritualistes  :  (c  Ce  sont  choses  qui  dépassent  nos 
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moyens  de  connaître...  Or  le  caractère  de  la  nouvelle 
métaphysique  est  et  doit  être  de  ne  traiter  que  les 
sujets  qui  sont  évidemment  à  la  portée  de  notre  intel- 
ligence... »  Voilà  la  morale  d'État  définie  par  le  mi- 
nistre de  l'an  VII. 

Eh  bien!  ces  Écoles  centrales,  si  semblables  dans 
leur  esprit,  dans  leur  conception,  à  ce  que  vous  rêvez 
pour  les  lycées  et  les  collèges,  qu'est-ce  qu'elles  ont 
produit? 

M.  Albert  Duruy  l'a  montré  dans  un  livre  admira- 
blement documenté.  Il  y  a  eu  à  Paris  des  écoles  qui 
ont  réussi,  celles  des  Quatre-Nations,  du  Panthéon,  de 
la  rue  Saint- Antoine  ;  elles  avaient  des  professeurs 
hors  ligne  :  La  Harpe,  Fontanes,  Laromiguière,  Dau- 
nou,  Saussure.  Mais  ailleurs?  Dans  les  départements? 
M.  Duruy  a  relevé  aux  Archives  nationales,  dans  les 
états  adressés  de  l'an  V  à  l'an  VIII  par  les  administra- 
tions départementales  au  ministre  de  l'intérieur,  la 
statistique  des  élèves  ayant  suivi  les  cours  de  quinze 
Écoles  centrales,  dont  deux  des  plus  florissantes,  celles 
de  Toulouse  et  de  Besançon. 

Savez-vous  ce  qui  apparaît  dans  cette  statistique? 
Une  moyenne,  par  école,  de  dix  élèves  dans  les  classes 
d'histoire,  de  six  dans  celles  des  lettres! 

En  l'an  VII,  François  de  Neufchâteau,  ministre  de 
l'intérieur,  ouvre  une  enquête.  Un  professeur  lui 
écrit  :  «  Si  toutes  les  écoles  de  la  République  res- 
semblent à  celles  que  je  connais  (celles  de  Bordeaux 
et  d'Angers),  les  études  doivent  être  dans  l'état  le  plus 
pitoyable,  vu  la  désertion  où  se  trouvent  la  plupart 
des  classes.  »  Enfin,  quand  arrive  la  grande  enquête 
de  l'an  IX,  celle  de  Ghaptal,  dont  les  procès- verbaux, 
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vivants,  pris  sur  le  fait,  sont  à  la  disposition  de  tout 
le  monde  dans  le  beau  livre  de  M.  Félix  Rocquain, 
le  résultat  éclate  de  toutes  parts  :  les  écoles  sont 
désertes  ! 

Pourquoi?  Parce  que,  dit  Ghaptal  dans  son  rapport 
aux  Consuls  sur  l'état  de  l'instruction  publique,  a  on 
a  cru  qu'on  change  les  habitudes  et  les  moeurs  avec 
des  règlements;  on  a  fait  la  loi  du  3  brumaire  (c'est 
la  loi  de  l'an  lY),  elle  a  créé  des  écoles,  mais  elle  n'a 
rien  fait  pour  l'éducation.  »  (Très  bien!  très  bien!  à. 
droite.) 

Voilà  les  faits.  Voilà  à  quoi  aboutit  cette  grande  loi 
de  brumaire  an  IV. 

Et  d'où  vient  cette  impuissance  éducatrice  ?  Il  faut 
aller  au  fond  de  la  question.  Je  ne  suis  pas  suspect 
assurément  de  beaucoup  de  sympathie  pour  l'œuvre 
de  la  Convention,  mais  enfin  je  m'efforce  de  la  juger 
sans  parti  pris.  Je  sais  bien  qu'elle  a  fondé  des  œuvres 
d'enseignement  puissantes  et  durables.  Mais  les- 
quelles? Quand  elle  donne  au  Muséum  d'histoire 
naturelle  une  forme  et  des  développements  nouveaux, 
quand  elle  institue  l'École  polytechnique,  le  Bureau 
des  longitudes  et  l'École  des  langues  orientales,  elle 
ne  fait  pas  œuvre  d'éducation,  elle  crée,  elle  orga- 
nise, elle  dote  des  établissements  de  haut  ensei- 
gnement. L'État  est  ici  dans  son  rôle  et  dans  son 
droit. 

Pour  pourvoir  ces  établissements  nouveaux,  elle  ne 
pratique  pas  la  méthode  de  la  table  rase,  elle  réorga- 
nise ceux  qui  existaient,  elle  fait  appel  au  concours 
d'hommes  déjà  illustrés  par  leur  science,  éprouvés 
par  le  savoir  sous  le  gouvernement  précédent  :  Monge, 
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Laplace,  Lalaiidc,  Ghaptal,  Berthollet,  Jussieu...  Ces 
hommes,  elle  ne  les  charge  pas  d'appliquer  un  plan 
factice,  la  régénération  de  l'humanité  d'après  des 
maximes  ahstraites,  mais  de  développer  la  haute  cul- 
ture de  l'esprit.  Elle  réussit.  Dans  l'œuvre  de  l'édu- 
cation, au  contraire,  elle  échoue.  Pourquoi?  Les 
hommes,  les  moyens,  l'activité  sont  les  mêmes;  mais 
ici  le  point  de  départ  est  faux. 

Les  congrégations  enseignantes,  le  clergé,  avaient  un 
personnel  nombreux ,  exercé.  On  l'exclut ,  on  le  dis- 
perse :  les  éducateurs  font  défaut. 

Le  citoyen  qu'on  veut  façonner  n'est  pas  un  homme, 
avec  sa  conscience  propre,  son  âme,  sa  famille  ;  c'est 
un  élément  de  la  collectivité  contraint  à  penser 
comme  le  veut  le  corps  politique  :  l'éducation  n'a 
plus  de  base  morale,  elle  n'attire  ni  ne  retient  les 
élèves. 

Aucune  leçon  historique  n'est  plus  instructive.  Je 
ne  comprends  pas  comment,  après  un  siècle,  lorsque 
l'histoire  de  la  Révolution  a  été  fouillée  si  profondé- 
ment, des  hommes  d'État  peuvent  encore  la  mécon- 
naître. {Applaudissements  à  droite.) 

Et  pourquoi  cette  prétention  de  donner  pour  base 
à  l'éducation  l'enseignement  d'une  doctrine  d'État, 
d'une  profession  de  foi  civile,  fixée  par  le  souverain, 
comme  dit  le  Contrat  social;  pourquoi  cette  préten- 
tion était- elle  donc  déjà,  il  y  a  cent  ans,  une  cause 
d'impuissance  si  profonde  et  si  décisive? 

Parce  qu'elle  était  en  opposition  avec  le  fait  social 
et  philosophique  de  la  Révolution  :  de  ce  désaccord 
entre  la  doctrine  et  la  réalité  sont  issues  les  luttes 
dont  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement  a 
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été  l'objet  depuis  cent  ans,  et  que  vous  ranimez  si 
imprudemment.  (Ajïplaudissements.) 

Quelque  chose  avait  disparu,  en  1789,  qui  pendant 
les  siècles  précédents  avait  d'abord  pénétré  l'état  social, 
puis  continué  de  le  régir  officiellement  en  cessant  peu  à 
peu  de  dominer  les  esprits  :  c'est  l'unité  de  croyances, 
ou,  pour  parler  exactement,  la  religion  chrétienne.  La 
nation  en  était  pénétrée,  et  le  pouvoir  public  d'alors, 
le  prince,  ce  prince  dont  Rousseau  n'a  fait  que  trans- 
férer la  puissance  à  la  collectivité,  le  prince  était  le 
défenseur  de  l'Église  catholique  dont  les  principes  et 
les  doctrines  dominaient  la  société. 

M.  Massé  disait  hier  que,  pendant  l'ancien  régime, 
c'était  l'Etat  qui  enseignait.  Qu'il  me  permette  de  le  lui 
dire,  c'est  une  erreur  historique  complète.  Dans  l'an- 
cien régime,  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  l'an- 
cienne monarchie,  ce  n'était  pas  l'État,  c'était  l'Église 
qui  enseignait.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.  —  Inter- 
ruptions à  gauche.)  L'Église  enseignait,  vous  ne  pou- 
vez pas  le  contester;  l'État,  c'est-à-dire  le  roi,  était  le 
gardien  de  la  doctrine,  il  défendait  l'P^glise  et  il  pro- 
tégeait son  droit  d'enseignement,  au  nom  de  quoi?  au 
nom  de  l'unité  de  croyances  et  de  l'unité  de  doctrine. 

Voilà  l'histoire  de  l'ancien  régime. 

L'Université  moderne  peut  assurément  se  réclamer 
des  Universités  anciennes,  parce  qu'on  peut  toujours 
se  chercher  des  ancêtres  et  des  titres  de  famille  ;  mais 
enfin  elle  n'a  avec  celles-ci  qu'une  lointaine  analogie  : 
l'Université  d'autrefois  était  ecclésiastique,  et  ses 
rivaux,  c'étaient  les  congrégations  religieuses.  Toute 
l'histoire  de  l'enseignement  dans  l'ancien  régime  est 
l'histoire  des  luttes,  des  rivalités  entre  deux  pouvoirs 
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ecclésiastiques,  l'Étal  intervenant  tantôt  pour  les  uns 
et  tantôt  pour  les  autres. 

Au  xvp  siècle,  la  Réforme  est  venue  :  elle  a 
brisé  l'unité  des  croyances.  C'est  là  que  la  Révolution 
a  commencé  dans  l'ordre  moral,  comme  elle  avait 
commencé  dans  l'ordre  politique,  par  la  destruction 
du  régime  féodal.  A  partir  de  ce  moment,  dans  notre 
pays,  l'unité  de  doctrine  est  rompue,  et  pendant  deux 
siècles  cette  rupture  va  chaque  jour  s'accentuer  davan- 
tage. 

Fidèle  à  sa  tradition,  à  son  rôle,  à  sa  mission  histo- 
rique, la  monarchie  continue  à  défendre  autant  qu'elle 
le  peut  l'unité  de  doctrine  et  de  croyances;  elle  le  fait 
par  tous  les  moyens,  par  des  moyens  que  vous  ré- 
prouvez, et  dont  cependant  la  justification  est  la 
même,  aux  yeux  de  l'État  d'alors,  que  celle  dont  vous 
couvrez  aujourd'hui  vos  projets  contre  nous.  Elle 
échoue,  comme  vous  allez  échouer  vous-mêmes, 
parce  que  la  libre  discussion ,  une  fois  qu'elle  est  dé- 
chaînée, surtout  entre  les  croyances  et  les  doctrines» 
ne  peut  être  arrêtée  ni  par  les  édits  ni  par  les  fron- 
tières. {Applaudissements  à  droite  et  au  centre.)  Le 
mouvement  des  idées  ne  s'arrête  jamais;  c'est  l'his- 
toire de  tout  le  xviiP  siècle.  La  libre  discussion  s'est 
emparée  des  esprits,  elle  traverse  les  frontières ,  elle 
dédaigne  les  édits  ;  elle  prend ,  malgré  les  défenses 
royales,  possession  de  la  publicité;  elle  requiert  les 
presses  de  l'étranger  quand  celles  de  l'intérieur  lui 
sont  interdites;  partout  elle  ravage  toutes  les  têtes. 
L'unité  de  croyances  est  assaillie  de  toutes  parts,  elle 
succombe,  et,  quand  la  Révolution  arrive,  elle  est 
anéantie.  (Applaudissements  sur  les  mêmes  hancs,) 
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Voilà  le  grand  fait  philosophique  de  la  Révolution. 
La  Constituante  n'a  fait  que  le  proclamer  en  rom- 
l)ant  définitivement,  dans  l'ordre  politique,  cette  union 
de  l'Eglise  et  de  l'État,  de  la  loi  et  de  la  doctrine  qui 
jusqu'alors  avait  subsisté  et  qui  désormais  est  détruite. 
Dès  lors,  l'État  n'est  plus  le  gardien  de  la  doctrine 
catholique,  il  n'a  plus  de  doctrine  à  lui,  il  n'en  peut 
plus  défendre  aucune.  A  partir  de  cette  époque,  — 
vous  croyez  que  c'est  à  partir  de  1850  ! ...  Ah  !  vous  avez, 
laissez-moi  vous  le  dire,  une  bien  courte  vue  de  la 
philosophie  de  l'histoire  {ajipland issements  à  droite), 
—  à  partir  de  ce  moment,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment est  fondée  dans  les  âmes;  nul,  quel  qu'il  soit, 
roi,  empereur,  république,  n'y  pourra  porter  atteinte 
sans  que  la  révolte  des  âmes  se  prononce  contre 
lui.  Voilà  la  vérité!  (Applaudissements  à  droite.) 

Dans  un  très  remarquable  article,  publié  par  la 
Revue  politique  et  parlementaire ,  M.  Viviani  dit  que 
c'est  faire  subir  une  déviation  à  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion, que  de  prétendre  en  tirer  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. 

Chacun  peut  interpréter,  suivant  ses  opinions  et  ses 
tendances,  l'esprit  de  la  Révolution,  et  je  pense  bien 
qu'en  effet  les  jacobins  d'alors  ne  voulaient  pas  la 
liberté  d'enseignement  plus  que  les  jacobins  d'aujour- 
d'hui; mais  on  ne  gouverne  pas  à  son  gré  les  principes 
et  les  idées.  Quand  les  principes  sont  posés  et  quand 
les  idées  se  sont  emparées  des  esprits,  ils  portent  avec 
eux  des  conséquences  inéluctables  auxquelles  il  n'est 
donné  à  personne  de  se  dérober.  {Très  bien!  très  hie^i! 
à  droite  et  au  centre.)  Et  cela  est  si  vrai ,  qu'à  peine 
accomplie  cette  rupture   entre  l'ordre  politique  et 
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l'ordre  religieux  qui  est  le  grand  fait  de  la  Révolution, 
immédiatement,  non  pas  de  notre  temps,  mais  dès  le 
temps  de  la  Convention,  la  lutte  commence  entre 
l'État  et  la  liberté. 

Où  donc,  au  milieu  de  la  désertion  des  Écoles  cen- 
trales de  la  République,  s'était  réfugiée  l'éducation 
de  la  jeunesse?  Elle  s'était  réfugiée  dans  les  écoles 
privées.  Je  vous  ai  montré  dans  la  discussion  géné- 
rale comment,  par  l'effet  même  du  mouvement  des 
âmes,  malgré  les  lois  de  la  Terreur,  au  pied  des  écha- 
fauds,  les  congrégations  renaissaient  de  toutes  parts. 
La  même  chose  se  produisait  pour  les  écoles. 

J'ai  cité  le  collège  de  Juilly,  dirigé  par  une  de  ces 
congrégations  que  la  loi  venait  d'anéantir  et  où  cepen- 
dant les  élèves  affluaient.  Il  y  en  avait  bien  d'autres 
sur  tous  les  points  du  territoire.  Et  alors,  écoutez! 
C'est  votre  propre  histoire  que  je  vais  dérouler  devant 
vous,  car  nous  assistons  à  tous  les  recommencements  : 
tout  à  l'heure,  dans  les  idées  et  dans  les  doctrines,  le 
recommencement  de  la  Convention  ;  maintenant,  dans 
les  pratiques  du  gouvernement,  le  recommencement 
du  Directoire.  {Applaudissements  à  droite.) 

Les  écoles  privées  se  multipliaient,  elles  prospé- 
raient :  et  qu'allait- on  y  chercher?  précisément  ce 
que  nous  allons  chercher  dans  nos  écoles  libres  :  l'édu- 
cation chrétienne  qu'on  ne  trouvait  plus  ailleurs  (ap- 
plaudissements  à  droite)',  et,  contre  ce  mouvement 
universel,  le  Directoire  faisait  comme  vous  :  il  appe- 
lait à  son  aide  toutes  les  armes  du  vieux  despotisme 
jacobin.  Le  17  pluviôse  an  VI,  un  arrêté  des  Direc- 
teurs prescrit  aux  municipalités  de  faire  l'inspection 
mensuelle  des  écoles  particulières,  des  maisons  d'édu- 
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cation,  des  pensionnats,  pour  s'assurer  si  l'on  met  aux 
mains  des  élèves,  comme  base  de  leur  instruction,  la 
Constitution,  les  Droits  de  l'homme,  les  livres  élémen- 
taires adoptés  par  la  Convention,  si  on  observe  les 
décadis,  les  fêtes  républicaines  :  sinon  l'école  sera 
fermée  ou  suspendue.  Et  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  s'appelait  alors  Letourneux,  accompagne  cet  ar- 
rêté d'une  circulaire  où  il  dénonce  a  l'audace  de  ces 
écoles  privées  dans  lesquelles  on  propose  impuné- 
ment les  maximes  les  plus  opposées  à  la  constitution 
et  au  gouvernement ,  et  dont  la  coupable  prospérité 
semble  croître  en  raison  de  la  perversité  des  principes 
qu'y  reçoit  la  jeunesse  ».  (Rives  à  droite.) 

Le  ministre  ne  demande  pas  de  mesure  inquisito- 
riale.  C'est  comme  vous.  Vous  êtes  les  ennemis  des 
mesures  inquisitoriales  ;  tout  le  monde  sait  que  vous 
êtes  pour  la  liberté  (mouvements  divers),  et  le  Direc- 
toire était  aussi  pour  la  liberté.  Il  n'aspirait  qu'à  rem- 
plir la  charge  de  l'État,  comme  le  veut  M.  Massé,  à 
être  un  bon  père  de  famille.  Il  demandait,  —  c'est  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  parle,  —  «  cette  sévérité 
paternelle  qui  veille  avec  une  calme  inquiétude  sur 
une  tendre  famille  pour  écarter  loin  d'elle  le  souffle 
empoisonné  de  tous  les  genres  de  corruption,  pour 
sauver  ces  jeunes  enfants  qu'un  fatal  aveuglement 
immole,  dès  leur  aurore,  à  des  passions  étrangères.» 

M.  Paschal  Grousset.  Tout  y  est. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oui,  vous  avez  rai- 
son! Tout  y  est  :  même  la  liberté  de  l'enfant,  et  on 
croirait  lire  un  exposé  des  motifs  de  M.  Rabier  ou  un 
rapport  de  M.  Trouillot.  (Applaudisseinents  à  droite 
et  sur  divers  hancs  au  centre.) 
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Eh  bien!  ces  circulaires  et  ces  arrêtés,  ils  sont 
comme  vont  être  vos  lois,  ils  sont  impuissants!  Et 
alors,  au  conseil  des  Cinq -Cents  les  propositions  se 
multiplient,  comme  ici. 

C'est  Chazal  qui  dit  :  «  Nous  n'aurons  pas  la  stupi- 
dité des  rois,  tout  sera  républicain  dans  notre  Répu- 
blique... Nous  arracherions  le  dépôt  sacré  des  enfants 
de  la  patrie  au  père  lui-même,  s'il  organisait  pour  eux 
la  dégradation  et  la  servitude.  » 

C'est  Luminais  qui  dénonce  les  instituteurs  merce- 
naires... (c  qui,  dès  longtemps  façonnés  à  des  inclina- 
tions servîtes,  envieillis  sous  la  rouille  des  préjugés,... 
laissent  couler  dans  les  cœurs  tendres  de  leurs  jeunes 
élèves  les  poisons  corrupteurs  du  royalisme  et  de  la 
superstition.  » 

C'est  Bonnaire,  du  Cher,  qui  s'emporte  contre  les 
droits  du  père  de  famille  :  «  S'ils  sont  ennemis,  dit-il, 
je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  réclamer  pour 
eux  des  droits  dont,  certes,  ils  ne  pourraient  qu'abu- 
ser. ))  (Mouvements  divers.) 

C'est  un  précurseur.  (Rires  et  droite.) 

Vous  allez  voir.  Il  déclare  qu'il  ne  faut  pas  toucher 
aux  écoles  particulières,  —  comme  vous,  monsieur  le 
président  du  conseil,  —  et  il  dit  :  ce  Mais  vous  pouvez 
ordonner  que  tous  les  enfants  sans  distinction  seront 
tenus  d'assister  aux  leçons  des  instituteurs  publics.  » 

Vous  reconnaissez  cette  casuistique,  monsieur  le 
président  du  conseil?  {Apjjlaudissemenis  et  rires  à 
droite.)  C'est  celle  du  projet  sur  le  stage  scolaire. 

Et  voici  le  stage  scolaire  lui-même  : 

Louvet  (de  la  Somme),  le  18  germinal  an  VII, 
demande  que  «  la  fréquentation  des  écoles  publiques 
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soit  une  condition  indispensable  pour  être  appelé  aux 
fonctions  dépendant  de  l'État)).  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche  et  à  V extrême  gauche.) 

Eh!  oui,  très  bien!  M.  de  Vogïié  a  eu  bien  raison 
de  le  dire,  ce  sont  a.  les  morts  qui  parlent  »!  (Vif^ 
applaudissements  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre.) 

Voilà  donc  la  lutte  engagée  et,  vous  le  voyez  bien, 
engagée  non  par  la  loi  de  1850,  mais  par  la  contra- 
diction entre  le  principe  même  de  la  Révolution  et 
les  fausses  doctrines  de  la  Convention  et  du  Direc- 
toire. 

Eh  bien  !  à  cette  lutte  il  n'y  avait  qu'une  solution  : 
c'était  la  liberté  pour  tout  le  monde.  Mais  pour  que  la 
liberté  fût  dans  l'enseignement,  pour  qu'elle  pût  s'y 
établir,  s'y  organiser,  s'y  développer,  il  fallait  qu'elle 
fût  dans  l'État  tout  entier,  que  les  associations  fussent 
libres,  que  TÉglise  le  fût  aussi  :  et  la  liberté  n'était 
nulle  part!  L'Église  était  proscrite,  persécutée;  les 
congrégations  étaient  dispersées,  toutes  les  associa- 
lions,  quelles  qu'elles  fussent,  étaient  détruites  ;  il  ne 
restait  plus  que  la  collectivité  de  Rousseau,  l'État 
souverain,  l'État  maître  absolu,  et  les  individus  répan- 
dus, comme  une  poussière,  sur  le  sol  ravagé  du 
pays. 

Dans  cet  État,  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  la 
liberté,  car  la  liberté  ne  se  peut  concevoir  que  si  elle 
est  pourvue  des  organes  naturels,  dont  la  liberté  est  la 
condition  de  toutes  les  autres.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Les  organes  de  la  liberté  n'existaient  pas  :  l'État 
seul  était  en  face  des  individus,  seul  capable  d'une 
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initiative    féconde,   et   il  attendait  la   volonté   d'un 
homme. 

Napoléon  est  venu.  Il  ne  pouvait  comprendre  ni 
donner  la  liberté  :  il  voulait  incarner  en  lui-même  et 
dans  sa  race  le  principe  de  l'ancien  régime  et  la  forme 
nouvelle  de  la  société.  Comme  il  avait  soumis  les 
nations  par  la  force  des  armes,  comme  il  avait  subju- 
gué les  esprits  par  la  force  du  génie,  il  crut  aussi 
qu'il  pouvait  dominer  les  âmes  par  la  force  de  la  doc- 
trine. Il  voulut  une  religion  et  une  science  d'État ,  et 
il  créa,  pour  être  la  gardienne  de  l'une  et  de  l'autre, 
l'Université  impériale  destinée  à  tant  de  gloire  par 
le  sceau  du  génie  qui  l'avait  marquée.  L'Université 
impériale,  c'était,  vous  le  savez  comme  moi,  un  corps 
fermé,  presque  sacerdotal,  voué  au  célibat,  investi  de 
la  mission  exclusive  d'élever  la  jeunesse  de  France 
pour  ses  destinées  militaires,  en  lui  enseignant  le 
catholicisme  officiel  et  le  culte  de  l'Empereur. 

Et  vous  savez  aussi  que,  lorsqu'en  1806  Fourcroy, 
depuis  tant  d'années  infatigable  rapporteur  des  pro- 
jets les  plus  ^divers,  vint  présenter  au  Corps  légis- 
latif la  loi  constitutive  de  l'Université,  vous  savez  à 
quelles  sourdes  répugnances  il  se  heurta  chez  tous 
ces  hommes  en  qui  vivait  encore  le  souvenir  de  la 
rupture  accomplie  par  la  Révolution  entre  l'État  et  la 
doctrine.  Il  annonçait  une  loi  organique  pour  1810  : 
elle  ne  vint  jamais,  et  Napoléon  lui  substitua  les  dé- 
crets de  1808  et  de  1811. 

Six  ans  après,  l'Empire  est  tombé,  la  puissance  de 
Napoléon  a  disparu,  et  aussitôt  la  lutte  s'engage 
contre  le  monopole  de  l'Université  et  pour  la  liberté 
de  l'enseignement.  Ce  n'est  pas  en  1850,  c'est  en  1817. 
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La  Restauration  avait  cru  qu*en  associant  aux  sou- 
venirs de  l'ancien  régime  la  puissance  des  institutions 
impériales,  elle  tournerait  à  son  profit  la  force  des 
unes  et  des  autres.  Ce  fut  sa  grande  faute  :  elle  n'en 
recueillit  que  la  faiblesse.  Le  monopole  ne  la  défendit 
pas  plus  qu'il  n'avait  défendu  Napoléon  ;  l'Université 
de  l'évêque  d'Hermopolis  ne  fit  pas  plus  de  royalistes, 
que  l'Université  de  M.  de  Fontanes  n'avait  fait 
d'impérialistes.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

J'ai  dit  qu'en  1817  le  combat  avait  commencé  :  c'est 
Lamennais  et  Benjamin  Constant  qui  l'engagent  à  la 
fois  :  ce  ne  sont  pas  seulement  les  catholiques,  ce  sont 
les  libéraux.  Et  ce  combat  ne  s'arrêtera  plus.  L'Uni- 
versité a  beau  se  proclamer  alors  catholique,  les 
catholiques  ne  veulent  pas  de  son  enseignement  plus 
que  les  libéraux;  les  uns  en  craignent  l'insuffisance, 
les  autres  l'oppression. 

Qui  attaque  le  monopole  avec  le  plus  de  vigueur  ? 
Ce  ne  sont  pas  les  ultras,  les  hommes  attachés  aux 
vieux  principes;  ce  sont  justement  ceux  dont  un  jour 
M.  le  président  du  conseil,  à  la  commission  de  l'en- 
seignement, nous  vantait,  à  l'honneur  du  régime  du 
monopole  qui  les  avait  élevés,  l'esprit  largement  libé- 
ral :  c'est  M.  Dunoyer,  qui  fut  membre  de  l'Institut, 
administrateur  de  la  Bibliothèque  royale,  et  qui,  dans 
le  Censeur,  dénonçait  le  monopole  comme  ce  une  des 
plus  criantes  usurpations  du  despotisme  impérial  »  ; 
c'est  M.  Dubois,  qui  fut  inspecteur  général  de  l'Uni- 
versité et  directeur  de  TÉcole  normale,  et  qui,  dans 
le  Globe,  au  moment  des  ordonnances  de  1828,  de  la 
suppression  des  huit  petits  séminaires  dirigés  par  les 
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jésuites,  pressait  lui-même  leurs  amis  de  se  «  lever 
pour  l'abolition  du  monopole  »  en  disant  :  a  Les  amis 
de  la  liberté  ne  manqueront  pas  à  l'appel!  »  (Très 
bien!  très  bien!  an  centre  et  à  droite.) 

C'est  Odilon  Barrot,  à  qui  on  avait  prêté  la  fameuse 
parole  dont  il  se  défendait  :  «  La  loi  doit  être  athée.  » 
C'est  Thiers  lui-même  qui,  dans  le  National,  accusait 
le  corps  universitaire  d'être  monopoleur  et  inique. 

Et  ce  mouvement  des  esprits  et  des  idées  était  si 
fort,  si  irrésistible,  qu'au  milieu  de  la  bataille  de 
Juillet,  Lafayette,  dans  sa  proclamation  au  peuple  de 
Paris,  promettait  la  liberté  de  l'enseignement,  et  que 
la  charte  à  laquelle,  le  9  août  1830,  le  duc  d'Orléans 
jurait  fidélité,  portait  dans  son  article  09  qu'il  serait 
pourvu,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  entre  autres 
réformes,  à  la  liberté  de  l'enseignement. 

Ce  n'étaient  pas  les  cathohques  qui  avaient  fait  la 
révolution  de  1830  ;  mais  ils  trouvèrent  la  promesse 
de  la  liberté  inscrite  dans  la  Charte  par  leurs  adver- 
saires, conséquents  avec  leurs  principes,  fidèles  à 
leur  origine  politique,  et  ils  en  demandèrent  aussitôt 
l'exécution. 

Quand  eut  lieu  le  fameux  procès  de  l'école  libre, 
quand  Montalembert,  à  vingt  ans,  debout  devant  les 
pairs  de  France,  fit  entendre  cette  voix  chevaleresque 
dont  l'écho  n'est  pas  encore  endormi  après  soixante- 
dix  ans  (applaudissements  à  droite)^  il  fut  condamné, 
mais  comment?  Le  procureur  général  Persil  disait  en 
requérant  contre  lui  :  ((  Quand  nous  invoquons  le 
monopole  universitaire,  nous  nous  appuyons  d'une 
législation  expirante  dont  nous  hâtons  de  nos  vœux 
la  prompte  abrogation.    »   Voilà  ce    qu'on    pensait 
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en  1830  du  monopole  et  de  la  liberté  d'enseignement. 
Pourquoi  donc  la  lutte  ne  finit- elle  pas  immédiate- 
ment? Pourquoi  une  loi  organique,  désirée  si  uni- 
versellement, promise  si  solennellement,  ne  vint-elle 
pas  aussitôt  mettre  fin  au  confiit?  Ah!  parce  qu'il 
.-^lest  passé  alors  ce  qui  se  passe  encore  aujourd'hui, 
parce  que  les  passions  politiques  se  jetèrent  dans  la 
discussion  et  firent  oublier  les  principes  et  les  idées 
de  liberté. 

M.  Guizot,  aussitôt  arrivé  au  pouvoir,  fit  adopter 
cette  grande  loi  de  1833  qui  fondait  la  liberté  de  l'en- 
seignement primaire ,  et  qui  demeure  son  grand  titre 
de  gloire  :  elle  a  duré  de  longues  années,  c'est  une 
loi  de  liberté. 

Il  aurait  voulu  tenir  jusqu'au  bout  les  promesses  de 
la  Charte  et  faire  la  même  œuvre  pour  l'enseigne- 
ment secondaire.  Il  proposa  la  loi  de  1836  ;  les  catho- 
liques ne  l'attaquaient  pas,  bien  qu'elle  ne  leur  don- 
nât qu'une  très  incomplète  satisfaction  ;  l'Université 
l'acceptait:  ce  fut  M.  Saint- Marc  Girardin  qui  la 
défendit  comme  rapporteur. 

Que  se  passa- 1- il  donc?  Vous  allez  encore  vous 
reconnaître!  Un  député,  M.  Vatout,  qui  fut  académi- 
cien et  qui  faisait  des  chansons  dont  deux  sont  de- 
meurées célèbres  (sourires),  dressa  devant  le  gouver- 
nement d'alors  le  spectre  du  jésuite.  C'est  toujours  le 
grand  moyen.  Il  l'agita  du  haut  de  la  tribune,  comme 
il  Tavait  déjà  fait  en  1833,  avec  moins  de  succès 
parce  qu'il  s'agissait  de  l'enseignement  primaire. 
Cette  fois,  le  spectre  du  jésuite  fit  son  effet  accou- 
tumé ;  il  mit  en  déroute  les  plus  fermes  esprits  : 
l'amendement  Vatout,  relatif  aux  congrégations,  fut 
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voté.  Mais  M.  Guizot  trouvant  que  la  loi  était,  par 
l'exclusion  des  congrégations  religieuses,  «  dépouillée 
de  son  grand  caractère  de  sincérité  et  de  droit  com- 
mun, ))  y  renonça;  il  ne  la  porta  même  pas  à  la 
Chambre  des  pairs.  (Trrs  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  droite.) 

Quinze  ans  plus  tard,  éloigné  du  pouvoir,  et  médi- 
tant, dans  la  retraite,  avec  la  hauteur  de  son  esprit 
et  la  droiture  de  sa  conscience,  l'histoire  de  son 
temps,  il  écrivait  dans  ses  Mémoires  :  ce  Une  seule 
solution  était  bonne,  renoncer  complètement  au  prin- 
cipe de  la  souveraineté  de  l'État  en  matière  d'ins- 
truction publique ,  et  adopter  franchement ,  avec 
toutes  ses  conséquences,  celui  de  la  libre  concurrence 
entre  l'État  et  ses  rivaux,  laïques  ou  ecclésiastiques, 
particuliers  ou  corporations.  »  (Très  bien  !  très  bien! 
à  droite  et  au  centre.) 

Vous  vous  réclamez  des  anciens  gouvernements, 
vous  invoquez  l'autorité  des  hommes  de  la  Restaura- 
tion et  du  gouvernement  de  Juillet.  Voilà  le  langage 
d'un  des  plus  considérables.  Voilà  comment  M.  Gui- 
zot parlait  de  la  liberté  d'enseignement.  Il  avait  bien 
raison,  car  cette  lutte  de  dix  années  qui  a  succédé 
à  l'échec  du  projet  de  1836,  j'ose  le  dire,  a  été  mal- 
heureuse pour  tout  le  monde,  malheureuse  pour 
l'Université  comme  pour  ceux  qui  demandaient  la 
liberté  sans  l'obtenir.  Les  esprits  se  sont  aigris,  les 
discussions  sont  devenues  violentes,  passionnées,  la 
politique  s'y  est  mêlée  ;  ces  longs,  ces  irritants  débats 
ont  laissé  après  eux  des  meurtrissures  qui,  encore 
aujourd'hui,  ne  sont  pas  tout  à  fait  effacées.  (Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 
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Mais,  à  travers  ces  luttes,  l'idée  est  restée  de- 
bout, et  quand  une  autre  révolution  survint,  qui 
est  votre  berceau  politique,  cette  révolution  que 
n'ont  faite,  encore  cette  fois,  ni  les  catholiques,  ni 
les  royalistes,  ni  les  anciens  partis;  quand  la  Ré- 
publique de  1848  fut  proclamée,  non  seulement  elle 
renouvela  la  promesse  de  1830,  mais  elle  inscrivit 
formellement,  solennellement  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement dans  la  loi  constitutionnelle.  L'article  9  de 
la  Constitution  de  1848  est  ainsi  conçu  :  «  L'ensei- 
gnement est  libre;  la  liberté  d'enseignement  s'exerce 
sous  les  conditions  de  moralité  et  de  capacité  dé- 
terminées par  les  lois  et  sous  la  surveillance  de 
rÉtat.  Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établis- 
sements d'éducation  et  d'enseignement  sans  aucune 
exception.  »  Deux  ans  après,  l'article  9  de  la  Con- 
stitution devenait  presque  textuellement  la  loi  orga- 
nique de  1850. 

Où  est  donc  la  surprise  de  la  réaction  ?  Où  est 
l'usurpation  de  l'Église?  Où  est  la  conspiration  cléri- 
cale? J'ai  parcouru  l'histoire  ;  j'ai  montré  dans  la 
division  des  croyances,  née  de  la  Révolution,  les 
sources  profondes  de  la  liberté  des  doctrines  ;  j'ai 
montré,  dans  les  luttes  engendrées  par  un  demi- 
siècle  de  contradictions  entre  cet  état  des  âmes  et 
celui  de  la  législation,  la  nécessité  d'un  régime  nou- 
veau. Ce  régime  a  été  proclamé  en  1850  :  ce  n'est  pas 
la  liberté  absolue,  c'est  une  transaction;  c'est  la 
transaction  la  plus  honorable  qui  se  puisse  concevoir 
entre  deux  principes,  deux  idées  opposées,  le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement  et  celui  de  l'ensei- 
gnement d'État.  Entre  ces  deux  principes  contraires, 
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il  n'y  avait  en  clTct  de  possible,  de  désirable,  de 
durable,  qu'une  transaction. 

Dans  un  vieux  pays  comme  le  nôtre,  où  Thistoire 
des  siècles  a  tracé  des  sillons  si  profonds,  où  les  cou- 
tumes, les  idées,  les  traditions  ont  laissé  dans  les 
esprits,  dans  les  mœurs,  des  souvenirs  si  ineffaçables, 
il  n'y  a  point  de  place  pour  les  solutions  absolues  : 
sur  aucun  sujet,  en  aucune  matière,  politique,  sociale, 
religieuse,  il  ne  peut  se  faire  que  des  transactions. 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Nous  ne  vivons,  nous  ne  pouvons  vivre  autrement  : 
les  gouvernements  ne  subsistent  que  par  là;  et  ce 
n'est  pas  dans  la  question  d'enseignement  qu'il  en 
pourrait  être  autrement. 

Dans  ce  pays  de  centralisation,  dans  ce  pays  puis- 
samment administré,  l'Université  avait  pris,  depuis 
près  d'un  demi -siècle,  par  l'éclat  de  la  science,  par 
les  services  rendus,  une  place  prépondérante  :  elle 
était  devenue,  pour  ainsi  parler,  la  plus  haute  repré- 
sentation intellectuelle  de  l'État,  et,  si  elle  ne  pouvait 
plus  prétendre  au  monopole,  la  liberté  ne  pouvait  pas 
davantage  rêver  de  s'asseoir  sur  ses  ruines. 

Il  fallait  transiger  :  la  loi  de  1850  fut  cette  trans- 
action ;  jamais  il  n'y  en  eut  de  plus  honorable.  Mais,  je 
le  sais,  on  proteste  contre  cette  idée  de  transaction. 
On  dit:  transaction  entre  qui?  Ce  n'est  pas  seulement 
entre  deux  principes,  pratiquement  c'est  entre  deux 
puissances,  l'Église  et  l'État;  et  la  société  moderne, 
la  société  civile  ne  peut  admettre  une  pareille  trans- 
action. Il  n'y  a  pas  deux  puissances,  il  n'y  en  a 
qu'une,  la  puissance  de  l'État  qui  doit  être  souve- 
raine. C'est  précisément  dans  le  fait  de  la  transaction 


—  307  — 

que  réside  l'usurpalion  de  rKglisc.  Voilà  l'objection, 
je  ne  crois  pas  que  je  l'afTaiblisse. 

Mais  d'abord,  l'bouorable  M.  Aynard  le  disait  hier: 
la  loi  de  1850  n'est  pas  faite  que  pour  les  catholiques 
et  pour  l'Église  ;  elle  est  faite  pour  tout  le  monde 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au  centre),  pour  tous 
les  individus,  pour  toutes  les  associations;  pourquoi 
d'autres  que  les  catholiques,  d'autres  que  les  asso- 
ciations religieuses  n'en  profitent -ils  point? 

Qui  empêche  les  libres  penseurs,  qui  empêche  les 
athées  d'ouvrir  des  écoles  sous  leur  responsabilité, 
à  leurs  risques  et  périls,  avec  leurs  deniers,  en  se 
conformant  à  la  loi?  Ils  sont  nombreux  dans  le  pays, 
ils  le  disent  du  moins;  les  hommes  éminents,  les 
professeurs,  les  savants  ne  leur  font  pas  défaut  :  nous 
en  voyons  quelques-uns  sur  ces  bancs,  et  non  des 
moindres. 

On  assure  que  leurs  idées  ont,  dans  la  bourgeoisie, 
dans  l'Université  même,  des  partisans,  "des  défen- 
seurs résolus  qui  seraient,  prêts  sans  doute  à  consen- 
tir, pour  les  propager,  de  sérieux  sacrifices.  Les  res- 
sources matérielles,  l'argent  ne  leur  manquerait  pas. 
Qui  les  arrête? 

Ce  n'est  pas  non  plus  l'État j^tknit-je  pense  que,  sur- 
tout aujourd'hui,  ils  n'ont  guère  à  redouter  la  surveil- 
lance et  l'inspection  ;  je  suppose  qu'il  ne  les  gênerait 
pas  beaucoup.  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.)  On  n'a 
pas  appris  cependant,  depuis  un  demi -siècle,  qu'il 
se  soit  fondé  dans  le  pays,  à  la  faveur  de  la  loi 
de  1850,  beaucoup  de  Facultés,  de  collèges  ou  d'écoles 
franchement,  ouvertement  athées  ou  libres  penseuses. 

Il  y  a,  à  côté  des  écoles  de  l'État,  des  écoles  catho- 
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liqiies;  il  n'y  en  a  pas  d'autres.  Pourquoi?  Ce  n'est 
pas  la  faute  de  la  loi  :  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  pour 
enseigner  d'avoir  des  locaux,  des  professeurs  et  de 
l'argent;  il  faut  encore  avoir  des  élèves,  et  on  sait 
bien  que  si  on  écrivait  sur  la  porte  d'une  école  :  «  Ici, 
on  enseigne  qu'il  n'y  a  pas  de  Dieu,  y)  ou  bien  :  «  Ici 
on  enseigne  la  religion  de  l'humanité,  »  les  élèves  ne 
viendraient  pas.  (Très  bien!  et  applaudissements  à 
droite.) 

Si  la  loi  de  1850,  si  la  liberté  d'enseignement  n'a 
profité  qu'aux  catholiques,  c'est  qu'il  n'y  a  qu'eux, 
en  effet,  dans  le  pays,  pour  qui  la  question  se  pose 
pratiquement,  qui  aient,  pour  leurs  doctrines,  pour 
leur  éducation,  des  élèves  nombreux,  une  clientèle 
assurée  ;  et  ce  besoin ,  cette  confiance  d'une  partie 
considérable  de  la  nation  est  la  première  des  justifi- 
cations de  la  loi  de  1850;  c'est  là  justement  que  se 
fonde  l'exercice  de  notre  droit.  (  Très  bien  !  très  bien  ! 
à  droite.) 

Mais  il  faut  aller  plus  avant  et  creuser  l'objection. 
Vous  dites  que  l'État  ne  peut  pas  traiter  avec  l'Église, 
que  la  loi  ne  peut  pas  consacrer  entre  eux  une  trans- 
action. 

Messieurs,  je  pense  que  ce  n'est  pas  en  se  plaçant 
sur  le  terrain  des  thèses  doctrinales,  des  principes 
théologiques,  qu'on  doit,  ici,  discuter  cette  question. 
C'est  en  se  plaçant  sur  le  terrain  politique ,  le  seul  où 
les  assemblées,  les  gouvernements,  les  législateurs 
peuvent  se  mouvoir  utilement,  et  le  terrain  politique, 
c'est  celui  des  faits.  Eh  bien,  quoi  qu'on  en  puisse 
penser,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  la  religion  catho- 
lique est  une  force,  une  force  morale  immense,  qui 
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agit  encore  dans  ce  pays  sur  une  foule  de  citoyens, 
qui  exerce  au  foyer  d'une  multitude  de  familles  une 
influence  prépondérante,  en  beaucoup  de  cas  déci- 
sive, qui  l'exercera  toujours,  car  elle  répond  à  un 
besoin  constant  de  Thumanilé;  qui  l'exercera  d'au- 
tant plus  qu'elle  sera  plus  combattue,  plus  entravée, 
car  c'est  dans  les  âmes  l'effet  immanquable  des  persé- 
cutions. (Applaudissements  à  droite.) 

Cette  religion,  elle  est  représentée,  dans  le  pays, 
par  l'Église,  gardienne  de  ses  doctrines,  de  sa  morale 
et  de  sa  discipline;  et  par  là  même,  en  l'envisageant 
uniquement  dans  l'ordre  des  faits,  l'Église  est  demeu- 
rée une  puissance  dans  notre  société  divisée.  Quoi 
qu'il  advienne,  quels  que  soient  les  événements,  elle 
demeurera  debout  à  côté  de  l'État  :  et  il  faudra  que 
rÉtat  traite  avec  elle.  Pour  des  hommes  politiques, 
toute  autre  vue  serait  chimérique  ;  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  pénétré  jusqu'aux  moelles  de  l'in- 
tluence,  de  l'éducation  catholique,  l'État  ne  peut  pas 
ignorer  l'Église  ;  c'est  une  impossibilité.  Que  demain 
les  honorables  ministres  qui  nous  gouvernent  aban- 
donnent ces  bancs  et  que  d'autres  viennent  s'y  asseoir 
à  leur  place,  ceux-ci  feront  comme  leurs  prédéces- 
seurs, ils  traiteront  avec  l'Église,  à  moins  qu'ils  ne 
se  décident  à  la  persécuter  ouvertement.  La  Conven- 
tion l'a  fait,  elle  a  proscrit  la  religion,  son  culte  et  ses 
ministres  :  vous  savez  ce  qui  en  est  résulté. 

On  ne  peut  pas  ignorer  l'Église  :  il  faut  la  persé- 
cuter ou  traiter  avec  elle.  Vous  le  savez  bien,  vous  le 
reconnaissez  vous-même,  puisque  toutes  vos  relations 
avec  elle  reposent  sur  le  traité  que  vos  prédécesseurs 
ont  conclu  avec  son  chef,  qu'aucun  de  vous,  quel 
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qu'il  soit,  dès  qu'il  a  touché  au  gouvernement,  en 
dépit  des  objurgations  de  ses  amis,  n'entend  dénon- 
cer. 

Et  pourquoi  ne  le  voulez- vous  pas?  Je  ne  vous  en 
fais  pas  un  puéril  reproche  ;  je  ne  cherche  pas  à  vous 
mettre  en  contradiction  avec  vous-mêmes.  Vous  ne  le 
voulez  pas  parce  que  vous  gouvernez;  que,  dès  lors, 
vous  êtes  obligés  de  tenir  compte  des  nécessités  de  la 
politique,  et  que  la  politique  vous  commande  de  vous 
entendre  avec  l'Église,  à  cause  de  la  religion  qu'elle 
représente  et  dont  vous  sentez  la  force  dans  le  pays. 
[Applaudissements  à  droite.)  Eh  bien,  la  loi  de  1850 
est,  dans  l'ordre  de  l'enseignement,  la  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  du  Concordat. 

J'entends  souvent  qu'on  demande  aux  catholiques 
ce  qu'ils  feraient  de  la  liberté  d'enseignement  s'ils 
étaient  maîtres  du  pouvoir,  et,  joignant  aussitôt  la 
question  et  la  réponse,  on  décide  qu'ils  l'aboliraient 
immédiatement  pour  rétablir  le  monopole  de  l'Église. 
On  invoque  des  mots,  des  thèses,  des  écrits,  et  on 
s'en  empare  pour  en  faire  des  programmes  de  gouver- 
nement. 

M.  le  président  du  conseil  et  d'autres  de  mes  con- 
tradicteurs m'ont  ainsi  fait  l'honneur  de  citer  des 
discours  de  moi. 

J'en  ai  été  très  flatté,  et  je  n'ai  rien  à  retirer  de  mes 
paroles;  mais  permettez-moi  de  vous  le  dire,  sans  y 
mettre  aucune  fausse  modestie  :  cela  a  très  peu  d'im- 
portance dans  la  question;  les  opinions  des  hommes 
pèsent  bien  peu  sur  la  marche  des  idées.  Elle  dépend 
de  tout  autre  chose  :  elle  dépend  des  faits,  des  événe- 
ments, des  conditions  sociales,  et  c'est  pourquoi  elle 
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est  irrésistible.  Nous  pouvons  discuter  très  longue- 
ment, ici  et  au  dcliors,  sur  la  constitution  des  socié- 
Lés,  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  sur  la 
Révolution  :  je  suis  prêt  à  le  faire  quand  vous  le  vou- 
drez; la  plupart  de  vous  connaissent  mes  idées  comme 
je  connais  les  vôtres.  Nous  ne  nous  convaincrons 
probablement  pas  les  uns  les  autres,  mais  la  situation 
politique  n'en  sera  pas  changée:  en  matière  politique, 
il  s'agit  de  l'état  présent.  C'est  lui  que  les  législa- 
teurs, que  les  hommes  qui  gouvernent  ou  qui  aspirent 
à  gouverner,  doivent  envisager.  Qui  que  nous  soyons, 
nous  vivons  dans  l'âge  de  la  Révolution,  c'est-à-dire 
dans  une  société  sans  unité  de  croyances,  avec  des 
idées,  des  opinions  multiples  et  divisées. 

Si  cette  situation  doit  changer  un  jour,  si  l'unité  de 
croyances  doit  se  rétablir,  ce  sera  l'effet  du  temps  et 
non  des  opinions  humaines;  permettez- moi  de  vous 
le  dire,  il  en  est  des  transformations  de  la  pensée 
comme  de  celles  de  la  société:  si  elles  doivent  se  faire, 
ce  sera  l'œuvre  des  siècles,  comme  la  Révolution  elle- 
même  a  été  l'aboutissement  du  travail  séculaire  accom- 
pli sous  l'ancien  régime.  (Applaudissements  à  droite 
et  au  centre.) 

Mais,  en  attendant,  c'est  pour  les  générations  pré- 
sentes, pour  celles  de  demain,  que  nous  faisons  des 
lois,  et,  quoi  que  nous  fassions,  nous  vivrons,  nos 
enfants  vivront  dans  un  temps  où  l'unité  de  croyances 
n'existe  plus;  et  tant  qu'il  en  sera  ainsi,  il  n'y  a  per- 
sonne, quel  qu'il  soit,  les  catholiques  comme  les 
autres,  qui  ne  soit  obligé  de  maintenir  dans  ce  pays  la 
liberté  d'enseignement,  sous  peine  de  se  heurter  à  la 
révolte  des  consciences.  {Applaudissements  à  droite.) 
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C'est  pourtant  ce  que  vous  voulez  tenter.  Vous  allez 
rompre  la  transaction  de  1850  et  déchirer  le  traité. 
Que  nous  apporterez- vous  à  la  place? 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  disait  au 
Sénat,  dans  la  discussion  du  budget  de  cette  année, 
pour  montrer  combien  l'État  respecte  toutes  les 
croyances  et  toutes  les  opinions  :  ((  Nous  enseignons 
que  la  tolérance  est  la  plus  haute  vertu  républicaine.» 
C'est  une  idée  qui  lui  est  familière. 

M.  Maurice  Faure.  Comme  à  tous  les  républi- 
cains. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Il  y  a  un  an  et  demi, 
parlant  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  il  leur  disait  déjà  :  oc  La  plus 
haute  vertu  démocratique,  c'est  la  tolérance.  »  C'est 
une  très  belle  pensée,  et  je  suis  particulièrement  heu- 
reux de  la  recueillir  de  la  bouche  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique ,  qui  le  premier,  avant  le 
vote  de  la  loi  de  scolarité,  en  a  appliqué  les  prescrip- 
tions en  interdisant  l'accès  des  fonctions  de  son  dépar- 
tement à  tous  ceux  dont  il  ne  tolère  pas  l'éducation 
et  les  idées.  (Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

A  droite.  Voilà  la  tolérance! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Mais  je  voudrais 
savoir  ce  que  vous  entendez  par  la  a  tolérance  ».  Je 
sais  bien  que  c'est  une  qualité  très  aimable  de  l'esprit, 
sans  laquelle  il  serait  très  difficile  de  vivre  en  société, 
surtout  de  discuter  dans  une  assemblée  parlementaire, 
et  ce  n'est  pas  moi  qui  puis  me  plaindre  de  celle  de 
mes  collègues.  Je  suis  persuadé  que  M.  le  ministre 
est  tout  prêt  à  tolérer  l'expression  de  mes  idées,  et 
qu'il  n'attend  pas  moins  de  ma  courtoisie.  Mais  en 
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ma  qualité  de  citoyen,  je  ne  vous  demande  pas  de  me 
tolérer;  je  vous  demande  de  respecter  mon  droit  et 
de  le  faire  respecter.  (Applaudissements  à  droite.) 

Mirabeau  disait  :  a  L'autorité  qui  tolère  pourrait 
ne  pas  tolérer.  »  C'est  justement  ce  qui  me  préoccupe. 
Aujourd'hui,  vous  ne  tolérez  pas  que  je  fasse  élever 
mes  enfants  comme  il  me  plaît.  Eh  bien  !  je  ne  veux 
pas  de  votre  intolérance,  et  je  ne  veux  pas  non  plus, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  de  votre  tolérance  ;  je 
veux  que  mon  droit  d'élever  mes  enfants  suivant  ma 
conscience  me  soit  garanti.  (Applaudissements  à  droite 
et  au  centre.) 

Et  quelle  garantie  me  donnez- vous?  Vous  ne  m'en 
donnez  aucune,  et  vous  me  donnez  toutes  les  inquié- 
tudes. 

Quand  vous  aurez  détruit  tous  ces  collèges  qui  sont 
tenus  aujourd'hui  par  des  maîtres  de  mon  choix,  que 
mettrez- vous  à  la  place? 

J'ai  montré,  dans  la  discussion  générale,  la  confu- 
sion des  doctrines  universitaires;  j'ai  cherché,  je 
vous  ai  demandé  quelle  était  la  doctrine  de  l'État  en 
histoire,  en  économie  politique,  en  philosophie  :  je 
n'ai  pu  la  découvrir.  Que  sera,  demain,  l'Université? 
Pouvez-vous  me  dire  ce  que  deviendront  ces  groupe- 
ments de  Facultés,  berceaux  des  Universités  nou- 
velles, qui  ne  sont  en  apparence  qu'une  modifica- 
tion administrative,  mais  que  déjà,  dans  l'Université 
elle-même,  beaucoup  saluent  comme  l'aurore  d'une 
transformation  profonde  ?  Pouvez-vous  me  dire  quels 
fruits  porteront  ces  rameaux  inattendus  qui  germent 
sur  le  vieux  tronc ,  ces  Universités  populaires  où  les 
professeurs  coudoient  les  députés  socialistes? 

9* 
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Il  y  a  quelque  temps,  leur  fonclaLeur  avait  cru  que, 
•donnant  la  parole  à  tout  le  monde,  il  pouvait  la  don- 
ner même  à  un  prêtre.  Vous  savez  ce  qui  est  arrivé. 
Dans  le  journal  la  Petite  République,  un  écrivain, 
dont  j'ignore  le  nom  et  qui  signe  «  Un  universitaire  », 
a  raconté  l'incident.  Il  dit  :  a  C'est  encore  la  question 
de  la  liberté  de  l'enseignement  que  M.  Deherme  et 
son  nouveau  collaborateur,  M.  l'abbé  Denis,  viennent 
de  poser  à  la  ce  Coopérative  des  idées  ».  Nos  cama- 
rades du  faubourg  Antoine  se  sont  chargés  de  ré- 
pondre avec  autant  de  simplicité  que  de  promptitude  : 
ils  ont  mis  le  curé  à  la  porte.  »  (Très  hienl  très  bien  ! 
•à  V extrême  gauche.) 

C'est,  en  effet,  une  solution. 

M.  Coûtant.  C'est  la  meilleure!  {Exclamations  iro- 
niques à  droite  et  au  centre.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  En  tout  cas,  c'est,  sous 
une  forme  un  peu  brutale,  à  peu  près  ce  que  le  gou- 
vernement et  la  Commission  nous  proposent  d'écrire 
-aujourd'hui  dans  la  loi.  {Très  bien!  très  bien! à  droite.) 

Eh  bien ,  au  milieu  de  toutes  ces  transformations, 
'de  tous  ces  conflits  d'opinions,  quelle  sera  l'attitude 
•de  l'État  enseignant?  Sera-ce  la  neutralité? 

Messieurs,  la  neutralité,  j'attends  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  s'il  prend  la  parole, 
veuille  bien  expliquer  comment  il  l'entend.  Quant  à 
moi,  je  la  regarde  comme  une  impossibilité.  Je  ne 
me  livrerai  ici  à  aucune  attaque  ;  je  ne  ferai  le  procès 
de  personne.  Il  me  suffit  de  dire  que  la  neutralité  ne 
peut  exister,  parce  qu'elle  serait  indigne  du  maître 
qui  enseigne  et  de  l'élève  qui  l'entend.  (Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 


—  315  — 

En  1886,  Jules  Simon  disait  au  Sénat  :  ce  Je  vous 
demande  ce  que  c'est  qu'un  homme  qui  veut  ensei- 
gner, faire  des  hommes  et  qui  n'a  pas  une  croyance?... 
Je  répète  que  l'école  neutre  est  une  école  déshono- 
rée,... qu'il  n'y  a  pas  d'école  véritablement  neutre,  et 
que,  s'il  y  en  avait,  il  faudrait  en  rougir.  » 

M.  Levraud.  C'est  absolument  vrai. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Nous  sommes  d'ac- 
cord :  et  cette  vérité  saisit  si  fortement  les  esprits, 
que  les  maîtres  se  lassent  de  la  consigne  officielle. 
M.  Lanson,  maître  de  conférences  à  l'École  normale 
supérieure  et  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Louis- 
le-Grand,  l'écrivait,  il  y  a  deux  ans,  dans  \di  Revue 
hleiie.  Il  disait  :  ((  Le  maître  a  aussi  sa  liberté  de  pen- 
ser :  ce  n'est  pas  insulter  à  la  croyance  d'autrui 
qu'exposer  sa  croyance  ;  ce  n'est  pas  ôter  à  l'auditeur 
sa  liberté  que  de  dire  ce  qu'on  estime  vrai  et  pour- 
quoi on  l'estime  tel.  C'est  cette  netteté  des  positions,, 
cette  déclaration  franche,  ferme,  modérée,  des  doc- 
trines que  l'on  pourrait  désirer  un  peu  plus  dans 
l'Université.  »  (Très  bien  !  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

Il  avait  raison.  J'applaudis  à  la  parole  de  M.  Lan- 
son. C'est  celle  d'un  maître  soucieux  de  sa  dignité  et 
de  l'indépendance  de  sa  conscience. 

Mais  alors  permettez  -  moi  de  vous  demander  :  Où 
est  la  neutralité?  Vous-mêmes,  vous  n'en  voulez  pas. 

Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  puissamment  con- 
tribué à  l'œuvre  scolaire  de  la  République,  et  dans 
l'esprit  le  plus  opposé  aux  doctrines  catholiques, 
M.  Ferdinand  Buisson,  a  un  jour  montré  avec  une 
frappante  éloquence,  dans  une  conférence  faite  au 
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Collège  des  sciences  morales,  ces  jeunes  gens  parve- 
nus à  l'âge  où  l'esprit  s'éveille  à  toutes  les  impatiences 
du  savoir  et  que  la  génération  de  leurs  pères  intei*- 
roge,  anxieuse,  en  leur  disant  :  ((  Que  crois -tu? 
qu'aimes -tu?  que  veux -tu?  que  vas -tu  faire  de  ta 
vie?  »  Question  poignante  qu'a  entendue  dans  son 
cœur  quiconque  a  voulu  se  sentir  revivre  dans  ses 
fils.  (Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Eh  bien  !  quelle  réponse  peut  y  donner  la  neutra- 
lité? {Interruptions  à  Vextrème  gauche.) 

Je  dis  qu'elle  ne  peut  en  donner  aucune,  et  c'est 
à  cause  de  cela  qu'aucun  de  vous  ne  peut  l'accepter 
pour  ses  idées.  Non!  Qui  que  vous  soyez,  vous  qui 
m'interrompez,  sur  quelques  bancs  que  vous  siégiez, 
vous  ne  voulez  pas  qu'à  la  question  de  M.  Buisson  : 
Qui  es -tu?  que  crois -tu?  Que  vas -tu  faire  de  ta  vie? 
vous  ne  voulez  pas  que  votre  fils  courbe  la  tête  et 
qu'il  reste  sans  répondre  !  Non  !  je  ne  vous  fais  pas 
cette  injure!  Vous  ne  voulez  pas  former  des  scep- 
tiques! Qui  que  vous  soyez,  dès  que  vous  cherchez 
à  exercer  une  action  sur  votre  temps,  sur  les  généra- 
tions d'aujourd'hui  et  sur  celles  de  demain,  vous 
voulez  donner  aux  jeunes  gens  un  but,  un  idéal,  une 
foi  qui  les  conduise  et  les  réconforte  dans  la  vie. 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.  —  Interrup- 
tions à  Vextrème  gauche.) 

Je  ne  sais  pas  quel  est  le  sens  des  interruptions  des 
socialistes  ;  je  ne  puis  croire  que  ce  soit  un  sens 
négatif. 

A  Vextrème  gauche.  Non  !  non  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  ne  m'en  étonne 
pas,  et,  sans  cela,  j'allais  vous  dire  que  je  suis  plus 
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généreux  pour  vous  que  vous  ne  l'êtes  vous-mêmes. 
Le  socialisme  lui-même,  quoi  qu'on  en  dise  sou- 
vent, parce  qu'on  entend  surtout  le  tumulte  de  ses 
revendications  matérielles,  le  socialisme  est  idéaliste. 
Et  ce  n'est  que  par  là  qu'il  se  soutient,  ce  n'est  que 
par  là  qu'il  agit  fortement  sur  l'esprit  du  peuple.  Car 
l'âme  humaine,  l'âme  du  travailleur  comme  celle  du 
philosophe  ou  du  savant,  l'âme  humaine  porte  en 
elle,  quelquefois  à  son  insu,  le  tourment  de  l'idéal. 
{Applaudissements  à  droite.) 

Je  me  rappelle  le  mot  d'une  pauvre  ouvrière  de 
Paris,  qui  me  parlait  de  ses  souffrances  et  des  diffi- 
cultés de  sa  vie  :  (c  Ah!  et  puis,  on  n'a  pas  le  temps 
de  penser.  »  Pas  le  temps  de  penser!  qu'est-ce  que 
cela,  sinon  l'avertissement  secret  de  cette  âme  tour- 
mentée d'idéal  qui  sent  bien,  quelque  amère  et  rude 
que  soit  la  lutte  angoissante  pour  la  vie,  qu'elle  a 
droit  à  d'autres,  à  de  plus  hautes,  à  de  plus  géné- 
reuses pensées  !  {Applaudissements  à  droite.) 

Vous  le  savez  bien,  et  dans  ce  rêve  insondable  de 
justice  que  vous  agitez  sous  les  yeux  du  peuple  cap- 
tivé, dans  cette  image  tragique  et  fuyante  du  grand 
soir  rouge  et  lumineux  où  il  apparaîtra  réalisé,  il  n'y 
a  pas  seulement  l'excitation  de  brutales  convoitises , 
il  y  a  la  satisfaction  offerte  au  besoin  d'idéal  qui  dort 
au  cœur  de  l'homme  du  peuple  !  M.  Viviani  vous  l'a 
dit  ici  dans  son  beau  langage  ;  il  exhortait  ses  coreli- 
gionnaires, et  il  leur  disait  :  a  Si  vous  trouvez  en  face 
de  vous  cette  religion  divine  qui  poétise  la  souffrance 
en  lui  promettant  les  réparations  futures,  opposez-lui 
la  religion  de  l'humanité  qui,  elle  aussi,  poétise  la 
souffrance ,  en  lui  offrant  comme  récompense  le  bon- 
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lieur  des  générations.  »  (Ap2^lciudissements  à  Vexirême 
gauche.) 

Voilà  les  paroles  de  M.  Viviani;  et  M.  Léon  Bour- 
geois ne  parle  pas  autrement,  quand  il  dit,  dans  un 
des  discours  rassemblés  sous  ce  titre  suggestif,  V Édu- 
cation de  la  démocratie  française  :  «  Le  devoir  est  un 
idéal  vers  qui  tout  dans  l'enfant  doit  aspirer,  »  et  que 
cherchant  ailleurs  à  préciser  cet  idéal,  à  faire  entendre 
ce  que  doit  être  cette  religion  nouvelle,  cette  religion 
de  l'humanité,  il  la  montre  dans  la  solidarité  sociale, 
supérieure  à  la  charité  chrétienne,  supérieure  même 
à  la  fraternité  républicaine  parce  qu'elle  a  une  sanc- 
tion ,  ((  celle  de  la  dette  de  l'homme  envers  les 
hommes,  source  et  mesure  du  devoir  rigoureux  de  la 
solidarité  sociale.  » 

Et  cette  religion,  quelle  est  sa  fin,  son  objet,  quel 
sera  son  résultat?  Ce  sera  de  fonder  la  cité  idéale, 
((  l'unité  organique  et  vivante  où  s'accorderont  les 
volontés  et  les  cœurs.  » 

Ce  sont  encore  des  paroles  de  M.  Léon  Bourgeois 
prononcées,  celles-ci,  au  centenaire  de  Michelet.  Je 
ne  crois  pas  les  dénaturer;  si  elles  ne  sont  pas  tout 
à  fait  exactes  littéralement,  c'en  est  certainement  le 
sens. 

M.  LÉON  Bourgeois.  Parfaitement. 
M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Eh  bien  !  ce  sont  de 
très  hautes,  de  très  nobles  pensées.  J'avoue  cepen- 
dant qu'elles  me  paraissent  un  peu  confuses.  Mais  si 
je  cherche  à  les  creuser,  à  les  pénétrer,  quelle  expli- 
cation puis-je  y  trouver,  sinon  que  vous  aussi,  vous 
cherchez  à  donner  à  ceux  que  vous  voulez  élever  un 
idéal,  une  foi,  une  religion  enfin  qui  réponde  au 
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l)esoin  de  leurs  âmes?  La  dilTiculté  est  d*eii  préciser 
le  fondement,  de  trouver  la  formule  destinée,  comme 
dit  M.  Alfred  Fouillée,  à  fonder  la  moralité.  M.  Alfred 
Fouillée  n'est  pas  un  croyant  :  c'est  un  philosophe. 
Avez -vous  lu,  hier  encore,  dans  la  Revue  politique 
rt  parlementaire ,  la  critique  sévère  qu'il  a  intitulée 
r  «  Échec  pédagogique  des  lettrés  et  des  savants  »,  et 
où  il  montre  que,  dans  l'éducation  publique,  aucun 
principe  directeur  n'a,  jusqu'ici,  pris  la  place  des 
croyances  religieuses  ébranlées? 

M.  Léon  Bourgeois  le  cherche  dans  1'  a  esprit  de  la 
Réforme  »,  et  c'est  là  aussi  que,  depuis  vingt  ans,  ont 
cherché  à  l'asseoir  les  hommes  qui  ont  présidé  à 
l'œuvre  scolaire  de  la  R.épublique.  M.  Sabatier,  doyen 
de  la  Faculté  de  théologie  protestante,  qui  vient  de 
s'honorer  si  grandement  et  de  mériter  si  largement 
la  reconnaissance  des  catholiques  par  la  protestation 
qu'il  a  opposée  à  vos  projets,  avec  un  bon  nombre  de 
représentants  éminents  de  notre  enseignement  supé- 
rieur dont  plusieurs  sont  ses  coreligionnaires  {ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre),  M.  Sabatier, 
parlant  de  M.  Ferdinand  Buisson  et  de  M.  Pécaut,  au 
moment  où  ils  quittaient,  l'un  la  direction  de  l'ensei- 
gnement primaire,  l'autre  celle  de  l'école  de  Fonte- 
nay- aux -Roses,  constate  l'action  immense  qu'avec 
d'autres  ils  ont  exercée  dans  notre  pays,  en  travaillant 
à  la  sécularisation  de  l'éducation,  et  il  dit  :  a  II  est 
impossible  de  nier  que  l'inspiration  morale  et  péda- 
gogique de  leur  œuvre  leur  est  venue  du  berceau 
religieux  où  leur  âme  a  grandi  tout  d'abord.  » 

S'il  s'agit  de  la  religion  protestante  elle-même,  je 
n'en  parlerai  qu'avec  respect  comme  de  toutes  les 


—  320  — 

croyances  sincères  ;  mais  aucun  de  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent, ici  ou  au  dehors,  ne  voudra  soutenir  que  le 
protestantisme,  donné  comme  base  à  l'éducation, 
offre  une  garantie  suffisante  aux  consciences  reli- 
gieuses des  catholiques. 

Et  si  ce  n'est  pas  cela,  qu'est-ce  donc  alors? 
Qu'est-ce  que  «  l'esprit  de  la  Réforme  »?  N'est-ce  pas 
plutôt  cet  esprit  de  libre  discussion  qui  est  au  fond 
du  protestantisme,  et  qui  a  conduit  par  une  pente 
naturelle  un'  si  grand  nombre  d'esprits  au  pur  et 
simple  rationalisme,  quelquefois  à  la  négation  même 
de  toute  religion? 

M.  Paul  Stapfer,  dans  son  célèbre  parallèle  entre 
Bossuet  et  Adolphe  Monod,  constate  cet  état  du  pro- 
testantisme et  l'impossibilité  où  l'a  conduit  la  logique 
de  son  principe,  de  préciser,  —  ce  sont  ses  expres- 
sions, —  la  moindre  doctrine  vraiment  chrétienne  ou 
seulement  religieuse.  Il  le  déplore,  car  il  ne  conçoit 
pas  la  société  sans  religion ;«  mais,  hélas!  dit-il,  l'au- 
rore qui  dissipera  la  nuit  ne  paraît  nulle  part  à  ma 
vue,  et  je  ne  parviens  pas  à  entendre...  la  fanfare 
joyeuse  d'une  renaissance  dans  la  musique  lente  et 
grave,  très  savante  d'ailleurs  et  très  belle,  des  funé- 
railles de  la  foi.  » 

Est-ce  cette  musique  qui  doit  désormais  exprimer 
((  l'esprit  de  la  Réforme  »  ?  Est-ce  à  ces  funérailles  de 
la  foi  qu'on  veut  conduire  la  jeunesse?  Est-ce  là  la 
garantie  que  vous  nous  apportez?  Et  si  vous  ne  nous 
en  offrez  pas  d'autres ,  si  telle  est  cette  garantie,  com- 
ment voulez -vous  que  nous  puissions  nous  en  con- 
tenter, et  comment  pouvez -vous  prétendre  que  vous 
ne  portez  pas  atteinte  à  la  liberté  la  plus  sacrée  de 


—  321  — 

nos  consciences,  de  nos  croyances  et  de  nos  âmes? 
{Tn's  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Encore  n'ai-je  parlé  que  de  l'instruction,  de  l'édu- 
cation intellectuelle;  mais  l'éducation  morale?  Je  n'ai 
rien  dit  de  l'Université  qui  ne  soit  respectueux,  je  ne 
prononcerai  pas  une  parole  qui  paraisse  une  attaque 
contre  elle  :  je  sais  tout  ce  qu'elle  compte  de  maîtres 
éminents,  de  dévouements  généreux  :  sur  cette  ques- 
tion capitale  de  l'éducation  morale ,  ce  n'est  pas  mon 
opinion  que  j'apporte  ici,  c'est  le  témoignage  de  l'Uni- 
versité elle-même. 

L'enquête  sur  l'enseignement  secondaire  est  pleine, 
à  cet  égard,  des  aveux  les  plus  graves,  et  je  ne  sais 
rien  de  plus  frappant,  quant  à  moi,  que  cet  examen 
de  conscience,  loyal  et  sincère,  que  tant  d'hommes 
éminents,  depuis  les  rangs  les  plus  élevés  jusqu'aux 
plus  humbles  de  l'Université,  sont  venus  faire  devant 
vous. 

On  en  a  rempli  des  volumes.  Vous  les  connaissez 
comme  moi.  Qu'y  a-t-il  à  toutes  les  pages?  L'éduca- 
tion morale  est  insuffisante  dans  l'Université,  et 
quand  je  dis  insuffisante,  vous  savez  bien  que  je  suis 
bien  au-dessous  de  ce  qui  a  été  dit  par  la  plupart  des 
déposants.  On  a  cherché  les  causes  de  cette  insuffi- 
sance, et  on  a  cru  les  découvrir  dans  la  séparation  des 
fonctions  du  professeur  et  du  répétiteur.  On  a  étudié 
les  moyens  d'y  remédier.  L'honorable  M.  Gouyba  a 
jeté  quelque  refroidissement  sur  ces  élans  de  bon 
vouloir,  en  disant  :  ce  Lorsque  j'étais  répétiteur,  c'est 
à  peine  si  j'ai  trouvé  un  professeur  sur  vingt  qui  voulût 
me  serrer  la  main.  »  Mais  la  difficulté  est  apparue 
bien  plus  grande,  quand ,  descendant  des  rangs  supé- 
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rieurs,  on  est  arrivé  aux  intéressés  enx-mêmes,  aux 
professeurs  des  lycées  et  des  collèges  de  province.  Ils 
ont  dit  :  Pour  demander  aux  professeurs  ce  surcroît 
de  besogne,  il  faut  augmenter  les  traitements,  et  un 
de  ces  messieurs,  un  professeur  d'Auch,  M.  Diomard, 
je  crois,  a  ajouté  :  ((  Les  professeurs  sont  des  fonction- 
naires ayant  une  famille;  ce  ne  sont  pas  des  moines 
pouvant  vivre  continuellement  au  milieu  de  leurs 
élèves.  » 

Ah  !  voilà  le  grand  mot  et  le  fond  de  la  question. 
M.  Gabriel  Monod  lui-même  l'a  très  clairement 
énoncé  :  «  Ceux  qui  ont  vu  de  près  les  établissements 
ecclésiastiques  savent  que  les  prêtres  qui  jouent  le 
rôle  de  surveillants,  d'abord  font  très  souvent  partie 
de  l'enseignement,  sont  en  même  temps  professeurs, 
et  que  de  plus  ils  se  mêlent  beaucoup  plus  que  nos 
maîtres  d'études  à  la  vie  des  enfants.  »  Et  un  homme 
qui  est  à  la  fois  un  illustre  savant  et  un  ancien  mi- 
nistre, dont  personne  ici  ne  récusera  la  haute  auto- 
rité, M.  Berthelot,  a  insisté.  Il  parlait  de  la  barrière 
qui  sépare  les  professeurs  et  les  répétiteurs;  il  a 
dit  :  ((  Je  crois  précisément  que  c'est  parce  que  cette 
barrière  n'existe  pas  dans  l'enseignement  congréga- 
niste  qu'il  a  souvent  plus  de  succès  près  des  fa- 
milles et  des  élèves.  »  {Applaudissements  au  centre  et 
à  droite.) 

Je  le  crois  aussi  :  c'est  pour  cela  et  pour  quelques 
autres  raisons.  Il  y  a  longtemps  que  la  question  est 
posée  entre  nous  ;  il  y  a  vingt  ans,  j'avais  l'honneur  de 
la  discuter  à  cette  même  place  avec  M.  Jules  Ferry. 

Le  problème  apparaissait  toujours  de  la  même  ma- 
nière :  ((  Gomment  faire  des  éducateurs?  »  et  M.  Jules 
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Ferry  disait  :  «  C'est  une  question  d'argent,  et  pas 
autre  chose.  )) 

Mais  non,  l'argent  n'y  lait  rien.  Notre  ancien  et  très 
respecté  collègue,  M.  Mézières,  qui  ne  peut  pas  être 
suspect  de  mauvais  sentiments  pour  l'Université,  a 
dit  à  la  commission  une  grave  parole  :  ce  Ce  qui  manque 
à  l'Université  pour  l'éducation,  c'est  le  principe  de 
dévouement  et  d'obéissance  disciplinaire  qui  inspire 
les  congrégations.  »  Et,  ayant  parlé  avec  éloge  des 
maîtres  répétiteurs,  de  leur  sérieux,  de  leur  attache- 
ment à  leur  devoir,  il  constate  cependant  qu'ils  ont 
avant  tout  la  préoccupation  naturelle  de  leur  avance- 
ment, et  il  ajoute  :  a  II  y  a  loin  de  l'esprit  d'ambition 
légitime  des  maîtres  répétiteurs  à  l'esprit  d'abnéga- 
tion que  développe,  qu'entretient  l'esprit  religieux.  » 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Voilà  le  dernier  mot;  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit, 
c'est  encore  un  universitaire  :  esprit  d'abnégation, 
esprit  religieux,  voilà  ce  que  nous  cherchons  dans 
réducation  des  collèges. 

Ce  mot  que  M.  Mézières  a  apporté  à  la  barre  de  la 
commission  de  l'enseignement,  il  y  a  des  milliers  de 
familles  en  France  qui  le  répètent  dans  l'intimité  du 
foyer,  à  cette  heure  grave  et  décisive  entre  toutes  où 
il  s'agit,  dans  le  silence  et  dans  la  réflexion,  de  choisir 
le  maître  à  qui  on  confiera  l'enfant.  {Applaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 

A  ces  familles,  l'écho  est  venu  des  aveux  de  l'Uni- 
versité elle-même,  de  sa  confession  d'impuissance 
éducatrice,  et  en  même  temps  le  bruit  s'est  répandu, 
de  vos  projets,  de  nos  débats  :  cette  éducation  insuffi- 
sante, on  a  appris  qu'à  cette  heure  même  vous  alliez 
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l'imposer  à  tout  le  monde,  comme  la  Jui  universelle. 
Et  vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  une  indignation  et  une 
révolte  dans  les  âmes!  (Très  bien!  très  bien!  à  droite 
et  au  centre.) 

J'entends,  je  lis  chaque  jour,  que  vous  plaisantez 
sur  ces  choses  :  vous  croyez  que  c'est  une  mode,  un 
snohisme  d'un  nouveau  genre;  et  vous  haussez  les 
épaules,  vous  raillez  ce  bourgeois  qui  veut  faire  le 
gentilhomme  en  mettant  son  enfant  chez  les  Pères. 
Prenez  garde  !  vous  foulez  des  consciences ,  vous  pié- 
Unez  des  cœurs.  Ah!  non  pas  seulement  des  cœurs 
de  mères  tremblantes  pour  l'âme  qu'elles  ont  formée, 
mais  bien  souvent  aussi  des  cœurs  de  pères  troublés 
de  leurs  propres  incertitudes,  lassés  de  leur  propre 
incroyance.  Voilà  les  sentiments  que  vous  froissez! 
(Ajjplaudisse^nents  à  droite.) 

Vous  parlez  de  vos  fonctionnaires!  11  semble  que 
pour  vous  la  fonction  qui  les  fait  vivre,  alors  même 
qu'elle  n'a  aucun  caractère  politique,  soit  un  escla- 
vage qui  les  marque,  comme  d'un  fer  à  l'épaule,  et 
vous  prétendez  non  seulement  qu'ils  observent  ce  que 
personne  ne  conteste,  la  réserve,  la  convenance  im- 
posées par  leur  profession,  mais  aussi  que  leurs  âmes 
vous  soient  livrées,  que  leurs  consciences  vous  soient 
soumises,  et  qu'ils  vous  abandonnent  leurs  enfants 
pour  les  élever  à  votre  gré!  Vous  prétendez  cela,  et 
vous  croyez  que  ces  hommes  ne  se  révolteront  pas? 
Ah!  sans  doute,  ce  ne  seront  pas  des  révoltes  exté- 
rieures; car  aussi  bien,  vous  les  placez  entre  leur 
conscience  et  leur  subsistance.  Mais  vous  aurez  jeté 
dans  les  âmes  le  germe  indestructible  des  révoltes 
morales,  des  intimes  résistances  :  il  n'y  en  a  pas  pour 
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vous,  pour  les  gouvernemenls,  quels  qu'ils  soient,  de 
plus  redoutables  que  celles-là.  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  Ribot,  dans  sa  belle  introduction  à  l'enquête  sur 
l'enseignement  secondaire,  disait  :  ce  II  s'est  fait  un 
changement  dans  les  idées  d'une  partie  de  la  bour- 
geoisie :  elle  s'est  rapprochée  de  l'Église  catholique.  » 

Quelles  que  soient  les  causes  auxquelles  vous  veuil- 
lez attribuer  ce  changement,  c'est  un  fait;  il  faut  le 
prendre  tel  qu'il  est,  et  il  ne  vous  est  point  permis 
de  n'en  pas  tenir  compte  :  la  politique  qui  consiste 
à  vouloir  ignorer,  méconnaître,  violenter  les  faits  est 
une  politique  aveugle.  On  vous  dit  que  vous  n'allez 
atteindre,  exclure  du  droit  commun  que  les  représen- 
tants des  anciens  partis.  Ce  serait  déjà  une  injustice 
que  rien  ne  pourrait  légitimer;  mais  vous  parler  ainsi, 
c'est  vous  tromper.  Ce  que  vous  atteindrez,  c'est  sur- 
tout ce  que  vous  appelez  encore  la  bourgeoisie,  cette 
masse  sans  laquelle  vous  ne  pouvez  rien,  qui  fait 
autour  de  vous  l'opinion  moyenne  du  pays  ;  cette  bour- 
geoisie qui  vous  a  aidés  depuis  tant  d'années,  par 
son  adhésion,  à  fonder  et  à  soutenir  la  République! 

Pensez-vous  la  rassurer  parce  que  vous  lui  direz  : 
((  Nous  ne  touchons  pas  à  la  liberté  d'enseignement, 
nous  ne  faisons  que  frapper  quelques  maîtres  d'inca- 
pacité, ))  et  parce  que  vous  lui  murmurerez  à  l'oreille  : 
«  Nous  ne  visons  pas  tout  le  monde,  soyez  tranquilles, 
nous  ne  frapperons  que  les  jésuites?  »  Messieurs, 
c'est  une  très  vieille  tactique ,  mais  qui  commence  à 
être  bien  usée!  Renjamin  Constant  disait,  en  1826,  à 
M.  de  Corcelles  :  a  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  est  em- 
barrassé pour  faire  de  l'opposition,  cela  est  bien  facile. 
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Quand  on  n'a  rien,  eh  bien  !  il  reste  les  jésuites;  je  les 
sonne  comme  un  valet  de  chambre,  ils  arrivent  tou- 
jours. ))  {Très  bien!  très  bien!  et  rires  à  droite.) 

Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  l'opposition  qui  sonne 
les  jésuites,  c'est  le  gouvernement  :  voilà  toute  la  dif- 
férence. 

En  1826,  les  jésuites,  c'était  la  loi  du  sacrilège,  le  droit 
d'aînesse,  la  guerre  d'Espagne  et  le  ministère  Villèle. 
Aujourd'hui,  c'est  le  boulangisme,  le  Panama,  l'anti- 
sémitisme; c'est  le  ministère  Méline.  Mais  prenez 
garde,  il  n'y  a  pas  que  lui!  J'ai  ici  un  papier;  je  vous 
assure  que  je  ne  me  suis  pas  entendu  avec  M.  Aynard  : 
je  l'avais  avant  qu'il  ne  lût  le  sien;  mais  enfin,  il  est 
aussi  imprimé  chez  M.  Allemane,  51,  rue  Saint- Sau- 
veur. (Rires  et  mouvements  divers.) 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  plaindre  de  nous,  nous 
vous  faisons  de  la  réclame. 

M.  Allemane.  Vous  nous  comblez!  {07i  rit.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  C'est  une  circulaire 
du  comité  de  propagande  de  la  grève  générale, 
adressée  aux  camarades  pour  protester  contre  le  projet 
de  loi  de  M.  le  ministre  du  commerce  sur  la  régle- 
mentation des  grèves.  La  protestation  est  vive,  impé- 
tueuse, et  voici  ce  que  j'y  lis  : 

((  La  nouvelle  loi,  issue  du  cerveau  génial  de  l'un 
des  plus  fervents  disciples  de  Loyola,  est  le  moyen 
d'anéantir  l'organisation  syndicale.  » 

Le  plus  fervent  disciple  de  Loyola,  est-ce  M.  Wal- 
deck-Rousseau?  est-ce  M.  Millerand? 

Devine  si  tu  peux ,  et  choisis  si  tu  l'oses  ! 
(.Rires  et  applaudissements  à  droite  et  an  centre.) 
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En  vérité,  Messieurs,  la  question  n'est  pas  là.  Elle 
est  bien  plus  large.  Elle  le  sera  bien  davantage  encore 
quand  la  loi  que  nous  discutons  sera  votée.  Car  votre 
argument  principal,  le  voici  :  la  justification  de  l'ar- 
ticle 14,  c'est  l'article  13  qui  détruit  les  congrégations  : 
des  congrégations  détruites  ne  peuvent  pas  avoir  le 
droit  d'enseigner.  Mais  il  ne  s'agit  plus  des  congréga- 
tions, il  s'agit  de  leurs  membres,  il  s'agit  de  simples 
citoyens,  et  bien  plus,  il  s'agit  de  ce  que  vous  appelez 
des  personnes  interposées,  de  moi,  par  exemple,  qui 
ai  l'honneur  de  présider  le  conseil  d'administration 
d'une  école  libre,  et  à  qui  vous  prétendez  interdire  le 
droit  de  la  tenir  et  d'y  employer  les  maîtres  de  mon 
choix. 

Eh!  Messieurs,  la  question  s'est  posée  tout  entière 
en  1850.  Je  n'y  reviendrai  pas  :  M.  Aynard  vous  en  a 
déjà  fait  l'historique.  Il  vous  a  rappelé  toute  la  dis- 
cussion de  l'amendement  Bourzat  et  de  l'amende- 
ment Laurent  de  TArdèche,  et  comment  M.  Thiers 
y  avait  répondu. 

L'honorable  M.  ïrouillot  Ta  interrompu;  il  a  dit  : 
K  M.  Thiers  voulait  que  la  question  fût  renvoyée  à  la 
loi  des  associations!»  Oui,  c'est  vrai;  mais  savez- 
vous  ce  qu'il  a  ajouté?  Il  a  ajouté  en  se  tournant  vers 
le  rapporteur  de  ce  temps -là  :  «  Je  vous  y  attends,  à 
ce  jour-là,  pour  savoir  comment  vous  vous  y  prendrez 
pour  interdire  les  jésuites,  vous!  vous!  »  (Très  bien! 
très  bien!  et  rives  au  centre  et  à  droite.) 

Et  puis,  quand  enfin  la  question  fut  nettement 
posée,  il  dit  d'abord  :  ce  La  Constitution  de  1848  a 
proclamé  la  liberté  d'enseignement  d'une  manière 
précise  et  positive.  »  Et  comme  on  lui  criait  :  ce  Pas 
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pour  les  prêtres,  »  il  répliquait  sur-le-champ  :  «  La 
liberté  non  pas  aux  prêtres,  la  liberté  pour  tout  le 
monde!  Devant  la  liberté,  il  n'y  a  pas  de  prêtres!  » 

Voilà  ce  que  vous  avez  oublié  de  dire  dans  vos 
interruptions  à  M.  Aynard. 

Et  pourquoi  M.  Thiers  tenait -il  ce  langage?  Vous 
dites  :  C'est  qu'il  exprimait  les  émotions  de  la  bour- 
geoisie terrorisée  par  l'émeute  de  Juin.  C'est  votre 
grand  argument.  Mais  non!  je  ne  voudrais  rien  dire 
de  désobligeant  pour  personne,  mais  je  crois  que  les 
uns  et  les  autres,  nous  ne  lisons  pas  assez  l'histoire, 
nous  ne  remontons  pas  assez  aux  sources  profondes 
des  événements.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au 
centre.) 

Lisez  donc  les  débats  préparatoires  de  la  loi  de  1850, 
les  débats  de  la  commission  de  1849,  instituée  par 
M.  de  Falloux,  que  M.  de  Lacombe  a  réunis  et  publiés. 
Je  ne  sais  rien  de  plus  saisissant.  C'est  là,  dans  cette 
discussion  loyale  et  sincère,  que  se  sont  formées  les 
opinions. 

Il  y  avait,  dans  la  commission,  des  représentants 
des  deux  partis.  Il  y  avait  M.  Cousin,  chargé  du  poids 
de  son  passé,  de  cet  édifice  du  monopole  qu'il  avait 
porté  sur  ses  épaules  pendant  si  longtemps,  et  du 
souvenir  de  toutes  ces  luttes  qui  l'avaient  irrité  et 
blessé.  Il  y  avait  M.  Thiers,  qui  arrivait  aussi  avec 
son  passé  de  1845,  avec  ses  idées,  son  attachement 
aux  droits  de  l'État.  Les  discussions  furent  très  vives, 
très  animées,  très  longues,  et  surtout  quand  on  vint  à 
la  question  des  congrégations.  L'abbé  Dupanloup  les 
avait  défendues  après  Montalembert,  et  un  jour,  en 
sortant  de  la  séance,  M.  Thiers  prit  Cousin  par  le  bras 
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ot  lui  dit  :  ce  Cousin I  Cousin!  avez-vous  bien  compris 
quelle  leçon  nous  avons  reçue  là  lorsqu'il  a  parlé  des 
jésuites?  Il  a  raison,  l'abbé;  oui,  nous  avons  combattu 
contre  la  justice,  la  vertu,  et  nous  leur  devons  répa- 
ration! »  Voilà  comment  la  conviction  s'est  faite  peu 
à  peu  dans  l'esprit  de  ces  hommes  sincères  :  comme 
disait  Cousin ,  par  le  sentiment  de  l'honneur  satisfait 
et  non,  comme  vous  le  dites,  par  une  surprise  de  la 
réaction. 

Après  tout,  que  faisait  donc  M.  Thiers,  dans  le  dis- 
cours de  1850,  sinon  de  répéter  ce  que  disait,  un  an 
plus  tôt,  Jules  Simon  à  la  Constituante,  dans  ce  rap- 
port que  M.  Aynard  a  aussi  rappelé  :  «  La  République 
n'interdit  qu'aux  ignorants  et  aux  indignes  le  droit 
d'enseigner.  Elle  ne  connaît  pas  les  corporations.  Elle 
ne  les  connaît  ni  pour  les  gêner,  ni  pour  les  proté- 
ger :  elle  ne  voit  devant  elle  que  des  professeurs.  » 

C'est  à  cela  qu'il  faut  répondre.  Vous  avez  beau 
imaginer  des  théories  nouvelles;  vous  avez  beau  faire 
ici,  monsieur  le  président  du  conseil,  de  nouvelles 
catégories  d'incapables,  vous  n'échapperez  pas  à  l'ir- 
résistible condamnation  de  ceux  qui  ont  parlé  avant 
vous  au  nom  des  principes  républicains. 

«  La  République  n'interdit  l'enseignement  qu'aux 
ignorants  et  aux  indignes.  »  Ignorants?  Vous  n'avez 
pas,  sans  doute,  la  prétention  de  dire  que  les  professeurs 
de  l'enseignement  libre  sont  des  ignorants!  D'abord, 
vous  avez  une  garantie ,  c'est  le  grade  que  vous  déli- 
vrez, et,  pour  la  compléter,  le  certificat  de  stage  que 
vous  délivrez  aussi.  Si  on  dit  qu'il  faut  accroître  ces 
garanties,  les  multiplier,  augmenter  les  conditions  de 
grades,  les  étendre  aux  professeurs,  c'est  une  autre 
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discussion.  Elle  a  élé  soulevée  dans  la  commission  de 
renseignement.  Si  jamais  ses  propositions  doivent 
être  examinées  ici,  nous  les  discuterons  :  peut-être 
s'y  trouvera-t-il  des  hommes  qui  no  parlent  pas  au 
nom  de  l'enseignement  libre,  et  qui  diront  que  le 
grade  n'est  pas  toujours  la  meilleure  garantie  du  bon 
professeur.  Quant  à  moi,  je  l'ai  dit  à  la  commission, 
—  je  ne  fais  aucune  difliculté,  en  mon  nom  personnel 
bien  entendu,  de  le  redire  ici,  — je  crois  que  l'ensei- 
gnement libre  n'a  rien  à  perdre  et  qu'il  a  beaucoup  à 
gagner  à  avoir  le  plus  grand  nombre  possible  de  pro- 
fesseurs pourvus  de  grades  universitaires.  Mon  opi- 
nion là-dessus  est  très  nette,  très  ancienne;  M.  Ri  bot 
la  connaît;  j'ai  eu  l'honneur  de  la  lui  exprimer  dans 
la  commission  de  l'enseignement. 

Mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  n'y  croyez 
pas  à  cette  ignorance,  puisqu'au  contraire  vous  vous 
plaignez  que  nous  vous  fassions  une  trop  grande  con- 
currence; et  comme  cette  concurrence  se  produit 
devant  des  jurys  d'examens  que  vous  organisez,  avec 
des  programmes  que  vous  arrêtez  et  des  examinateurs 
que  vous  choisissez  ;  comme,  en  un  mot,  vous  êtes 
maîtres  des  programmes  et  des  examens,  si  la  concur- 
rence vous  effraye,  c'est  donc  que  les  élèves  ne  sont 
pas  instruits  par  des  maîtres  ignorants. 

Au  fond  de  tous  les  projets  que  vous  soutenez  ici, 
qu'y  a-t-il,  en  effet,  sinon  cette  peur,  —  ou  si  vous 
voulez,  —  cette  inquiétude  de  la  concurrence?  Depuis 
quatre  ans,  les  rapports  sur  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique  sont  remplis  de  vos  cris  d'alarmes.  C'est 
M.  Bouge  qui  a  donné  le  signal,  et  avec  le  retentisse- 
ment que  vous  n'avez  pas  oublié.  L'année  dernière. 
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M.  Maurice  Faure  pressait  le  gouvernement  d'aviser  : 
c'est  ce  qu'on  a  appelé  la  crise  universitaire. 

Il  y  a  peut-être  une  crise  dans  l'Université  :  elle 
est  dans  l'incertitude  des  méthodes,  dans  le  flottement 
des  programmes,  dans  la  situation  des  professeurs  et 
des  répétiteurs.  Elle  n'est  pas  dans  la  concurrence  : 
la  concurrence  n'a  fait  que  du  bien  à  l'Université. 
Quant  à  la  prédominance  inquiétante  de  renseigne- 
ment libre,  eh  bien!  vraiment,  ce  n'est  pas  moi  qui 
devrais  tenir  ce  langage  et  répondre  là -dessus;  mais 
en  réalité  on  agite  un  péril  imaginaire. 

Les  chiffres  sont  là;  il  faut  bien  qu'on  s'y  rende. 
En  1876,  l'Université  avait  79,231  élèves;  en  1898, 
elle  en  avait  80,321.  En  1876,  l'enseignement  libre 
avait  78,065  élèves;  en  1898,  il  en  avait  77,368.  Par 
conséquent  la  situation,  pendant  ces  vingt  ou  vingt- 
cinq  ans,  est  restée  sensiblement  la  même.  Et  pour- 
quoi? Parce  que  l'état  moral  du  pays  n'a  guère 
changé,  parce  que  les  situations  respectives  des  opi- 
nions, des  idées  et  des  croyances  ne  se  sont  pas  mo- 
difiées. M.  Aynard  a  fait  hier  les  mêmes  constatations 
que  moi;  et  il  les  a  faites  non  seulement  pour  le 
nombre  des  élèves,  mais  pour  la  question  qui  vous 
préoccupe,  qui  vous  émeut  par-dessus  tout  :  celle  des 
admissions  aux  grandes  écoles  du  gouvernement. 

Voilà  la  vérité  sur  cette  question  de  la  concurrence. 
Elle  prouve  que  si  l'enseignement  libre  est  bien  loin 
d'exercer,  dans  ce  pays,  une  abusive  prédominance, 
il  ne  l'est  pas  moins  de  mériter  les  accusations  qu'on 
essaye  de  diriger  contre  l'insuffisance  de  ses  maîtres. 

Mais  je  sais  qu'on  dit  :  Si  les  maîtres  ne  sont  pas  des 
incapables,  les  méthodes  sont  vicieuses;  on  bourre 


—  332  — 

l'esprit  des  élèves  avec  des  notes,  des  opinions  toutes 
faites,  pour  les  préparer  à  l'examen,  et  non  pour 
former,  pour  éveiller  leurs  idées;  et  aussitôt  reparaît 
la  vieille  querelle  des  livres  de  classes  et  des  manuels. 
M.  Aulard  a  fort  égayé  là- dessus  la  commission  de 
l'enseignement  avec  quelques  histoires  de  candidats 
qu'il  a  examinés  pour  le  baccalauréat  :  l'un,  entre 
autres,  qui,  interrogé  sur  les  grands  hommes  de  la 
Révolution,  lui  a  parlé  en  bons  termes  de  Marat, 
croyant  lui  plaire  et  attraper  une  boule  blanche. 
Pauvre  enfant,  à  qui  je  laisse  aux  candidats  qui  furent 
sans  péché  le  soin  de  jeter  la  première  pierre,  et  qui 
ne  croyait  pas,  sans  doute,  donner  de  la  morale 
relâchée  de  ses  maîtres  une  preuve  aussi  décisive! 
(Rires  et  applaudissetnents  à  droite  et  au  centre.) 

Un  autre  aussi,  interrogé  sur  Corneille,  et  quelque 
peu  troublé,  ce  qui  se  comprend  après  tout,  —  met- 
tons-nous un  peu  à  la  place  d'un  élève  des  bons  Pères 
qui  voudrait  bien  avoir  son  diplôme  et  qui  tombe 
sur  M.  Aulard  (rh^es  à  droite  et  au  centre),  —  se  mit  à 
débiter  son  manuel  avec  une  naïveté  dont  son  juge 
nous  fit,  à  la  commission,  le  divertissant  récit. 

Eh!  mon  Dieu!  Messieurs,  les  manuels,...  c'est 
comme  pour  Marat;  que  ceux  qui  sont  sans  péché 
jettent  la  première  pierre!  Est-ce  que  les  professeurs 
de  l'Université  n'en  font  pas? 

Quand  on  s'est  occupé  de  cette  question  à  la  com- 
mission de  l'enseignement,  j'ai  cherché  à  me  rendre 
compte;  je  me  suis  procuré  un  certain  nombre  de 
manuels.  Je  n'ai  eu  que  l'embarras  du  choix!  Jus- 
tement c'était  à  propos  de  Polyeiicte  que  le  pauvre 
candidat  congréganiste  de  M.  Aulard  avait  récité  son 
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manuel.  Eh  bien!  j'ai  trouvé  tout  de  suite,  sans 
cliercher,  un  Mémento  du  baccalauréat  secondaire, 
rédigé  conformément  aux  programmes  de  4891,  — 
enseignement  classique,  première  partie,  littérature, 
—  par  M.  Albert  Le  Roy,  ancien  professeur  de  rhéto- 
rique au  lycée  de  Versailles.  Je  l'ai  ouvert,  et  au  cha- 
pitre de  Corneille,  j'ai  trouvé  une  analyse  de  Polijeucte 
en  vingt- cinq  hgnes  avec  cette  seule  citation  : 

PAUIJNE 

Où  le  conduisez -vous? 

FÉLIX 

A  la  mort. 

POLYEUCTE 

A  la  gloire  ! 

Voilà  tout  sur  Polyeucte!  (Rires  et  applaudissements 
sur  les  mêmes  hancs.) 

Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Est-ce  que  je  vais,  là- 
dessus,  me  croire  le  droit  de  dire  que  l'Université 
déforme  l'esprit  de  ses  élèves  en  les  bourrant  de  notes 
toutes  faites? 

Assurément  non!  Pourquoi  en  accuser  l'enseigne- 
ment libre?  Qui  a  jamais  prétendu  que  les  manuels 
pouvaient  dispenser  de  lire  les  textes?  Après  tout, 
s'il  y  a  des  manuels,  à  qui  la  faute?  Aux  programmes 
surchargés  que  les  jésuites  n'ont  pas  faits,  ni  les 
autres  congréganistes ,  contre  lesquels  ils  n'ont  cessé 
de  protester,  et  qui  obligent  les  maîtres  à  bourrer 
la  mémoire  de  leurs  élèves.  (Applaudissem.ents  à 
droite.) 

Comme  on  ne  peut  rien  être  dans  ce  pays,  sans 
passer  sous  les  fourches  caudines  de  vos  programmes 
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et  de  vos  diplômes,  il  faut  bien  prendre  le  moyen  de 
se  les  assimiler.  Voilà  tout  le  mal!  {Très  bien!  très 
bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Quant  à  l'emploi  des  livres  de  classes,  mon  Dieu, 
c'est  aussi  une  très  vieille  question.  Il  en  est  qu'on 
accuse  de  n'être  pas  marqués  au  bon  coin  républicain, 
et  je  pourrais  peut-être  encore  faire  rire  un  instant 
la  Chambre,  en  lui  racontant  comment,  cherchant 
un  jour  le  texte  exact  et  complet  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  j'ai  parcouru  en  vain  cinq  ou  six 
manuels  écrits  par  des  universitaires  connus,  MM.  Ma- 
réchal, Hauser,  Désiré  Blanchet  :  partout  le  texte 
était  incomplet;  des  articles  étaient  supprimés,  par 
exemple  celui  qui  est  relatif  à  l'emploi  de  la  force 
publique,  et  dont  la  suppression  par  un  auteur  con- 
gréganiste  aurait  été,  sans  doute,  dénoncée  comme 
un  appel  au  coup  d'État.  (Sourires.) 

Savez -vous  où  j'ai  dû  réfugier  mon  civisme  aux 
abois?  A  l'abri  du  manuel  de  l'abbé  Melin  {On  rit), 
qui  est  employé  dans  toutes  les  écoles  congréganistes. 
Ce  n'est  que  là  que  j'ai  trouvé  le  texte  complet  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme.  (Rires  et  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

Mais  la  question  est  bien  plus  haute.  M.  Bourgeois 
l'a  dit  excellemment,  en  4890,  à  la  distribution  des 
prix  du  concours  général  :  a  II  ne  suffit  pas,  pour 
définir  une  éducation,  de  dresser  le  programme  des 
matières  à  enseigner.  Ce  qui  caractérise  une  pédago- 
gie, c'est  l'esprit  dans  lequel  ces  matières  sont  ensei- 
gnées. » 

Oui,  vous  avez  raison,  nous  sommes  d'accord.  Et 
dans  cette  querelle  des  livres  d'études,  au  fond,  c'est 
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toujours  la  liberté  de  l'enseignement  qui  est  en  discus- 
sion, car  c'est  son  esprit  qu'on  entend  attaquer.  Sans 
doute,  il  n'est  pas  indifférent  de  savoir   dans   quel 
esprit  on  enseigne  l'histoire   de  la  Révolution,  pas 
plus  qu'il  n'est  indifférent  de  savoir  dans  quel  esprit 
on  parle  de  Clovis  et  de  la  conversion  des  Barbares, 
de  Mahomet  et  des  croisades,  du  moyen  âge  et  de 
l'Europe  féodale,  de  la  révolution  politique  et  reli- 
gieuse du  xvie  siècle.  Mais  cet  esprit  de  l'enseigne- 
ment, c'est  justement  la  liberté,  c'est  là  qu'elle  réside. 
Si  vous  la  supprimez,  si  vous  destituez  le  maître  de 
cette  faculté  de  donner  à  son  enseignement  l'esprit 
qu'il  croit  conforme  à  la  vérité,  vous  le  destituez  du 
même  coup  de  sa  dignité  et  de  l'indépendance  de  sa 
conscience.  (A2^pl(tudissements  à  droite.)  Vous  allez 
plus  loin,  vous  destituez  le  père  de  famille  qui  lui  a 
confié  son  enfant,  de  sa  propre  liberté.  Vous  vous 
plaignez  de  ce  que  l'éducation  donnée  dans  les  éta- 
blissements religieux  marque  les  jeunes  gens  d'une 
empreinte  trop  forte.  Mais  l'écrivain  *  lui-même  qui  a 
donné  ce  titre  suggestif  au  roman  où  il  a  prétendu 
mettre  en  scène  l'éducation  des  jésuites,  en  a  fait  un 
autre  où  il  a  montré  l'irrésistible  poussée  du  ferment, 
—  c'est  le  titre  de  son  second  ouvrage,  —  du  ferment 
déposé  par  l'éducation  scientifique  dans  les  âmes 
désabusées  de  la  morale. 

Empreinte  ou  ferment,  c'est  bien,  en  effet,  ce  que 
tous  les  éducateurs  essayent  de  communiquer  à  leurs 

1  M.  Edouard  Estaunié ,  auteur  de  deux  romans  intitulés  :  l'Em- 
preinte et  le  Ferment,  où  il  met  en  scène  des  maîtres  et  des 
élèves  de  l'enseignement  congréganiste  et  de  l'enseignement  uni- 
versitaire. 
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élèves  quand  ils  sont  dignes  de  l'œuvre  qu'ils  ont 
entreprise;  et  ce  qui  inspire  les  familles  dans  le  choix 
qu'elles  font  des  maîtres  de  leurs  fils,  c'est  justement 
leur  préférence  pour  telle  ou  telle  empreinte,  pour 
tel  ou  tel  ferment.  C'est  ce  droit  des  parents  de  pré- 
férer et  de  choisir  qu'il  ne  faut  pas  tolérer,  si  vous 
voulez  être  conséquents  avec  vous-mêmes  :  c'est  là 
qu'il  faut  frapper.  Mais  si  vous  voulez  sincèrement 
la  liberté  comme  vous  l'affirmez;  si,  comme  le  dit 
M.  Poincaré,  vous  ne  voulez  pas  ruser  avec  la  liberté 
de  l'enseignement,  il  faut  nous  donner  non  seule- 
ment la  liberté  théorique,  mais  la  liberté  pratique, 
c'est-à-dire  celle  qui  va  jusqu'à  respecter,  non  seule- 
ment le  choix  du  maître,  mais  l'esprit  de  son  ensei- 
gnement. (Applaudissements  à  droite.) 

M.  LÉON  Bourgeois.  Voulez -vous  me  permettre, 
puisque  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  mettre  à 
plusieurs  reprises  en  cause,  de  vous  répondre  un  seul 
mot? 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Volontiers! 

M.  LÉON  Bourgeois.  L'esprit  de  cette  pédagogie 
que  nous  redoutons,  dites -vous,  ce  n'est  pas  du  tout 
l'esprit  de  liberté  qui  fait  enseigner  à  l'enfant  telle  ou 
telle  croyance,  c'est  l'esprit,  —  que  nous  avons  trop 
souvent  constaté,  —  de  division,  de  discorde  et  de 
haine.  (Applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.  —  Vives  protestations  à  droite.) 

Laissez -moi  ajouter  un  mot. 

L'honorable  M.  de  Mun,  à  plusieurs  reprises,  a  cité 
mes  paroles  et  invoqué  mon  témoignage,  j'ai  le  droit 
de  répondre.  (Parlez!) 

Si  je  me  suis  permis  d'aller  jusqu'à  prononcer  ce 
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mot  de  haine,  c'est  que,  malheureusement,  j'ai  eu 
l'occasion  de  constater  moi-même,  comme  président 
du  jury  international  de  la  classe  de  l'enseignement  à 
l'Exposition  de  1900,  que  certains  livres  mis  entre  les 
mains  des  enfants  des  établissements  privés,  que  cer- 
tains devoirs  faits  par  ces  enfants  contenaient  des 
excitations  à  la  haine  de  caste,  de  classe,  de  race,  de 
culte,  qu'il  nous  paraît  absolument  nécessaire  de  con- 
damner et  de  flétrir.  (Applaudissenients  à  gauche  et  à 
V extrême  gauche.)  Les  membres  étrangers  du  jury  en 
ont  fait  eux-mêmes  la  remarque. 

J'ajoute  ce  fait  qui  est  officiel,  c'est  que  si  un  grand 
établissement  d'enseignement  congréganiste  n'a  pas 
obtenu,  —  quoiqu'il  ait  annoncé  et  affiché  le  con- 
traire, —  du  jury  de  l'Exposition,  jury  international, 
remarquez- le,  ce  qui  est  la  preuve  que  les  passions 
politiques  ne  pouvaient  s'exercer;  si  ce  grand  établis- 
sement n'a  pas  obtenu  le  grand  prix  auquel,  par  l'en- 
semble de  ses  maisons,  il  paraissait  avoir  droit,  c'est 
précisément  parce  que  les  sentiments  que  je  viens  de 
condamner  avaient  été  relevés  par  le  jury  dans  un 
certain  nombre  de  livres  et  de  cahiers  exposés;  et  le 
mot  de  haine  a  été  prononcé  par  des  membres  du 
jury  qui  n'étaient  pas  Français.  C'est  cette  consta- 
tation qui  a  déterminé  le  jury  à  ne  pas  donner  le 
grand  prix.  {Applaudissements  à  Vextrème  gauche  et 
à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  Alors  ce  sont  les  étrangers 
qui  ont  fait  refuser  le  prix! 

M.  Massabuau.  Les  socialistes  applaudissent  comme 
si  M.  Jaurès  n'avait  pas  prôné  la  haine  créatrice. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Je  suis  très  loin  de 
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me  plaindre  de  l'interruption  de  l'honorable  M.  Léon 
Bourf^eois.  J'espère  qu'il  la  complétera  en  pi-enant  la 
parole  à  la  tribune,  en  précisant  ses  accusations  et  en 
disant  à  quels  livres  il  a  entendu  faire  allusion. 
J'ignore  quels  sont  ceux  dont  il  parle.  Quant  à  moi,  je 
n'en  connais  point,  parmi  ceux  qu'on  met  aux  mains 
de  nos  enfants,  qui  excitent,  comme  il  le  dit,  à  la 
haine  entre  citoyens.  Mais  j'en  connais  beaucoup,  en 
revanche,  dans  lesquels  chaque  jour  les  catholiques 
sont  attaqués,  désignés  comme  des  ennemis,  et  leur 
religion  dénoncée  comme  un  péril  public.  {Inter- 
ruptions à  r extrême  gauche.  —  Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Jean  Godet.  Pas  dans  les  écoles. 

M.  Maurice  Faure.  Ce  n'est  pas  dans  l'Université 
qu'on  trouve  de  ces  livres. 

M.  Chassaing.  On  ne  pourrait  pas  en  citer  un  seul. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Laissez -moi  vous  le 
dire,  l'œuvre  que  vous  faites,  par  de  pareilles  excita- 
tions, est  une  œuvre  malsaine.  Non!  il  n'est  pas  vrai 
que,  dans  ce  pays,  il  y  ait  un  enseignement  qui  s'ap- 
plique à  semer  la  discorde  entre  les  jeunes  gens,  à 
leur  apprendre  la  haine  des  uns  contre  les  autres. 
{Aj^plaudissements  à  droite.  —  Interruptions  à  l'ex- 
trême gauche.) 

La  haine,  la  discorde,  elle  peut  être  conseillée  par 
quelques-uns,  elle  peut  être  l'effet  de  certaines  pas- 
sions, elle  ne  sort  ni  de  nos  écoles,  ni  de  notre  ensei- 
gnement. Si  quelque  chose  pouvait  l'allumer  dans  les 
âmes,  en  jeter  entre  les  cœurs  le  détestable  brandon, 
ce  serait  assurément  votre  langage  ;  ce  serait  surtout 
la  persistance  avec  laquelle  vous  poursuivez  dans  ce 
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l^ays  toutes  les  manifestations  de  l'esprit  chrétien. 
(Appîaudisscmcnis  à  droite,) 

Car  c'est  là  toujours  le  fond  de  la  question;  c'est 
toujours  là  qu'il  faut  revenir.  Ce  que  vous  ne  pouvez 
pas  supporter,  ce  qui  vous  irrite,  ce  qui  amène  sur 
vos  lèvres  des  paroles  comme  celles  que  vous  venez 
de  prononcer,  c'est  la  haine  de  l'esprit  chrétien! 
{Applaudissements.)  Et  ce  qui  apparaît  au  fond  de 
toutes  vos  paroles,  c'est  cette  éternelle  prétention 
d'établir  dans  ce  pays  je  ne  sais  quelle  unité  morale 
formée  dans  le  moule  de  vos  idées,  de  vos  opinions, 
de  vos  croyances.  {Applaudissements  à  droite.) 

Eh  bien  !  c'est  là  un  rêve  de  despotisme  ! 

L'unité  morale  !  Je  ne  sais  pas,  je  ne  comprends  pas 
ce  qu'on  veut  dire,  quand  on  prétend  l'imposer  à  la 
nation.  Dans  un  temps,  dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
elle  ne  peut  pas  exister. 

Elle  ne  peut  pas  exister,  parce  que  tout  la  brise, 
tout  la  détruit,  aussi  bien  ce  que  nous  faisons  et  ce 
que  nous  disons  ici  que  ce  que  nous  faisons  et  ce  que 
nous  disons  au  dehors  :  la  presse,  le  livre,  la  lutte 
politique,  la  libre  discussion  qui  est  la  vie  même  de 
nos  générations!  Et  ce  n'est  pas  l'école, ce  n'est  pas  le 
collège  qui  la  brise  d'abord,  c'est  la  famille;  la  famille 
qui  est  la  véritable  cellule  des  idées,  le  vrai  foyer  de 
l'éducation,  le  centre  où  se  forment  les  croyances,  les 
opinions,  les  convictions,  et  d'où  elles  descendent  du 
cœur  des  parents  au  cœur  des  enfants. 

C'est  là  qu'il  faut  atteindre 'si  vous  voulez  atteindre 
les  âmes.  Pour  aboutir  à  cette  unité  morale,  rêve  de 
vos  ambitions  jacobines,  c'est  la  famille  qu'il  faut 
frapper,  c'est  sur  elle  qu'il  faut  mettre  votre  main, 
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qu'il  faut  imprimer  ce  sceau  de  l'État  dont  vous  vou- 
lez marquer  toutes  les  générations. 

M.  Vazeille.  Quand  nous  l'aurons  fait,  vous  serez 
perdus.  (Mouvements  divers.) 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Eh  bien!  pour  une 
œuvre  pareille,  ceux  même  qui  devraient  en  être  les 
exécuteurs  vous  refusent  leur  concours. 

Je  n'ai  pas  qualité  pour  parler  des  sentiments,  des 
opinions  de  l'Université.  M.  Aynard  l'a  fait  hier  avec 
une  autorité  que  je  ne  puis  avoir. 

Je  ne  crois  pas  cependant  me  tromper  en  affirmant 
que  c'est  dans  cette  Université  qui  compte  ici  tant 
d'amis,  parmi  lesquels  il  en  est  de  si  dangereux  pour 
elle,  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  c'est 
là,  précisément,  que  vos  projets  soulèveront  l'émotion 
la  plus  vive  et,  dans  la  forme  nécessairement  con- 
tenue que  lui  impose  la  situation  de  ses  membres,  la 
désapprobation  la  plus  entière. 

Lorsque  j'ai  pris  l'initiative  d'un  mouvement  d'opi- 
nion contre  vos  projets  de  loi,  j'ai  eu  l'honneur  de 
recevoir  les  adhésions  d'hommes  qui  ne  sont  point 
des  inconnus,  comme  M.  Wallon,  comme  M.  Barth, 
comme  M.  Gebhart,  et  d'autres  encore,  qui  assuré- 
ment ne  manquent  ni  d'indépendance  dans  l'esprit  ni 
de  fermeté  dans  les  idées.  J'ai  reçu  ces  adhésions 
publiques  qui  ont  été  pour  moi  un  honneur  et  un 
encouragement  dans  la  campagne  que  j'ai  entreprise. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Mais,  avec  les  adhésions  publiques,  les  témoignages 
privés,  nécessairement  discrets,  ont  afflué  des  hommes 
qui  m'ont  dit  :  «  Nous  ne  partageons  pas  vos  croyances 
ni  vos  idées  :  nous  sommes  attachés  à  l'Université. 
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Nous  ne  croyons  pas  qu'elle  mérite  toutes  les  critiques, 
lous  les  reproches  qu'on  lui  adresse;  nous  ne  voulons 
pas  pour  nos  enfants  d'autre  enseignement  que  le 
sien;  mais  nous  n'admettons  pas  qu'on  oblige  ceux 
qui  ne  pensent  pas  comme  nous  à  suivre  ses  leçons, 
nous  n'admettons  pas  qu'on  recrute  nos  lycées  et  nos 
collèges  par  l'inscription  obligatoire.  Nous  ne  crai- 
gnons pas  la  concurrence;  nous  la  réclamons  :  c'est 
notre  honneur  et  c'est  notre  force.  »  (Applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre.) 

Et  il  y  a  ici  sur  les  bancs  de  cette  Assemblée  des 
hommes  qui  appartiennent  encore  à  l'Université  et 
qui  souscriront,  j'en  suis  sûr,  à  mon  langage. 

Hier,  un  de  nos  collègues,  je  ne  sais  plus  lequel, 
disait  :  ((  On  n'a  jamais  posé  la  question  à  la  commis- 
sion de  l'enseignement,  y^  —  Mais  vous  n'avez  donc 
pas  lu  les  dépositions,  je  ne  dis  pas  seulement  de 
tous  les  ministres  de  l'instruction  publique,  mais 
d'hommes  comme  M.  Havet,  comme  M.  Bréal,  qui 
assurément  ne  peuvent  être  accusés  de  parler  au 
nom  des  catholiques!  M.  Bréal  a  dit  que  s'il  avait  été 
législateur  en  1850,  il  n'aurait  pas  voté  la  loi,  mais 
qu'aujourd'hui  il  ne  souffrirait  pas  qu'on  y  portât 
atteinte. 

Il  n'a  pas  été  le  seul  :  d'autres  ont  écrit  ou  publié 
leurs  opinions. 

M.  Emile  Faguet  a  fait  là-dessus  une  série  d'études 
très  frappantes  et  très  décisives.  Je  voudrais  que 
chacun  prît  la  peine  ou  plutôt  le  plaisir  de  les  lire.  Il 
montre  très  bien  que,  sous  le  régime  du  monopole, 
ou  mieux  du  stage  scolaire,  —  car  c'était  le  stage  sco- 
laire qui  existait  sous  Louis-Philippe,  —  les  profes- 
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seurs  se  sentant  suspects  à  iino  partie  de  leurs  élèves, 
surveillés  par  des  hostilités  et  des  méfiances,  étaient 
prudents  jusqu'à  l'insignifiance  et  circonspects  jus- 
qu'à  la    nullité.  Ce    sont   ses   propres  expressions. 
Michelet,  Quinet,  étaient  des  orateurs,  des  hommes 
politiques  bien  plus  que  des  professeurs;  la  masse 
était  prudente  par  nécessité,  a  Voilà,  conclut-il ,  ce  que 
vous  allez  infailliblement  nous  rendre;  c'est  pourquoi 
l'Université  n'en  veut  pas  :  interrogez-la,  vous  verrez 
sa  réponse...  »  Puis,  poursuivant,  il  examine  l'ensei- 
gnement libre,  il  en  dit  les  défauts,  il  en  reconnaît  les 
avantages,  il  touche  à  la  grande  question,  à  celle  des 
jésuites,  et  avec  une  très  grande  loyauté,  quoiqu'il  ne 
se  donne  ni  comme  leur  ami,  ni  comme  leur  défen- 
seur, il  établit  que  l'Université  leur  a  dû  beaucoup 
des  réformes  qu'elle  a  réalisées,  les  lycées  ruraux,  la 
discipline  paternelle,  le  progrès  dans  le  choix  des 
maîtres  d'étude,  l'importance  attachée  à  leurs  fonc- 
tions. Il  aurait  pu  dire  davantage  encore.  Il  aurait  pu 
rappeler  que ,  lorsqu'en  1840  Cousin  adressa  aux  rec- 
teurs des  Académies  sa  fameuse  circulaire  exposant  le 
nouveau  plan  d'études  des  lycées  et  collèges  royaux , 
il  n'avait  fait  que  reproduire  celui  de  Brugelette,  le 
grand  collège  que  les  jésuites  avaient  fondé  en  Bel- 
gique, après  les  ordonnances  de  1828.  Il  aurait  pu 
rappeler  aussi   que   lorsque    M.   Fortoul,  en   1864, 
inventa  la  bifurcation,  les  jésuites,  en   repoussant 
cette  innovation,  si  tôt  regrettée,  soutinrent  contre 
ses  effets  le  niveau  des  études.  Et  qui  sait  si,  dans 
quelques  années,  lorsque  sera  tombée  la  fièvre  de 
l'enseignement  utilitaire,  on  ne  rendra  pas  grâces  à 
l'enseignement  libre  d'avoir  sauvé  la  philosophie  et 
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los  études  classiques?  (Très  bien!  très  bien!  à  dro'do, 
—  Emit  à  gauche  et  à  Vcxtrêmc  gauche.) 

Eh  bien!  M.  Faguet  constate  ces  services  rendus  à 
rUniversité  par  la  concurrence,  et  il  ajoute  :  oc  Voilà 
pourquoi  l'Université  repousse,  à  une  immense  majo- 
rité, qu'on  le  sache  bien,  l'idée  de  supprimer,  de 
limiter  ou  d'entraver  la  liberté  d'enseignement.  Voilà 
pourquoi  je  ne  conseille  pas  aux  partisans  du  mono- 
pole d'appeler  l'Université  à  voter  sur  cette  afïaire.  » 

L'Université  n'a  pas  voté,  mais  elle  s'est  prononcée 
devant  la  commission.  Et  alors,  je  vous  le  demande, 
monsieur  le  président  du  conseil  :  si  vous  avez  contre 
vous,  dans  ce  pays,  pour  l'œuvre  que  vous  préparez,  les 
consciences  de  toutes  les  familles  catholiques;  si  vous 
avez  contre  vous  la  protestation  de  beaucoup  de  ceux 
qui  n'appartiennent  pas  au  culte  catholique  ou  même 
qui  n'ont  aucune  croyance,  mais  qui  tiennent  à  la 
liberté;  si  enfin  l'Université  vous  désavoue,  je  vous 
le  demande,  que  vous  reste-t-il,  et  qui  avez-vous  pour 
vous? 

Ce  ne  sont  pas  les  jurisconsultes  :  les  plus  hautes 
autorités  du  barreau  de  France  se  sont  réunies,  sans 
distinction  de  croyance  ou  d'opinion,  dans  une  mani- 
festation collective,  pour  condamner  vos  doctrines 
juridiques.  Ce  ne  sont  pas  les  représentants  de  la 
haute  culture  intellectuelle  :  des  hommes  qui,  à  l'Ins- 
titut, à  la  Sorbonne,  au  Collège  de  France,  à  l'École 
des  chartes,  sont  l'honneur  de  ce  pays,  se  sont  réunis, 
eux  aussi  sans  distinction  de  croyance  ou  d'opinion, 
dans  une  protestation  commune,  pour  condamner  vos 
projets  au  nom  de  l'intérêt  français.  Que  vous  reste- 
t-il?  Il  vous  reste  les  partis  politiques  ou,  plus  exacte- 
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ment,  les  coteries  politiques.  (Très  bien!  très  hien! 
à  droite  et  au  centre.  —  Exclamations  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.)  Il  vous  reste  les  loges  maçon- 
niques... 

A  gauche.  La  République! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Sans  doute,  j'en  con- 
viens, cela  peut  être  assez  pour  obtenir  ici  une  majo- 
rité; mais  ce  n'est  pas  assez  pour  avoir  dans  le  pays 
ce  consentement  de  l'opinion,  cette  adhésion  de  la 
masse  sans  lesquels  les  votes,  les  décisions  des  majo- 
rités parlementaires  sont  vaines  et  caduques,  sans 
lesquels  les  gouvernements  les  plus  forts  ne  peuvent 
réaliser  aucun  de  leurs  projets.  (Vifs  applaudisse- 
ments répétés  au  centre  et  à  droite.  —  L'orateur,  en 
regagnant  sa  place,  reçoit  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ 
A  LA  RÉUNION  MENSUELLE  DES   IWIOyS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

SUR   LA  QUESTION 

DES  GRÈVES,  DE  L'ARBITRAGE  ET  DES  SYNDICATS 

LE   29    AVRIL    1901 


La  Société  d'Économie  sociale  ayant  invité  M.  de  Mun  à 
prendre  la  parole  à  la  réunion  mensuelle  des  «  Unions  de  la 
Paix  sociale  »  du  |mois  d'avril  1901 ,  sous  la  présidence  de 
M.  Anatole  Leroy -Beaulieu,  membre  de  l'Institut,  il  y  donna 
lecture  de  la  communication  suivante  : 

Messieurs,  je  remercie  très  vivement  M.  Alexis  De- 
laire  de  l'invitation  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser  au 
nom  de  la  Société  d'Économie  sociale ,  et  que  j'ai  été 
très  heureux  d'accepter.  En  m'écrivant  pour  m'en 
faire  part,  il  me  disait  :  ((  En  face  des  épreuves  actuelles 
et  des  périls  prochains,  il  me  semble  qu'il  faut  res- 
serrer l'union  entre  tous  ceux  qui  pensent  de  même 
sur  les  points  fondamentaux  et  qui  ne  sont  séparés 
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que  par  les  différences  de  surface...  »  Je  m'associe 
pleinement  au  sentiment  de  M.  Delaire,  et  je  crois  que, 
dans  les  circonstances  présentes,  c'est  le  devoir  des 
bons  citoyens  de  se  placer,  en  tous  les  sujets  qui  inté- 
ressent l'ordre  social,  sur  le  terrain  où  ils  peuvent  se 
rapprocher  et  s'entendre,  évitant  autant  que  possible 
ceux  où  ils  risqueraient  de  se  séparer  et  de  se  dé- 
sunir. 

Si  cette  méthode  est  impérieusement  commandée 
par  le  souci  de  la  paix  publique,  quand  il  s'agit  des 
affaires  d'ordre  purement  politique,  combien  n'est- 
elle  pas  plus  évidemment  nécessaire  en  face  des  re- 
doutables questions  qui,  posées  devant  les  travailleurs, 
retentissent  si  profondément  dans  le  pays  tout  entier, 
et,  plus  que  toutes  les  autres,  l'exposent  aux  dangers 
de  l'esprit  révolutionnaire? 

C'est  dans  ces  dispositions  que  j'essayerai  de  donner 
mon  avis  sur  celle  qui  figure  aujourd'hui  à  votre  ordre 
du  jour,  non  pas  avec  la  prétention  de  la  traiter  dans 
toute  son  étendue,  car  elle  est  trop  vaste  pour  qu'un 
bref  entretien  suffise  à  l'épuiser,  mais  avec  le  désir 
d'en  dégager  quelques  idées  générales,  simples,  pra- 
tiques et  acceptables  pour  tous. 

Je  crois  me  conformer  ainsi  aux  vues  de  votre  illustre 
fondateur,  dont  je  n'ai  jamais  oublié  les  leçons,  re- 
cueillies il  y  a  trente  ans  dans  ce  salon  de  la  place 
Saint -Sulpice,  illustré  par  son  souvenir,  où  nous 
allions,  mes  amis  et  moi,  au  lendemain  du  grand  dé- 
sastre national ,  demander  à  ses  enseignements  les 
principes  de  la  réforme  sociale,  à  laquelle  nous  aspi- 
rions avec  la  confiante  ardeur  de  notre  foi  religieuse. 

Mais,  de  ces  inoubliables  entretiens,  je  n'ai  pas  se u- 
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loment  retenu,  pour  l'appliquer  au  temps  présent,  la 
maxime  du  maître  qu'il  faut,  en  toutes  choses,  cher- 
cher ce  qui  rapproche  et  éviter  ce  qui  divise;  j'ai 
conservé  plus  fortement  encore  et  je  retrouve  en  vieil- 
lissant, plus  précis  et  plus  net,  le  fortifiant  souvenir 
de  la  calme  sérénité  qu'il  opposait  aux  événements, 
envisageant  au-dessus  d'eux  les  solutions  de  l'ave- 
nir, sans  que  les  inquiétudes  du  moment  pussent  l'en 
détourner. 

Cette  fermeté  venait  sans  doute  à  Le  Play  des  con- 
victions formées  dans  son  esprit  par  l'expérience  et 
l'observation,  et  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  déses- 
pérer d'une  nation,  quelque  désorganisée  qu'elle  lui 
parût  par  des  principes  corrupteurs.  Le  hasard  d'une 
vente  a  mis  en  ma  possession,  à  l'époque  lointaine  où, 
venant  de  lui  être  présenté,  je  me  nourrissais  de  ses 
écrits,  un  exemplaire  de  la  Ré, orme  sociale,  que  je 
conserve  précieusement  :  c'est ^  celui  que  le  maître 
avait  offert  à  Sainte-Beuve  et  dont  les  pages  révèlent, 
par  les  coups  de  crayon  et  les  annotations,  l'attention 
du  lecteur;  la  courte  dédicace  de  l'auteur  en  est  com- 
plétée par  une  note  de  sa  main,  collée  sur  la  garde  du 
livre,  et  datée  du  8  septembre  1864,  au  château  de 
Ligoure,  par  Solignac,  Haute-Vienne,  avec  une  lettre 
également  autographe  de  29  septembre  de  la  même 
année,  où,  remerciant  Sainte-Beuve  de  l'accueil  fait  à 
son  livre,  Le  Play  lui  écrit  :  ce  Je  vous  demanderai  la 
permission  d'insister  sur  les  faits  qui  m'enseignent 
qu'un  peuple  peut  toujours,  par  un  généreux  effort, 
revenir  à  la  vertu.  » 

Cette  parole  est  salutaire,  car  elle  détourne  le  cœur 
des  tentations  du  découragement;  elle  n'est^pas  moins 
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féconde,  car  elle  montre  à  tous,  mais  surtout  à  ceux 
que  leur  condition  sociale  investit  d'un  devoir  parti- 
culier d'exemple  et  de  dévouement,  que  le  relèvement 
du  peuple  dépend,  en  grande  partie,  de  leur  coura- 
geuse persévérance.  Écrite  il  y  a  trente-sept  ans,  au 
sein  d'une  prospérité  trompeuse  qui  n'empêchait  pas 
le  regard  du  grand  réformateur  d'apercevoir  le  péril 
prochain,  elle  est  aujourd'hui  plus  actuelle  que 
jamais,  en  un  temps  où  le  danger  social  frappe  tous 
les  yeux  et  autorise  toutes  les  inquiétudes. 

J'invoque  cette  parole  de  foi  comme  un  encourage- 
ment au  moment  où  je  voudrais,  à  propos  de  certaines 
initiatives  du  gouvernement,  dont  je  ne  me  dissimule 
pas  le  danger  et  qui  ont  soulevé  une  vive  et  univer- 
selle émotion,  formuler  modestement  un  avis  plus 
optimiste  cependant  que  ne  paraissent  le  justifier,  à 
première  vue,  l'esprit  et  les  tendances  dont  elles  se 
sont  inspirées.  Je  parle,  vous  le  savez,  du  décret 
du  17  septembre  190c,  modifié  par  celui  du  2  jan- 
vier 1901,  sur  les  conseils  du  travail,  et  du  projet  de 
loi  du  15  novembre  1900,  sur  le  règlement  amiable  des 
différends  relatifs  aux  conditions  du  travail.  Je  pense, 
en  effet,  que  s'il  est  nécessaire,  comme  on  l'a  fait  déjà, 
avec  beaucoup  de  force  et  de  compétence,  dans  di- 
verses publications,  d'établir  par  une  discussion 
approfondie  le  caractère  de  ces  actes  ministériels,  et 
d'examiner  s'ils  doivent  être,  ou  non,  condamnés  dans 
toutes  leurs  parties,  il  importe  surtout,  au  point  de 
vue  social,  d'envisager  avec  sang-froid  l'état  général 
au  milieu  duquel  ils  se  produisent,  les  faits  qui  le 
déterminent,  les  besoins  qu'il  révèle,  et  s'il  est  pos- 
sible de  préciser  une   ligne  de  conduite  pratique 
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qui  puisse  rallier  tous  les  défenseurs  de  la  paix 
sociale. 

La  multiplication  des  grèves  en  ces  dernières  an- 
nées est,  dans  la  question  ouvrière,  le  phénomène 
extérieur  le  plus  frappant  et,  à  beaucoup  d'égards,  le 
plus  inquiétant  pour  la  prospérité  nationale  comme 
pour  la  tranquillité  publique. 

Le  compte  rendu  statistique  des  grèves  survenues 
en  France  et  signalées  à  l'Office  du  travail  au  cours 
de  l'année  4900  vient  d'être  présenté  au  ministre  du 
commerce  par  le  directeur  du  travail,  M.  Arthur  Fon- 
taine. Il  accuse  902  grèves,  comprenant  222714  gré- 
vistes dont  :  180591  hommes,  29753  femmes,  12370 
jeunes  gens,  occupés  dans  10253  établissements.  Ces 
grèves  ont  entraîné  3760577  journées  de  chômage, 
chiffre  vraiment  formidable  si  l'on  songe  à  la  perte 
matérielle  et  au  préjudice  moral  qu'il  exprime  pour 
l'industrie,  aux  souffrances  qu'il  laisse  deviner  pour 
les  ouvriers  et  leurs  familles,  aux  sacrifices  qu'il  sup- 
pose de  la  part  des  organisations  ouvrières,  et  à  l'es- 
prit de  solidarité  qu'il  témoigne  chez  elles. 

Quant  à  cette  année  même,  la  grève  de  Marseille, 
si  funeste  à  notre  commerce;  celle  des  tuUistes  de 
Calais  et  celle  de  Montceau-les-Mines  qui,  depuis  trois 
mois,  tient  en  suspens  tant  d'intérêts,  suffisent  à  en 
caractériser  l'agitation. 

Que  l'Exposition  universelle  de  l'année  dernière 
ait  eu,  sur  les  mouvements  de  la  population  ou- 
vrière, une  sérieuse  influence,  cela  est  infiniment 
probable. 

Que  les  causes  politiques  aient  aussi,  et  plus  forte- 
ment encore,  exercé  depuis  deux  ans  et  demi  leur 

10* 
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action  sur  h;  inonde  du  travail;  qu'en  particulier  la 
participation  au  gouvernement  d'un  représentant  du 
parti  collectiviste,  les  concessions  nombreuses  que 
cette  situation  a  entraînées  vis-à-vis  des  socialistes 
révolutionnaires,  et  les  encouragements  que  leur 
propagande  a  trouvés  dans  la  faiblesse  ou  dans  la 
secrète  protection  des  pouvoirs  publics,  aient  con- 
tribué, pour  une  large  part,  à  accroître  et  à  aggraver 
le  trouble  de  l'industrie,  cela  est  assurément  hors  de 
doute. 

Le  rapport  de  la  Direction  du  travail  de  l'année  der- 
nière constatait  que  l'année  1893  était  la  seule  qui , 
pendant  la  dernière  période  décennale,  eût  fourni  un 
mouvement  gréviste  sensiblement  égal  à  celui  de  1899. 
Ce  ne  fut  pas  une  année  d'Exposition  ;  mais  ce  fut  une 
année  de  trouble  politique,  marquée  par  les  attentats 
anarchistes  qui,  un  moment,  épouvantèrent  Paris  et 
la  France  et  eurent,  sous  d'autres  formes,  leur  réper- 
cussion dans  les  milieux  ouvriers.  L'année  1900  dé- 
tourne à  son  profit  ce  triste  privilège  :  902  grèves,  au 
lieu  de  634  en  1893  et  de  740  en  1899. 

On  tomberait  cependant,  à  mes  yeux,  dans  une  illu- 
sion dangereuse ,  en  n'attribuant  à  une  situation  si 
générale  et  si  persistante  que  des  causes  passagères 
ou  d'ordre  exclusivement  politique  et  en  concluant , 
par  conséquent,  qu'il  suffirait  de  les  faire  disparaître, 
de  modifier,  par  exemple,  l'esprit  et  les  conditions  du 
gouvernement,  pour  en  détruire  les  effets.  Ce  pourrait 
être  un  remède  momentané,  et  je  ne  prétends  pas 
qu'il  les  faille  dédaigner  dans  la  politique  plus  que 
dans  la  médecine.  Mais  ce  ne  serait  pas,  je  n'ose  dire 
une  guérison,  car  nul  ne  peut  se  flatter  de  guérir 
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il'im  seul  coup  et  radicalement  une  maladie  engen- 
drée par  tant  de  causes  diverses,  morales  ou  maté- 
rielles, mais  une  cure  rationnelle  et  durable.  Elle  ne 
s'attaquerait,  en  effet,  qu'à  la  surface  et,  pour  ainsi 
dire,  à  rexplosion  du  mal  :  elle  n'en  atteindrait  pas  les 
racines.  L'agitation  continuelle  de  l'industrie  a  des 
origines  plus  profondes. 

C'est,  à  la  fois,  la  manifestation  d'un  état  inorga- 
nique dont  peu  à  peu  elle  prend  conscience,  en  mul- 
tipliant, pour  s'en  délivrer,  les  efforts  désordonnés,  et 
celle  du  trouble  moral  que  la  destruction  des  croyances 
religieuses  a  jeté  dans  les  âmes  en  les  livrant,  sans 
frein,  aux  passions  démagogiques.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  me  borne  à  indiquer  cette  dernière  considération, 
qui  m'entraînerait  au  delà  des  limites  et  du  cadre  de 
ma  communication. 

Mais  j'insisterai  davantage  sur  la  première  obser- 
vation, qui  est  d'ordre  plus  exclusivement  social. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'ailleurs  de  vous  rap- 
peler bien  longuement  les  idées  que  j'ai  soutenues,  à 
cet  égard,  depuis  vingt -cinq  ans,  et  qui  peuvent  se 
résumer,  en  termes  généraux,  dans  la  nécessité  de 
donner  à  l'industrie  une  organisation  professionnelle 
fondée  sur  la  représentation  commune  et  sur  la  conci- 
liation permanente  des  droits  et  des  intérêts  de  tous 
les  travailleurs. 

Ces  idées  me  paraissent  avoir  reçu  des  faits  une 
confirmation  qui  m'encourage  à  y  persévérer.  La  loi 
de  1884,  en  rétablissant  le  droit  d'association  profes- 
sionnelle, n'a  pas  été  seulement  le  point  de  départ  du 
mouvement  syndical  ;  elle  a  été  en  même  temps  la 
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résultante  des  efforts  constants,  violents  parfois  et 
jusque-là  toujours  illégaux,  accomplis  pendant  un 
demi- siècle  par  les  ouvriers  que  pressaient  l'instinct 
de  leur  droit  et  le  sentiment  de  leurs  intérêts,  pour 
s'affranchir  de  l'individualisme  où  les  avait  réduits  la 
législation  révolutionnaire.  Cette  loi  fut  incomplète  et 
insuffisante  :  elle  donnait  une  liberté  nécessaire  sans 
l'organiser,  c'est-à-dire  sans  créer  une  institution 
capable  d'en  corriger  les  inévitables  abus,  en  permet- 
tant aux  intérêts  contraires  de  se  concilier  au  lieu  de 
se  combattre. 

Les  syndicats  mixtes,  dont  c'était  l'objet  principal, 
et  que  nous  avons  proposé,  plusieurs  de  mes  amis  et 
moi,  d'investir  par  la  loi,  afin  d'en  encourager  la  fon- 
dation, d'avantages  particuliers,  furent  dénoncés 
comme  une  entreprise  cléricale  et  réactionnaire.  Ils 
ne  furent  point  déclarés  illicites,  —  on  ne  le  pouvait 
pas;  —  mais  ils  furent  en  quelque  sorte  mis  à  l'index 
par  le  vote  de  la  Chambre  qui  repoussa  notre  propo- 
sition, par  les  discours  de  ceux  qui  la  combattirent 
avec  une  extrême  vivacité,  surtout  par  le  silence  dé- 
daigneux dont  les  accabla,  dans  sa  célèbre  circulaire 
relative  à  l'application  de  la  loi,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur d'alors,  M.  Waldeck- Rousseau. 

Je  m'excuse  de  me  citer  moi-même,  en  reprodui- 
sant ici  quelques-unes  des  paroles  que  j'ai  prononcées 
à  la  tribune  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1884.  Elles 
expriment  ma  pensée  dans  des  termes  auxquels  je 
n'aurais  aujourd'hui  rien  à  modifier  : 

((  Je  vois  bien,  disais-je,  que  l'établissement  légal 
des  syndicats  pourra,  en  quelque  manière,  être  un 
remède  contre  l'isolement;  mais  je  ne  vois  pas  com- 
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ment  il  sera  un  remède  contre  la  division  des  patrons 
et  des  ouvriers,  et  c'est  pourtant  là  qu'est  le  mal.  Je 
vois,  au  contraire,  qu'il  sera  l'organisation  définitive 
de  la  guerre  des  uns  contre  les  autres. 

ce  Ce  qui  manque  aux  syndicats  tels  que  vous  les 
concevez,  syndicats  de  patrons  ou  syndicats  d'ou- 
vriers, mais  isolés,  séparés  les  uns  des  autres,  c'est 
précisément  ce  qui  est  le  grand  besoin,  la  grande 
nécessité  sociale  de  notre  temps  et  ce  qu'il  y  avait  au 
fond  des  vieilles  institutions  corporatives  :  le  rappro- 
chement des  personnes,  la  conciliation  des  intérêts, 
l'apaisement,  qui  ne  peuvent  se  rencontrer  que  dans 
la  reconstruction  de  la  famille  professionnelle.  Ce 
qu'il  y  a  dans  les  syndicats  actuels,  c'est  surtout  une 
pensée  de  lutte,  une  moyen  de  résistance  contre  le 
capital 

((  Organisés  pour  la  guerre,  ils  deviendront  très  vite 
un  instrument  d'oppression  contre  ceux  qui  refuse- 
ront d'y  entrer,  ou  qui,  après  y  être  entrés,  voudront 

s'y  soustraire 

En  face  des  ouvriers ,  les  patrons  s'or- 
ganiseront aussi  :  ils  fortifieront  leurs  moyens  d'ac- 
tion; dans  cette  bataille  d'intérêts  ils  oublieront  de 
plus  en  plus  leur  devoir  social,  et  il  n'y  aura,  plus 
que  jamais,  en  présence,  que  des  ennemis.  Alors,  dans 
cette  guerre  impie,  tout  le  monde  souffrira  :  les  ou- 
vriers d'abord,  qui  sont  les  plus  faibles;  les  maîtres 
aussi,  qui  peu  à  peu  seront  ruinés,  et  finalement  la 
patrie  française,  qui  s'épuisera  dans  des  luttes  sans 
fin,  au  grand  préjudice  de  son  repos  sans  cesse  me- 
nacé, de  sa  dignité  compromise  par  le  spectacle  de  ses 
divisions,  de  sa  prospérité  enfin,  atteinte  à  sa  source 
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par  la  décadence  progressive  de  son  industrie  ^  » 
{Applaudissements.) 

Je  n'ai,  malheureusement,  rien  à  retirer  de  ces 
paroles  prononcées  il  y  a  dix -sept  ans.  Je  n'aurais  à  y 
ajouter  que  la  douloureuse  histoire  des  laits  qui  les 
ont  justifiées.  Sans  doute  la  forme  du  syndicat  mixte, 
en  elle-même  mieux  appropriée  à  la  petite  industrie 
qu'à  la  grande,  n'était  peut-être  pas  parfaite  :  l'exemple 
de  quelques  tentatives  très  intéressantes  et  couron- 
nées d'un  succès  relatif,  entre  autres  à  Lille  et  à  Rou- 
baix,  permet  cependant  de  penser  que,  même  dans 
les  agglomérations  industrielles,  la  conception  n'en 
est  pas  chimérique. 

Il  était,  d'ailleurs,  facile  d'en  modifier  l'application 
sans  en  modifier  le  principe,  pour  la  rendre  immédia- 
tement pratique  sur  tous  les  terrains  en  reliant, 
comme  on  l'a  essayé  sur  quelques  points,  les  syndi- 
cats séparés  de  patrons  et  d'ouvriers  par  des  conseils 
communs  et  parmanents.  En  tout  cas,  l'idée  des  syn- 
dicats mixtes,  écartée  par  les  législateurs  de  1884, 
portait  en  elle  un  germe  fécond  :  il  allait,  par  la  force 
des  choses  et  l'évidence  des  situations,  s'épanouir  et 
porter  ses  fruits  dans  les  tentatives  et  les  projets  de 
loi  que  nos  adversaires  eux-mêmes  ont  entassés  de- 
puis quinze  ans,  sous  la  pression  des  événements, 
pour  organiser  l'arbitrage  et  la  conciliation,  et  qui, 
après  avoir  abouti  une  première  fois  à  la  loi  sur  l'arbi- 
trage du  27  décembre  4892,  se  sont  aussitôt  renouve- 
lés sans  interruption  en  présence  de  ses  résultats 
insuffisants.   Les    propositions    et    les    rapports    de 

1  Discours  du  comte  Albert  de  Mun,  t.  III,  p.  15-11. 
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M.  Lockroy,  de  M.  Mesureur,  de  M.  André  Lebon  en 
particulier,  pour  ne  citer  que  les  plus  importants  par 
leur  intérêt  comme  par  le  nom  et  la  situation  de  leurs 
auteurs,  portent  la  trace  des  préoccupations  qu'en  1884 
nous  avions,  mes  amis  et  moi,  essayé  de  faire  préva- 
loir, et  les  projets  de  M.  Millerand  lui-même,  si  con- 
fus, incomplets  ou  même  inacceptables  qu'ils  soient, 
gardent,  quoi  qu'il  en  puisse  penser,  cette  marque 
d'origine. 

Cependant,  telle  qu'elle  était,  réduite  aux  limites 
d'une  disposition  spéciale  en  faveur  des  syndicats  pro- 
fessionnels, la  loi  de  1884  pouvait,  dans  ma  convic- 
tion, apporter  au  monde  du  travail  un  élément  puis- 
sant de  concorde  et  de  prospérité.  Je  voudrais  très 
discrètement  m'expliquer  à  cet  égard.  J'ai  toujours 
pensé  que  les  grands  patrons,  les  chefs  d'industrie, 
les  compagnies  avaient  accueilli  la  loi  nouvelle  avec 
trop  de  méfiance,  et  en  avaient  trop  longtemps  aban- 
donné le  bénéfice  à  ceux  qui  s'empressaient  de  l'offrir 
aux  ouvriers  comme  une  arme  de  combat. 

Le  principe  en  était  juste  :  car  elle  consacrait,  en 
donnant  la  liberté  aux  associations  professionnelles, 
l'exercice  d'un  droit  naturel;  ce  n'est  pas  aujourd'hui 
que  nous  pourrions  le  méconnaître  et  en  refuser  le 
bénéfice  aux  ouvriers,  quand  nous  la  revendiquons 
pour  tout  le  monde,  en  protestant  contre  l'exclusion 
dont  la  loi  récemment  votée  à  la  Chambre  frappe  les 
religieux  privés  arbitrairement  de  la  liberté  com- 
mune. (Applaudissements .) 

Le  droit  d'association  professionnelle  est  une  partie 
du  droit  général  d'association.  Il  a  seulement,  par 
son  objet  même  et  par  les  intérêts  auxquels  il  s'ap- 
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plique,  un  caractère  spécial  qui  lui  donne,  au  point 
de  vue  social,  économique  et  politique,  une  impor- 
tance particulière. 

La  loi  de  1884,  en  le  proclamant,  répondait  donc  à 
une  légitime  aspiration.  Si  ses  dispositions  en  faus- 
saient la  portée  sociale  et  devaient  la  rendre  dange- 
reuse, elle  n'en  mettait  pas  moins  aux  mains  de  tous 
les  travailleurs  un  moyen  d'action  qui  pouvait  être 
utilisé  pour  le  bien. 

L'année  même  où  elle  se  discutait  à  la  Chambre  des 
députés,  paraissait  une  nouvelle  édition  d'un  livre  que 
vous  connaissez  tous,  publié  en  1869,  sur  les  Associa- 
tions ouvrières  en  Angleterre,  par  M.  le  comte  de  Paris. 
C'est  l'histoire  des  Trade's  Unions,  ou  du  moins  des 
premières  et  difficiles  années  de  leur  existence  durant 
lesquelles,  comme  le  dit  l'auteur,  ce  formées  au  milieu 
de  ces  luttes  funestes  qu'on  appelle  les  grèves,  elles 
ont  conservé  le  caractère  de  machines  de  guerre.  )> 
M.  le  comte  de  Paris  écrivait,  presque  au  début  de  son 
livre,  cette  phrase  que  je  serais  bien  tenté  d'appliquer 
aux  syndicats  professionnels  français  de  1884  :  ((  On  ne 
s'est  pas  demandé  si  ce  cheval  de  bataille  ne  pourrait 
pas  un  jour  s'atteler  à  la  charrue,  et  rendre  ainsi  à  la 
société  de  précieux  services.  »  Je  crois  qu'en  France 
on  se  l'est  demandé  moins  encore,  et  qu'on  a  eu  tort. 
Sur  ce  point  aussi,  les  faits  semblent  me  donner 
raison. 

Il  suffit  qu'on  compare  l'état  de  l'industrie  à  celui 
de  l'agriculture.  Dans  les  milieux  agricoles,  on  ne 
s'est  pas  effrayé  de  l'idée  syndicale.  Sans  doute,  la 
situation  n'était  pas  la  même  :  la  guerre  n'était  pas 
ouverte  d'une  manière  générale  entre  les  proprié- 
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taires,  les  fermiers  et  les  cultivateurs  :  un  reste  de 
traditions,  un  fonds  de  sentiments  religieux,  par-des- 
sus tout  l'évidente  communauté  des  intérêts  les  te- 
naient encore  rapprochés  :  sauf  en  quelques  points 
du  territoire,  les  agitateurs  socialistes  n'avaient  pas 
encore  trouvé  dans  les  campagnes  de  terrain  propice 
à  leur  propagande.  Le  cheval  de  bataille  se  laissait  de 
lui-même  atteler  à  la  charrue.  Beaucoup  de  proprié- 
taires eurent  l'intelligence  de  le  comprendre  et  la 
hardiesse  de  l'essayer.  Vous  savez  tous  quels  succès 
ils  ont  obtenus.  Les  syndicats  agricoles  constituent 
aujourd'hui  dans  le  pays  une  force  respectable  et 
respectée,  qui  est  aussi  une  force  sociale  féconde  et 
pacifique. 

M.  le  comte  de  Rocquigny,  dans  un  livre  publié  il 
y  a  un  an  sous  ce  titre  :  les  Syndicats  agricoles  et  leur 
œuvre,  a  montré,  par  un  tableau  saisissant,  leur  ma- 
gnifique développement  et  les  services  que,  dans 
Tordre  matériel  comme  dans  l'ordre  moral,  ils  rendent 
aux  populations.  Il  les  a  défendus  victorieusement 
contre  l'accusation  que  leur  adresse  le  parti  collecti- 
viste, par  la  plume  de  M.  Rouanet,  de  constituer  un 
retour  offensif  de  la  grande  propriété  terrienne,  et  il 
a  établi  qu'au  contraire  ils  tendent  à  organiser  entre 
les  moyens  et  petits  propriétaires,  les  fermiers,  les 
métayers  et  les  simples  cultivateurs,  une  large  démo- 
cratie rurale  capable  de  barrer  la  route  dans  les  cam- 
pagnes à  la  propagande  socialiste.  Ce  livre  est  la  plus 
éclatante  justification  de  la  puissance  bienfaisante  de 
l'association  professionnelle;  et,  si  l'on  veut  en  péné- 
trer le  secret  moral ,  il  faut  lire  aussi  le  volume ,  éga- 
lement publié  l'année  dernière,  où  mon  collègue  et 
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ami,  M.  de  Gailhard-Bancel,  a  raconté  en  termes 
émus  les  Quinze  années  iVaction  syndicale  qu'il  a 
vécues  avec  les  cultivateurs  de  la  Drôme,  et  dont 
l'histoire  faisait  dire  à  François  Goppée  :  «  Voilà 
le  livre  d'un  véritable  ami  du  peuple  et  d'un  bon 
chrétien.  )) 

Mais  je  reconnais  encore  une  fois  que  la  situation 
de  l'industrie  et  celle  de  l'agriculture  sont,  à  tous  les 
points  de  vue,  très  différentes.  J'ai  montré  l'exemple 
des  syndicats  agricoles  pour  établir,  par  un  fait  in- 
contestable, la  vertu  de  l'association  professionnelle, 
et  je  n'entends  en  tirer  qu'une  seule  conclusion,  mais 
très  importante  à  mes  yeux  :  c'est  qu'il  est  regret- 
table que,  dans  l'industrie,  le  mouvement  syndical 
ait  été  livré  presque  exclusivement  aux  seuls  socia- 
listes. 

Ceux-ci  en  ont  immédiatement  compris  la  puis- 
sance, et  on  peut  dire  que  depuis  quinze  ans  tout  leur 
effort  politique  et  social  s'est  porté  vers  la  constitu- 
tion des  syndicats.  Ils  savaient  bien,  en  effet,  qu'au 
sein  d'une  population  ouvrière  un  groupe  organisé, 
ayant  une  direction,  une  discipline  et  des  moyens 
d'action,  alors  même  qu'il  ne  comprendrait  qu'une 
minorité,  attirerait  à  lui,  par  l'esprit  de  solidarité,  par 
le  besoin  d'une  représentation,  d'une  protection  des 
intérêts  communs,  la  masse  des  isolés  et  qu'ainsi, 
partout  où  il  existerait ,  il  serait  bientôt  le  maître , 
dût- il  forcer  à  lui  obéir  par  la  contrainte  et  la  vio- 
lence les  récalcitrants,  incapables,  faute  d'une  orga- 
nisation analogue,  de  lui  résister  efficacement. 

En  réalité,  un  très  grand  nombre  des  grèves  qui, 
dans  ces  quinze  années,  ont  agité  le  monde  du  travail, 


—  359 

ont  eu  pour  objet  principal,  sous  l'apparence  d'une 
revendication  quelconque,  souvent  peu  justifiée,  d'or- 
ganiser ou  de  fortifier  un  syndicat. 

Chaque  jour  les  faits  apportent  à  cette  opinion  une 
consécration  nouvelle.  L'initiative  du  gouvernement 
elle-même  s'exerce  de  la  même  manière.  Si  l'on  exa- 
mine de  près  le  décret  sur  les  Conseils  de  travail  ainsi 
que  le  projet  de  loi  sur  l'arbitrage  et  la  grève,  on 
aperçoit  sans  peine  que  leur  objet  principal,  peut-être 
le  seul  pratique,  est,  sans  inscrire  dans  la  loi  l'obli- 
gation pour  les  ouvriers  d'appartenir  à  une  associa- 
tion syndicale ,  d'assurer  du  moins  par  l'énorme  pri- 
vilège du  droit  exclusif  de  représentation  la  toute- 
puissance  du  syndicat. 

Il  est  au  moins  curieux  de  trouver  en  tête  de  ce 
projet  sur  le  règlement  des  différends  relatifs  aux  con- 
ditions du  travail,  à  côté  du  nom  de  M.  Millerand, 
celui  du  ministre  qui  en  1899  rendit  dans  la  grève 
du  Greusot  une  mémorable  sentence  d'arbitrage,  que 
c'est  bien  ici  le  lieu  de  rappeler.  Les  ouvriers  deman- 
daient que  le  syndicat  fût  reconnu  par  les  patrons, 
non  seulement  comme  un  fait,  mais  comme  la  puis- 
sance représentative  de  la  collectivité  ouvrière  avec 
laquelle  seule  en  conséquence  ils  auraient  à  traiter. 
M.  Waldeck- Rousseau  répondit  ainsi  par  la  sentence 
arbitrale  : 

((  Sur  la  deuxième  question  :  Reconnaissance  du 
syndical  professionnel  des  ouvriers  du  Creusot. 

«...  Considérant  que,  si  les  syndicats  constituent 
un  intermédiaire  qui  peut  logiquement  et  utilement 
intervenir  dans  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  nul  ne  peut  être  contraint  d'accep- 
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lier  un  intermédiaire;  qu'un  patron  ne  saurait  exiger 
des  ouvriers  qu'ils  portent  leur  réclamation  au  syn- 
dicat patronal  dont  il  fera  partie;  que  les  ouvriers  ne 
sauraient  davantage  lui  imposer  de  prendre  pour  juge 
des  difficultés  pendantes  entre  eux  et  lui  le  syndicat 
ouvrier  auquel  ils  appartiennent; 

((  Décide  :  L'intermédiaire  du  syndicat  auquel  ap- 
partient l'une  des  parties  peut  être  utilement  employé, 
si  toutes  deux  y  consentent  ;  il  ne  peut  être  imposé.  » 
(Applaudissements.) 

Il  était  impossible  de  condamner  en  termes  plus 
formels  l'une  des  dispositions  les  plus  importantes  du 
projet  de  loi  sur  l'arbitrage,  que  M.  Waldeck- Rous- 
seau devait  présenter  un  an  plus  tard  avec  M.  Mille- 
rand.  (Rires.)  Ce  projet  appelle  en  effet  d'office,  en 
cas  de  grève  déclarée,  les  sections  compétentes  du 
Conseil  du  travail  à  rendre  une  sentence  arbitrale  qui 
vaudra  convention  entre  les  parties  pour  six  mois,  et 
qui  sera  obligatoire  dans  tous  les  marchés  de  fourni- 
tures ou  de  travaux  accomplis  pour  le  compte  de 
l'État.  Or  les  Conseils  du  travail,  aux  termes  des  dé- 
crets rendus  par  le  ministre  du  commerce,  ne  sont 
nommés  que  par  les  syndicats.  Ce  sont  donc,  en  fait, 
les  délégués  des  syndicats  qui  jouiront  de  la  fonc- 
tion exclusive  de  représenter  les  intéressés  et  de  tran- 
cher leurs  différends. 

Pour  le  dire  en  passant,  n'est-il  pas  aussi  piquant  de 
remarquer  que  cette  idée  de  favoriser  par  un  privi- 
lège spécial  la  constitution  des  syndicats  est  précisé- 
ment celle  qui  nous  fut  le  plus  reprochée,  à  mes  amis 
et  à  moi,  par  nos  adversaires  de  1884,  alors  que  nous 
demandions  en  raison  de  leur  utilité  sociale,  non  pour 
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tous  les  syndicats  ni,  comme  on  Ta  dit,  pour  les  syn- 
dicats chrétiens,  mais  pour  ceux  qui  associeraient  les 
patrons  et  les  ouvriers,  des  avantages  bien  moindres 
que  ceux  dont  on  prétend  aujourd'hui  investir  des 
associations  constituées  le  plus  souvent  dans  un  esprit 
tout  opposé  et  d'ailleurs  bien  loin,  par  le  nombre  de 
leurs  adhérents,  de  représenter  l'ensemble  des  inté- 
ressés? {Applaudissements.) 

Les  statistiques  de  l'Office  du  travail  montrent  en 
effet  que,  dans  beaucoup  de  professions  et  d'établis- 
sements industriels,  le  nombre  des  syndiqués  est  très 
faible  par  rapport  au  chiffre  total  des  ouvriers.  Les 
ouvriers  et  employés  de  l'industrie  et  du  commerce 
sont  au  nombre  de  4886000;  celui  des  adhérents  aux 
syndicats  ouvriers  est  de  492647.  Mais  cette  constata- 
tion, très  grave  en  principe  et  qui  fait  ressortir  bruta- 
lement la  tyrannie  exercée  par  les  syndicats,  n'a,  à 
mon  avis,  qu'une  faible  valeur  au  point  de  vue  des 
résultats,  puisque  la  plupart  du  temps,  par  l'effet 
même  de  l'isolement  des  non-syndiqués,  ceux-ci,  qu'ils 
le  subissent  ou  l'acceptent,  n'en  obéissent  pas  moins 
à  l'autorité  du  syndicat.  Tout  à  l'heure  je  tirerai  argu- 
ment de  cette  observation  pour  justifier  l'urgence  des 
groupements  professionnels. 

Ainsi  l'organisation  syndicale  tend  de  plus  en  plus 
à  entraîner  de  gré  ou  de  force  la  masse  ouvrière. 
Voilà,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  grand  fait  de  notre 
temps  avec  lequel,  qu'on  s'en  félicite  ou  qu'on  s'en 
afflige,  il  faut  compter  désormais,  en  face  duquel  il 
faut  se  placer  résolument  avec  une  claire  vue  des  né- 
cessités sociales  et  politiques  et  le  sentiment  profond 
qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  d'arrêter  un  mou- 

De  Mun.  —  Discours.  VIL  —  il 
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vement  si  général,  ou  de  l'empêcher  de  porter  jus- 
qu'au bout  ses  conséquences  naturelles. 

Je  conçois  à  merveille  qu'on  s'en  eftraye  et  qu'on  y 
voie,  pour  la  prospérité  de  l'industrie  et  la  sécurité 
publique,  une  redoutable  menace.  Mais  l'elTroi,  même 
le  plus  justifié,  d'un  péril  qui  ne  peut  être  supprimé 
est  souvent  un  mauvais  conseiller  :  il  en  est,  en  tout 
cas,  un  très  insuffisant.  C'est  le  lieu  de  répéter  ce  que  je 
disais  en  commençant  :  que,  si  les  pouvoirs  publics, 
en  se  modifiant,  en  adoptant  vis-à-vis  des  organisa- 
teurs de  grève  étrangers  à  l'industrie  une  attitude 
énergique,  en  leur  refusant  leurs  encouragements  et 
en  protégeant  plus  efficacement  la  liberté  des  patrons 
ou  des  ouvriers  non  syndiqués;  si,  dis-je,  les  pouvoirs 
publics  peuvent  par  là  amoindrir  le  mal  et  le  contenir 
pour  un  temps,  ce  serait  une  funeste  illusion  de  croire 
que  la  force  peut  suffire  à  conjurer  les  effets  d'un 
mouvement  social  si  profond  et  si  universel. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dont  je  crois  pouvoir  invo- 
quer la  haute  autorité,  bien  qu'il  n'ait  pas  approuvé 
toutes  les  idées  que  j'ai  défendues,  a  écrit,  dans  son 
livre  sur  la  Question  ouvrière  au  xix«  siècle,  ces 
lignes  qui  me  paraissent  ici  d'une  application  très 
frappante  :  «  En  remontant  ainsi  à  l'origine  du  mal , 
en  suivant  notre  organisation  industrielle  dans  les 
modifications  qu'elle  a  éprouvées  depuis  cinquante 
ans,  nous  comprendrons  mieux  le  caractère  de  la  crise 
contemporaine,  nous  serons  moins  prompts  à  nous 
en  exagérer  les  dangers,  nous  aurons  plus  de  facilité 
à  discerner  les  remèdes  efficaces  des  remèdes  chimé- 
riques. )) 

C'est  en   examinant  ainsi   les  transformations   de 
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notre  organisation  industrielle  que  je  suis  arrivé  à 
considérer  l'association  professionnelle  comme  le  seul 
remède  efficace  contre  la  tyrannie  socialiste. 

M.  Leroy -Beaulieu  écrit  encore  aussitôt  après  les 
lignes  que  j'ai  citées  :  ((  C'est  une  illusion  naturelle 
à  tous  les  siècles  et  à  tous  les  peuples  de  considérer 
comme  nouvelles  des  maladies  ou  des  souffrances 
sociales  dont  l'existence  est  ancienne,  et  qui  tiennent 
à  Tessence  même  du  genre  humain.  » 

Je  crois  que  cette  illusion  nous  est  particulièrement 
familière,  et  que  nous  ne  sommes  pas  assez  attentifs 
non  seulement  à  l'histoire  du  passé,  mais  à  celle  même 
de  notre  temps. 

L'Angleterre,  dont  la  puissance  industrielle  a  pris 
dans  ce  siècle  un  si  grand  développement,  a  connu  à 
ses  débuts  des  périodes  singulièrement  troublées  et 
qui  l'ont  été  précisément  par  le  laborieux  enfante- 
ment de  l'organisation  professionnelle. 

M.  René  Lavollée,  dans  son  bel  ouvrage  sur  les 
Classes  ouvrières  en  Europe,  a  résumé  en  quelques 
lignes  la  lutte  engagée  entre  la  liberté  d'association 
et  celle  de  l'industrie,  depuis  le  jour  où  VAct  de  1824, 
en  abolissant  les  Comhination  laws,  a  consacré  en 
principe  le  droit  à  la  grève  et  la  légalité  des  Unions 
de  métiers.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

a  La  lutte  entre  les  deux  systèmes  se  prolongea  près 
d'un  demi -siècle.  Il  est  vrai  que,  pendant  qu'elle  se 
poursuivait,  les  Trade's  Unions  n'en  continuaient  pas 
moins  à  vivre,  à  se  multiplier,  à  gagner  du  terrain. 
Ne  pouvant  user  ouvertement  de  tous  les  droits 
qu'elles  prétendaient  obtenir,  elles  exerçaient  en  se- 
cret une  sorte  de  dictature  qui,  de  même  que  tous  les 
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pouvoirs  occultes,  teudait  à  devenir  oppressive  et  ne 
reculait  pas  toujours  devant  le  crime  pour  assurer 
l'exécution  de  ses  décrets.  » 

Pour  confirmer,  s'il  le  fallait,  le  langage  de  M.  La- 
vollée,  il  suffirait  de  rappeler  ce  que  disait  de  leur 
influence  l'illustre  O'Gonnell.  C'est  M.  Hubert-Valle- 
roux  qui  rapporte  ses  paroles  dans  son  ouvrage  sur 
le  Contrat  du  travail,  les  empruntant  lui-même  au 
rapport  de  M.  Emile  Ollivier  sur  la  loi  de  1864,  rela- 
tive au  droit  de  coalition;  il  parle  des  Unions  de  mé- 
tiers et  il  dit  :  «  Elles  ont  établi  un  despotisme  in- 
croyable sur  l'ensemble  des  ouvriers.  Il  n'en  est  pas 
de  plus  dur  et  de  plus  dégradant  que  celui  exercé  par 
une  partie  des  ouvriers  sur  l'autre.  Si  le  tsar  Pierre 
ou  le  sultan  Mahmoud  avait  ainsi  abusé  de  leur  puis- 
sance, ils  auraient  été  détrônés.  »  {Applaudissements.  ) 

L'histoire  de  la  grande  industrie  en  Angleterre,  pen- 
dant la  première  moitié  du  xix*"  siècle,  n'est  pas  moins 
tragique  que  celle  des  Unions  de  métiers.  Elle  a  ins- 
piré à  Disraeli  ce  grand  roman  social  de  Syhil,  si 
souvent  imité  depuis  en  d'autres  pays,  mais  jamais 
égalé,  où  cet  esprit  puissant  et  complexe  frappait  les 
imaginations  par  la  redoutable  menace  des  colères 
populaires,  avant  de  leur  offrir  le  grandiose  et  péril- 
leux dérivatif  de  fimpérialisme. 

Aujourd'hui  les  Trade's  Unions  sont  devenues  des 
forces  colossales,  non  seulement  par  le  nombre  des 
syndiqués,  mais  par  l'étendue  des  ressources  pécu- 
niaires. Un  homme  que  vous  avez  connu,  que  vous 
aimiez  comme  moi,  dont  je  m'honore  d'avoir  été  l'ami 
et  le  collaborateur  parlementaire,  dont  tous  aussi  nous 
déplorons  la  fin  prématurée,  M.  Charles  Le  Cour- 
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Grandmaison,  avait  fait  du  mouvement  corporatif  de 
l'Angleterre  l'objet  de  ses  études  approfondies.  Dans 
un  article  publié  un  an  avant  sa  mort,  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes  du  15  févi'ier  1900,  l'un  des  derniers 
fruits  de  sa  laborieuse  activité,  il  indiquait  la  situa- 
tion actuelle  des  Trade's  Unions  :  elles  comprennent, 
disait-il,  plus  de  1600000  ouvriers  syndiqués;  elles 
dépensent  pour  Talimentation  de  leurs  caisses  de 
chômages ,  de  grèves ,  de  secours  contre  les  acci- 
dents et  les  maladies,  de  secours  pour  l'invalidité 
et  la  vieillesse,  des  sommes  qui,  d'après  les  rap- 
ports officiels ,  varient  pour  ces  dernières  années 
entre  35  et  45  millions  et  qui,  en  1897  et  1898,  à 
cause  de  la  grande  grève  des  mécaniciens  unis,  ont 
dépassé  50  millions. 

Ce  sont  là  des  chiffres  formidables,  et  dont  nous 
n'avons  chez  nous  aucune  idée.  Cependant,  par  l'effet 
même  de  leur  influence,  de  leur  richesse  et  de  leur 
responsabilité,  ces  associations  tendent  de  plus  en 
plus  à  se  pénétrer  d'un  esprit  de  sagesse ,  de  modéra- 
tion et  de  conservation  sociale. 

Pourquoi  n'en  serait -il  pas  de  même  en  France, 
quand  le  temps  aura  fait  sortir  les  institutions  corpo- 
ratives nouvelles  de  cette  période  violente  dont  l'An- 
gleterre a  si  longtemps  connu  les  souffrances,  où  elles 
sont  encore,  suivant  le  mot  d'un  des  historiens  des 
Trade's  Unions,  ((  des  serfs  batailleurs  à  demi  éman- 
cipés, »  et  leur  aura  donné  une  forme  définitive,  une 
responsabilité  définie,  une  autorité  reconnue? 

L'acte  d'affranchissement  des  associations  ouvrières 
anglaises  est  de  1824  :  la  loi  qui  abolit  chez  nous  le 
délit  de  coalition  est  de  1864;  celle  qui  donne   la 
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liberté  aux  syndicats  professionnels  est  de  1884.  Nous 
sommes  en  retard  de  plus  d'un  demi-siècle  ! 

La  Chronique  du  Musée  social,  toujours  si  pleine  de 
documents  précieux  et  du  plus  haut  intérêt,  rendant 
compte  dans  son  numéro  de  février  1899  du  congrès 
national  corporatif  tenu  à  Rennes  du  26  septembre 
au  le»*  octobre  1898,  fait  une  comparaison  frappante. 
Ce  congrès  était  le  dixième  :  il  comptait  104  délégués 
où  Paris  seul  en  avait  43,  et  qui  représentaient  1090 
organisations  comprenant  à  peine,  d'après  des  éva- 
luations assez  vagues,  200000  ouvriers.  La  même 
année,  les  Trade's  Unions  tenaient  aussi  leur  con- 
grès à  Bristol.  C'était  le  trente  et  unième  :  il  comptait 
400  délégués  pour  186  Unions,  qui  représentaient 
1300000  ouvriers  organisés,  un  vrai  Parlement  du 
travail ,  dit  la  Chronique  du  Musée  social. 

Voilà  la  différence  des  situations. 

Il  est  bien  vrai  que  chez  nous,  —  ce  qui  n'existe 
pas  ou  du  moins  pas  au  même  degré  en  Angleterre , 
—  le  parti  socialiste  politique  s'empare  du  mouvement 
corporatif,  l'exploite  et  le  dénature  à  son  profit.  C'est 
là  qu'est  à  la  fois  le  mal  et  le  danger.  Et  ce  mal  lui- 
même  a  une  cause  par  laquelle  s'explique,  à  mon  avis 
pour  la  plus  large  part,  le  désordre  social  où  s'agite 
le  monde  industriel.  C'est  qu'en  France  l'établisse- 
ment brusque  et  prématuré  du  suffrage  universel  a 
donné  aux  ouvriers  la  puissance  politique  avant  que 
l'organisation  professionnelle  ne  leur  eût  conféré  la 
puissance  économique.  De  là  cette  détestable  prédo- 
minance de  la  politique  et  des  politiciens  sur  l'inté- 
rêt corporatif  et  sur  ses  représentants  autorisés.  Rien 
de  semblable  en  Angleterre  :  quand  elle  arrivera,  ce 
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qui  paraît  immanquable,  au  suffrage  universel,  l'orga- 
nisation professionnelle  aura  depuis  longtemps  fait 
l'éducation  politique  de  la  nation.  Mais  de  cette  cons- 
tatation elle-même  découle  immédiatement  une  autre 
observation  :  comment,  dans  un  pays  où  le  suffrage 
universel  est  établi,  où  il  a  pris  racine  de  telle  sorte 
que,  si  on  peut  rêver  de  lui  donner  un  mécanisme 
plus  conforme  à  l'équitable  représentation  des  droits 
et  des  intérêts,  nul  ne  saurait  songer  à  le  supprimer; 
comment,  dans  un  tel  pays,  un  régime  économique 
où  les  capitaux  seuls  auraient  le  droit  de  s'associer, 
pourrait-il  subsister  et  se  faire  accepter,  je  ne  dis  pas 
seulement  des  ouvriers,  mais  de  tous  ceux  que  préoc- 
cupe la  justice  sociale? 

Une  telle  conception  m'apparaît  comme  une  impos- 
sibilité morale.  Je  voudrais  insister  un  peu  sur  ce  côté 
de  la  question,  très  important,  à  mon  avis. 

Je  pense  que,  dans  les  discussions,  dans  les  contro- 
verses auxquelles  donnent  lieu  les  revendications 
ouvrières,  on  s'attache  un  peu  trop  exclusivement 
aux  pensées  matérielles.  Sans  doute  celles-ci  tiennent, 
dans  l'esprit  des  ouvriers,  une  place  très  large  et  très 
légitime  :  elles  se  résument  dans  la  nécessité  de  la 
subsistance  pour  eux  et  pour  leur  famille,  et  c'est 
pourquoi,  ainsi  que  l'écrivait  Ms^  de  Ketteler,  la 
question  ouvrière  est  toujours  si  aiguë,  étant  très 
souvent  une  question  de  vie  ou  de  mort.  D'autres  que 
les  ouvriers  ,en  font  d'ailleurs  la  continuelle  expé- 
rience ;  ce  n'est  que  le  très  petit  nombre  qui  peut 
s'affranchir  de  cet  ordre  de  préoccupations.  Mais  ceux 
qui  ne  tirent  pas  de  leur  labeur  le  pain  quotidien 
peuvent  attendre.  L'ouvrier,  le  plus  souvent,  ne  le 
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peut  pas.  De  là  la  difîérence  fondamentale  des  situa- 
tions. 

Cependant,  si  grande  que  soit  cette  légitime  inquié- 
tude, je  crois  qu'en  France,  particulièrement,  le  souci 
de  la  situation  sociale  l'emporte,  chez  les  ouvriers, 
sur  celui  de  la  condition  matérielle.  L'exercice  du 
suffrage  universel  n'a  lait  qu'accroître  cette  disposi- 
tion naturelle.  L'ouvrier  français  veut  être  considéré, 
traité  en  homme  intelligent,  compétent,  capable  de 
donner  son  avis,  digne  d'être  écouté.  Beaucoup  des 
malentendus  qui  troublent  l'harmonie  des  maîtres  et 
des  ouvriers,  qui  sèment  la  méfiance  et  finissent  par 
engendrer  la  haine,  disparaîtraient  si  tout  le  monde 
était  convaincu  de  cette  vérité.  Une  longue  pratique 
des  œuvres  sociales  a  formé  à  cet  égard  mon  opi- 
nion. Que  de  fois  n'ai-je  pas  entendu  dire  à  mon  ami 
Léon  Harmel,  que  vous  connaissez  tous,  au  moins  de 
nom,  et  dont  peut-être  vous  avez  visité,  au  Val-des- 
Bois,  l'usine  organisée  en  un  faisceau  d'associations  : 
«  La  question  ouvrière  est,  pour  une  bonne  part,  une 
question  d'égards  !  » 

Un  jeune  avocat  de  grand  talent  pour  qui  j'ai  une 
particulière  affection,  M.  Fernand  Payen,  a  parfaite- 
ment mis  en  lumière  ce  côté  du  sujet  dans  son  livre 
sur  les  Co7iseils  de  V industrie  et  du  t^^avail  en  Bel- 
gique, où  il  montre  bien  que  c'est  par  là  surtout  que 
l'institution  est  intéressante  ;  il  en  offre  la  preuve 
dans  la  célèbre  initiative  prise  en  1886  par  M.  l'ingé- 
nieur Weiler,  au  charbonnage  de  Mariemont  et  de 
Bascoup,  à  la  suite  de  la  grande  grève  du  bassin  de 
Charleroi,  dans  laquelle  les  ouvriers  verriers,  se  joi- 
gnant aux  mineurs,  avaient  en  plein  jour  et  publi- 
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quement  anéanti  et  mis  à  sac  rétablissement  Bau- 
doux. 

L'organisation  professionnelle  donne  satisfaction  à 
ce  besoin  instinctif  et  légitime  de  l'ouvrier.  Membre 
du  syndicat,  il  se  sent  fort,  il  sait  que  ses  droits 
seront  défendus  et  qu'on  comptera  avec  lui  ;  et  cette 
pensée,  répétée  avec  insistance,  commentée,  gravée 
dans  son  esprit  par  les  meneurs  socialistes,  contri- 
bue, je  n'en  doute  pas,  plus  que  tout  le  reste,  à  déve- 
lopper en  lui  la  confiance  qu'ils  lui  inspirent.  C'est 
une  raison  nouvelle  pour  moi  de  déplorer  encore 
une  fois  qu'on  les  ait  trop  souvent  laissés  s'en  em- 
parer. 

Pour  tous  ces  motifs  d'ordre  moral,  économique 
ou  politique,  le  mouvement  syndical  tend  donc  de 
plus  en  plus  à  prendre  possession  du  monde  indus- 
triel, et  l'association  professionnelle  y  reparaît  sous 
toutes  les  formes.  En  face  de  cette  situation,  les  dis- 
cussions théoriques  n'ont  plus  qu'un  intérêt  secon- 
daire et  relatif.  Qu'il  s'agisse  d'organiser  l'assurance 
contre  la  maladie  et  contre  les  accidents  du  travail , 
ou  de  résoudre  la  question  des  retraites  ouvrières, 
difficile  entre  toutes,  mais  depuis  si  longtemps  posée 
devant  l'opinion  populaire  qu'elle  est  désormais  iné- 
vitable pour  tous  les  gouvernements,  pour  tous  les 
partis,  parce  qu'elle  touche  au  sentiment  le  plus  pro- 
fond et  le  plus  légitime,  qui  est  la  sécurité  de  la 
vieillesse ,  l'association  professionnelle  administrée 
par  elle-même,  vivant  de  ses  propres  ressources,  appa- 
raîtra de  plus  en  plus  comme  le  seul  moyen  d'échap- 
per à  la  fois  à  l'insuffisance  des  bonnes  volontés  indi- 
viduelles et  au  danger  d'une  action  directe  de  l'État, 
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ruineuse  pour  le  pays,  destructive  de  toute  initiative 
personnelle.  (Applaudissements.) 

Si,  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance,  je  passe  à 
l'organisation  même  du  travail,  la  constatation  sera 
plus  frappante  encore  et  plus  décisive.  Les  décrets  et 
le  projet  de  loi  de  M.  le  ministre  du  commerce  qui 
m'ont  fourni  l'occasion  de  ces  observations  en  offrent 
un  exemple  saisissant. 

Les  conseils  ou  chambres  du  travail  sont,  en  effet, 
une  de  nos  plus  vieilles  revendications  et  l'une  des 
formes  les  plus  anciennement  préconisées  de  l'orga- 
nisation corporative  :  ils  ont  pour  objet  principal  de 
rapprocher  les  patrons  et  les  ouvriers  pour  des  études 
et  des  enquêtes  communes,  d'établir  entre  eux  un 
terrain  permanent  de  discussion  pacifique  et  de  repré- 
senter la  profession  près  des  pouvoirs  publics.  Au- 
cune question  n'a  été  plus  souvent  traitée  dans  nos 
congrès  et  dans  nos  publications  :  l'exemple  classique 
de  Mariemont  et  de  Bascoup  a  été  cent  fois  invoqué  ; 
la  loi  belge  de  1887  a  été  citée,  commentée  de  toutes 
les  manières,  et  l'expérience  de  nos  voisins  recom- 
mandée sans  cesse  aux  industriels  français. 

M.  Millerand  n'a  fait,  en  promulguant  son  décret 
du  17  septembre  1900,  que  s'approprier  une  idée 
dont  nous  pouvons,  pour  une  large  part,  réclamer  la 
paternité  ;  et  lorsque,  dans  son  rapport  à  M.  le  prési- 
dent de  la  République,  il  déclare  ce  qu'il  faut  encou- 
rager par  tous  les  moyens  possibles  la  formation  de 
ces  associations  corporatives,  si  utiles  au  progrès  de 
la  paix  sociale  »,  on  dirait  qu'il  veut  reproduire  jus- 
qu'à notre  langage  le  plus  habituel.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  pourrais  m'en  plaindre,  ni  sans  doute  aucun  de 
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ceux  qui  sont  ici;  car  de  telles  déclarations  sont  pré- 
cisément la  condamnation  de  cette  lutte  des  classes, 
chère  aux  docteurs  collectivistes  :  ils  l'ont  bien  senti, 
et,  du  coup,  ils  ont  accusé  leur  représentant  au  sein 
du  ministère  Waldeck- Rousseau  d'être  passé  à  la 
((  paix  sociale  »  de  Le  Play.  (Applaudissemeiits.) 

On  a  beaucoup  reproché  de  notre  côté  à  M.  Mille- 
rand  d'avoir  institué  les  Conseils  du  travail  par 
décret,  au  lieu  de  recourir  à  la  forme  législative. 
J'avoue  que  cet  attentat  commis  contre  la  prépondé- 
rance des  assemblées  ne  me  paraît  pas  en  lui-même 
très  criminel,  et  que  le  désir  d'éviter  les  lenteurs  de 
la  procédure  parlementaire  me  semblerait  une  excuse 
très  suffisante,  s'il  ne  cachait  en  réalité  un  artifice 
destiné  à  trancher  sans  débats  la  question  infiniment 
délicate  de  l'électorat. 

Sur  ce  point,  je  dirai  très  franchement  mon  opi- 
nion ,  ou  plutôt,  au  lieu  de  parler  moi-même,  je  répé- 
terai ce  que  disait  l'un  des  hommes  les  plus  compé- 
tents de  l'Angleterre  en  matière  de  représentation 
professionnelle,  M.  Rupert  Kettle,  premier  président 
du  Comité  de  conciliation  et  d'arbitrage,  fondé  en  1864 
à  AYolverhampton.  Pai'lant  du  mode  d'élection  des 
délégués  ouvriers,  il  s'exprimait  ainsi  :  (c  Je  confesse 
que  je  ne  vois  aucune  organisation  plus  propre  que 
les  Traders  Unions  pour  élire  les  délégués  ouvriers. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  les  ouvriers  unionistes 
doivent  seuls  participer  à  l'élection,  il  faut,  au  con- 
traire, que  tous  les  ouvriers,  unionistes  ou  non-unio- 
nistes, soient  représentés;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  groupement  résultant  de  l'organisation 
des  unions  facilite  la  représentation  des  ouvriers.  » 
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Je  pense  comme  M.  Rupert  Kettle.  Théoriquement, 
les  associations  prol'essionnelles,  représentants  natu- 
rels de  la  profession,  me  paraîtraient  naturellement  dé- 
signées pour  élire  en  connaissance  de  cause  les  membres 
des  conseils  chargés  de  défendre  ses  intérêts  géné- 
raux. Mais,  en  l'état  actuel  de  l'industrie,  alors  qu'un 
si  grand  nombre  d'ouvriers  sont  encore  non  syndi- 
qués, j'estime  que  c'est  un  abus  d'autorité  inaccep- 
table que  de  les  exclure  de  tout  droit  à  la  représen- 
tation de  leurs  intérêts,  en  leur  imposant  obligatoire- 
ment comme  leurs  mandataires  officiels  les  délégués 
d'une  minorité.  (Applaudissements.)  En  Belgique, 
on  s'est  gardé  de  tomber  dans  cet  excès  de  logique 
sociale. 

Le  fait  cependant  reste  acquis,  et  qu'en  va-t-il 
résulter?  Les  protestations  platoniques,  si  légitimes 
qu'elles  soient,  sont  une  stérile  manifestation.  Je  ne 
crois  pas  que  l'industrie  puisse  s'en  contenter  ni  se 
résigner,  après  les  avoir  formulées,  à  s'abandonner 
elle-même  en  laissant  s'établir,  sans  participer  à  leur 
formation ,  des  institutions  bonnes  et  utiles  en  prin- 
cipe, mais  qui  deviendraient  périlleuses  si,  par  l'effet 
de  la  volonté  ministérielle,  elles  étaient  livrées  aux 
seuls  syndicats  socialistes. 

Les  patrons,  sans  nul  doute,  se  hâteront  donc  de 
s'associer  pour  prendre  part  à  l'élection  des  Conseils 
du  travail,  et  ils  voudront  aussi  engager  tous  les 
ouvriers  étrangers  aux  groupes  révolutionnaires  à  se 
syndiquer  pour  se  mettre  en  mesure  de  nommer  éga- 
lement leurs  délégués.  C'est  le  seul  moyen  de  con- 
server à  l'institution  nouvelle  son  grand  caractère  de 
pacification  sociale.  Pour  ma  part,  je  n'ai  pas  hésité 
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les  milieux  où  je  puis  avoir  quelque  action. 

Voilà  donc,  si  le  monde  industriel  comprend  son 
intérêt  tel  qu'il  m'apparaît,  une  impulsion  nouvelle 
et  très  vive  donnée  par  le  décret  de  M.  Millerand  au 
mouvement  syndical.  C'est  assurément  son  intention, 
mais  peut-être  ne  va-t-elle  pas  jusqu'à  lui  faire  souhai- 
ter de  nous  voir  y  répondre  trop  pleinement  (nres)  : 
il  serait  de  bonne  guerre,  en  même  temps  que  de 
bonne  politique  sociale,  de  lui  ménager  cette  surprise. 

Le  projet  de  loi  sur  le  règlement  amiable  des  diffé- 
rends relatifs  aux  conditions  du  travail  me  suggère 
des  réflexions  analogues.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'es- 
sayer ici  une  discussion  de  ce  projet  étrange  où  sont 
confondus  tant  d'objets  divers,  la  conciliation  préven- 
tive, le  contrat  d'arbitrage,  l'exercice  du  droit  de 
grève:  cette  discussion,  d'ailleurs,  a  été  faite  sous 
toutes  les  formes.  M.  Eugène  d'Eichtal,  entre  autres, 
lui  a  consacré,  dans  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire d\i  10  msivs  dernier  ,un  article  très  intéressant  et 
très  instructif.  L'exemple  de  la  Nouvelle-Zélande,  qui 
forme  le  principal  argument  de  fait  et  d'expérience 
invoqué  par  M.  Millerand,  ne  me  parait  pas  encore 
de  nature  à  emporter  la  conviction,  en  dépit  des 
effets  salutaires  qui  ont  permis  de  donner  à  cette  île 
fortunée  le  beau  nom  de  «  pays  sans  grèves  ».  Le 
temps,  d'abord,  n'en  a  pas  encore  consacré  les  résul- 
tats. M.  Pierre  Dutheil  vient  pour  la  seconde  fois  de 
donner,  dans  le  Correspondant  du  25  avril  dernier, 
une  étude  très  sérieuse  de  la  loi  néo-zélandaise ,  où  il 
montre  bien  qu'à  cet  égard  la  défiance  est  permise  ; 
les  témoignages  de  M.  Albert  Métin,  qui  a  visité  la 
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Nouvelle-Zélande  et  a  rapporté  ses  impressions  dans 
la  Revue  d'économie  politique,  ne  concordent  pas, 
quant  à  l'accueil  fait  par  les  industriels  du  pays  à 
l'arbitrage  obligatoire,  avec  celui  de  M.  Henry  D. 
Loyd,  dont  le  livre  est  un  panégyrique  de  la  loi. 
Peut -on  d'ailleurs  appliquer  à  un  pays  comme  le 
nôtre,  entouré  de  concurrents,  les  mêmes  procédés 
qu'à  une  île  de  sept  cent  mille  habitants,  éloignée  des 
grands  marchés  du  monde,  où  l'industrie  est  nais- 
sante et  dont  la  principale  richesse  réside  dans  les 
pâturages?  Gela  est  pour  le  moins  douteux. 

Mais  d'autres  raisons  me  portent  encore  à  récuser 
jusqu'à  nouvel  ordre  l'exemple  de  la  colonie  austra- 
lasienne.  M.  Henry  D.  Loyd  déclare,  dit  M.  Dutheil, 
qu'une  condition  indispensable  pour  qu'une  nation 
soit  prête  à  jouir  de  l'arbitrage  obligatoire,  c'est  que 
l'arbitrage  soit  spontanément  désiré  par  la  majorité 
dans  le  monde  du  travail. 

Cette  condition,  qui  atténue  singulièrement  le  ca- 
ractère de  l'obligation,  en  suppose  une  autre  :  c'est 
que  le  monde  du  travail  soit  organisé.  H  l'est,  dit-on, 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  où  le  mouvement  syndical 
est  très  avancé,  et  de  fait  la  loi  y  repose  presque 
entièrement  sur  l'organisation  des  corps  de  métier. 
Nous  sommes  en  France  encore  bien  loin  de  là. 

C'est  pourquoi  l'universelle  répugnance  des  tra- 
vailleurs, patrons  et  ouvriers,  pour  le  projet  de 
M.  Millerand  s'explique  à  merveille.  Les  Chambres 
de  commerce,  les  syndicats  patronaux,  l'Association 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  française,  ont  for- 
mulé contre  lui  de  vives  et  énergiques  protestations. 
Du  côté  des  socialistes,  il  n'a  pas  été  mieux  accueilli, 
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et  les  journaux  annonçaient  hier  que  le  Conseil  cen- 
tral du  parti  venait  de  le  repousser  définitivement, 
après  qu'il  avait  été  flétri  par  le  comité  de  la  grève 
générale.  Jusqu'ici  il  n'a  réussi  qu'à  alarmer  profon- 
dément les  chefs  d'industrie,  sans  donner  satisfaction 
aux  meneurs  du  prolétariat  révolutionnaire. 

Il  est  donc  infiniment  probable  que  le  projet  de 
M.  Millerand  n'est  pas  encore  près  de  devenir  une 
loi  de  l'État,  ni  même  d'être  soumis  à  la  discussion 
parlementaire. 

Mais  de  cette  tentative  inquiétante,  qui  semble  pour 
le  moment  avortée,  une  constatation  subsiste,  qui 
me  parait  très  intéressante.  C'est  encore  la  sanction 
donnée  par  l'adhésion  presque  générale  de  tous  les 
partis,  à  l'une  des  idées  que  nous  avons  le  plus 
anciennement  et  le  plus  persévéramment  défendues  : 
je  veux  dire  l'organisation  permanente  de  la  concilia- 
tion. 

Lorsque  fut  votée  la  loi  du  27  décembre  1892  sur 
l'arbitrage,  nous  avions  déjà  depuis  longtemps  posé 
là  question  devant  la  Chambre.  C'était  M.  Le  Cour 
qui  avait  pris  cette  initiative  dès  le  16  juin  1887,  par 
une  proposition  très  complète,  très  étudiée,  où  il 
avait  montré  sa  parfaite  connaissance  du  sujet,  et  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  signer  avec  notre  ami  com- 
mun, demeuré  sur  la  brèche  où  lui-même  a  suc- 
combé, M.  de  Lamarzelle. 

Dans  l'exposé  des  motifs.  Le  Cour,  après  avoir  établi 
les  principes  généraux  de  l'organisation  corporative, 
faisait  l'historique  alors  nouveau  pour  beaucoup  d'es- 
prits, aujourd'hui  devenu,  en  grande  partie  grâce  à 
lui,  familier  à  tous  ceux  qu'occupe  la  question  so- 
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ciale,  des  expériences  tentées  vingt  ans  plus  tôt  en 
Angleterre  avec  un  plein  succès,  par  M.  Mundella 
à  Nottingham,  par  M.  Rupert  Kettle  à  Wolverhamp- 
ton;  il  montrait  comment  ces  institutions,  bientôt 
étendues  à  d'autres  districts  et  à  d'autres  industries, 
avaient  eu  les  résultats  les  plus  heureux  pour  la  solu- 
tion des  questions  les  plus  difficiles,  môme  de  celle 
des  salaires,  et  pour  l'apaisement  des  conflits  dont, 
jusqu'à  l'établissement  du  premier  conseil  de  conci- 
liation, le  nord  de  l'Angleterre  était  en  particulier 
le  théâtre  habituel. 

Forts  de  ces  exemples,  nous  demandions  deux 
choses  :  l'organisation  de  l'arbitrage  accidentel  et  la 
création  de  conseils  permanents  de  conciliation. 

Dès  cette  époque,  ces  idées  ralliaient  déjà  dans 
tous  les  camps  beaucoup  de  partisans.  En  1892,  le 
gouvernement  lui-même  s'y  était  associé.  Personne, 
d'ailleurs,  n'admettait  l'idée  de  l'arbitrage  obligatoire. 
MM.  Camille  et  Benjamin  Raspail,  seuls,  l'avaient 
proposé,  et  les  deux  rapports  très  intéressants,  très 
complets,  de  M.  Lyonnais  en  1886,  de  M.  Lockroy 
en  1892,  en  avaient  promptement  fait  justice. 

La  loi  du  27  décembre  1892  fut  discutée  dans  ces 
conditions.  Elle  aurait  pu  dès  lors,  à  l'imitation  de  la 
loi  belge  de  1887,  organiser  les  conseils  permanents 
de  conciliation  et  d'arbitrage.  Toutes  les  propositions 
contenaient  à  cet  effet  un  titre  spécial.  La  Commis- 
sion, puis  la  Chambre,  le  firent  disparaître  :  il  ne 
subsista  dans  la  loi  qu'une  impulsion  morale  donnée 
à  l'arbitrage  facultatif.  Qu'était  -  il  arrivé  ?  Derrière 
notre  proposition,  le  spectre  de  la  corporation  était 
une  fois  de  plus  apparu. 
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Depuis,  on  s'est  beaucoup  plaint  de  l'insuffisance 
de  la  loi  de  1892.  M.  Millerand,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  son  dernier  projet  de  loi,  le  constate  offi- 
ciellement. Il  dit  :  c(  Insuffisante  à  prévenir  les  grèves, 
puisqu'en  sept  ans  il  n'y  a  eu  que  trente-trois  recours 
avant  la  cessation  du  travail,  la  loi  de  1892  l'a  été 
pour  terminer  rapidement  les  grèves  de  quelque 
importance,  et  elle  n'a  exercé  d'action  utile  que  dans 
les  grèves  à  personnel  restreint  et,  même  là,  dans 
une  proportion  véritablement  trop  faible.  »  Il  ajoute 
à  cette  déclaration  un  tableau  statistique,  d'où  il 
résulte  que  61/2  pour  cent  des  grèves  seulement  ont 
été  terminées  par  l'application  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1892. 

Ce  résultat  était  facile  à  prévoir.  Je  vous  demande 
la  permission  de  rappeler  ici  encore  les  paroles  que 
je  prononçais  à  ce  sujet  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  1892  : 

ce  Je  regrette  très  vivement,  disais-je,  que  la  pro- 
position se  présente  devant  la  Chambre  décapitée  de 
sa  partie  principale,  c'est-à-dire  de  ce  titre  II  qui 
était  inscrit  par  le  gouvernement  dans  son  projet, 
que  M.  Lockroy  lui-même  avait  approuvé  dans  son 
exposé  des  motifs,  que  M.  Le  Cour  et  moi  nous  avions 
également  inscrit  dans  notre  proposition,  et  qui  avait 
pour  objet  de  constituer  des  conseils  permanents  de 
conciliation  et  d'arbitrage.  C'était  là,  permettez- moi 
de  le  dire,  toute  la  loi.  » 

Et  j'ajoutais  :  ce  II  y  a  quelque  chose  de  bien  plus 
efficace  que  la  solution  pacifique  d'une  grève,  de 
bien  plus  important  que  d'apaiser  les  conflits,  c'est 
de  les  prévenir,  de  les  empêcher  de  naître.  Quand  le 
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capital  et  le  travail  sont  aux  prises  dans  un  de  ces 
désaccords  violents,  comme  ils  le  deviennent  tous 
presque  immédiatement,  il  est  déjà  bien  tard  pour 
prêcher  la  conciliation.  On  se  heurte  alors  à  l'intran- 
sigeance des  uns  et  des  autres,  à  des  questions 
d'amour -propre  inévitables,  où  personne  ne  veut 
céder  ni  faire  un  pas  en  avant  ou  en  arrière,  de  peur 
de  paraître  subir  une  menace  ou  une  pression  ;  et 
alors  les  difficultés  se  multiplient,  les  arbitres  sont 
suspectés  d'avance,  ils  sont  récusés  par  les  parties, 
leur  sentence  est  frappée  de  discrédit  avant  d'être 
rendue;  la  conciliation,  si  elle  se  fait,  ne  se  fait  que 
dans  la  formel  »  (Applaudissements.) 

Ces  idées  sont  demeurées  les  miennes,  et  l'expé- 
rience de  ces  dernières  années  n'a  fait  que  les  forti- 
fier. Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter  :  le  mal  qui 
éclate  non  seulement  dans  cette  question  de  l'arbi- 
trage, mais  dans  toutes  celles  qui  ont  trait  à  l'organi- 
sation du  travail  et  que,  pour  ma  part,  je  n'ai  cessé 
de  dénoncer  en  cherchant  à  y  porter  remède,  c'est  la 
séparation  habituelle  des  patrons  et  des  ouvriers, 
l'état  d'isolement  où  ils  vivent.  Quand  un  conflit  vient 
à  naître  et  qu'un  arbitrage  est  proposé,  les  délégués 
des  parties  intéressées  s'abordent  comme  des  étran- 
gers, souvent  comme  des  ennemis.  Rien  ne  les  a 
prédisposés  à  l'entente,  à  l'accord,  à  la  concession 
mutuelle.  Voilà  le  vice  radical  qui  entrave  si  souvent 
les  tentatives  d'arbitrage.  On  ne  le  fera  peu  à  peu 
disparaître  qu'en  mettant  en  présence  les  uns  des 
autres,  et  longtemps  à  l'avance,  dans  la  vie  de  chaque 

*  Discours  et  écrits  divers,  t.  V,  p.  201-202. 
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jour,  les  représentants  des  intérêts  opposés.  C'est  ptir 
ces  rapports  constants,  par  l'habitude  qu'ils  pren- 
dront alors  de  se  rencontrer,  d'échanger  leurs  idées, 
de  discuter  leurs  intérêts,  de  débattre  dans  leurs 
détails  toutes  les  causes  de  conflit,  qu'ils  finiront 
par  établir  entre  eux  l'harmonie  préexistante ,  la 
concorde  préalable  ,  la  bonne  volonté  réciproque , 
qui  sont  les  conditions  indispensables,  je  ne  dis  pas 
seulement  des  arrangements  transitoires ,  nés  d'un 
arbitrage  improvisé,  mais,  ce  qui  est  autrement  sé- 
rieux, de  la  solution  durable  des  conflits.  {Applau- 
dissements.) 

En  1887,  nous  avions  appuyé  nos  propositions  sur 
l'exemple  de  l'Angleterre. 

Quelques  années  plus  tard,  alors  que  la  loi  de  1892, 
votée  depuis  trois  ans,  commençait  à  faire  ses  preuves 
d'insuffisance,  le  Bulletin  de  V Office  du  travail  appor- 
tait à  nos  arguments  l'appui  des  faits.  On  lisait,  en 
effet,  dans  le  numéro  de  novembre  1895  :  ((  En  Angle- 
terre, le  règlement  des  grèves  ne  constitue  que  la 
part  la  plus  faible  de  l'action  des  conseils  permanents 
de  conciliation  et  d'arbitrage  :  leur  influence  a  été 
considérable  pour  résoudre  les  différends  entre  patrons 
et  ouvriers  avant  toute  cessation  de  travail.  11  y  a,  en 
Angleterre,  41  conseils  corporatifs  de  conciliation  et 
d'arbitrage...  Pendant  l'année  1894,  ces  41  conseils 
ont  eu  à  examiner  1 707  demandes  ou  différends  ; 
36.5  demandes  ont  été  retirées  au  cours  de  la  discus- 
sion, 1121  ont  été  conciliées,  et  221  ont  fait  l'objet 
d'un  arbitrage...  Ce  sont  donc  les  conseils  permanents 
de  conciliation,  formés  par  les  patrons  et  les  ouvriers 
d'une  même  industrie,  qui  sont  d'abord  les  plus  nom- 
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breux,  et  qui  ensuite  paraissent  agir  avec  la  plus 
grande  efficacité.  » 

Aujourd'hui  ces  idées,  ces  exemples,  sont  tombés 
dans  le  domaine  commun.  Tout  le  monde  s'en  réclame 
et  les  invoque,  M.  Millerand  le  premier  et  plus  nette- 
ment qu'aucun  autre,  sans  observer  cependant  que 
la  force  des  institutions  do  conciliation  et  d'arbitrage, 
le  principe  qui  donne  à  leur  intervention  un  carac- 
tère vraiment  amiable  suivant  sa  propre  expression, 
et  qui  garantit  l'acceptation  par  tous  des  sentences 
rendues,  c'est  précisément  leur  caractère  spontané  et 
la  libre  adhésion  des  parties.  L'intervention  de  la  loi, 
nécessaire  à  mes  yeux  quand  il  s'agit  de  prévenir  ou 
de  réprimer  les  abus  et  de  protéger  les  droits  de  la 
famille  ou  des  individus,  indispensable  surtout  en 
l'absence  d'une  organisation  professionnelle  capable 
d'y  suppléer,  ne  doit  se  produire  ici  que  pour  encou- 
rager, faciliter  et  promouvoir  un  mouvement  dont 
l'initiative  appartient  aux  intéressés  eux-mêmes.  (Ap- 
plaudissements.) 

Si  donc,  au  lieu  de  me  borner  à  une  vaine  satisfac- 
tion en  constatant  le  progrès  d'idées  qui  me  sont 
chères,  il  m'était  permis  de  tirer  de  cette  constatation 
une  conclusion  pratique,  j'émettrais  un  simple  vœu. 

Je  voudrais  qu'au  lieu  de  laisser  aux  socialistes 
l'avantage  d'une  conception  qui  nous  appartient,  au 
lieu  de  permettre  aux  jacobins  de  la  dénaturer  par 
l'obligation,  les  hommes  autorisés  par  leur  savoir  et 
leur  compétence  voulussent  bien  s'entendre  pour  dé- 
terminer dans  l'industrie  un  mouvement  d'opinion 
et  d'exemple  en  faveur  de  la  création  spontanée  des 
conseils  permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage. 
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Sous  une  autre  l'orme,  c'est  encore  le  principe  de 
l'association  professionnelle  qui  apparaît  ici. 

Il  éclate  bien  plus  évidemment  dans  cette  question 
aiguë  du  droit  de  grève,  dont  le  projet  de  M.  Mille- 
land,  avec  la  prétention  d'en  régler  pacifiquement 
l'exercice,  apporte  une  solution  violemment  opposée 
aux  principes  mêmes  de  la  paix  sociale. 

Abandonnant,  en  effet,  par  une  singulière  contra- 
diction, le  terrain  syndical  qui,  dans  l'état  actuel  de 
l'industrie,  demeure  encore  confus  et  plein  d'obs- 
tacles, mais  offre  du  moins  pour  l'avenir  une  base 
vraiment  organique,  et  dont  on  pouvait  croire  que 
l'intention  du  ministre  était  de  faire,  en  le  rendant 
obligatoire,  le  fondement  de  toutes  les  réformes, 
M.  Millerand  transforme  l'usine  ou  l'atelier  en  corps 
politique,  et  soumet  la  proclamation  de  la  grève, 
c'est-à-dire  une  décision  d'où  dépend  la  vie  même 
non  seulement  de  l'industrie,  mais  des  ouvriers  et  de 
leurs  familles,  au  vote  d'une  majorité  qui  n'est  même 
pas  celle  de  tous  les  travailleurs,  mais  du  tiers  seule- 
ment d'entre  eux.  Cette  loi  de  la  majorité  numérique, 
déjà  si  contestable  lorsqu'il  s'agit  de  la  représentation 
politique,  si  choquante  et  tyrannique  quand  celle-ci 
tranche  les  questions  qui  touchent  à  la  conscience 
individuelle,  l'est  pour  le  moins  autant  lorsqu'on  pré- 
tend l'appliquer,  et  sans  même  consulter  l'ensemble 
des  intéressés,  à  un  objet  aussi  grave  et  aussi  person- 
nel que  le  droit  de  gagner  sa  vie  en  travaillant.  {Ap- 
plaudissements.) 

Cette  seule  disposition  suffirait  donc,  à  mes  yeux, 
pour  rendre  le  projet  de  M.  Millerand  inacceptable. 

Je  ne  veux  pas  d'ailleurs  aborder,  bien  qu'elle  se 
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présente  naturellemeriL  à  l'esprit,  la  question  théo- 
rique du  contrat  de  travail  et  des  interventions  légis- 
latives ou  professionnelles  qui  peuvent  tendre  à  le 
régler  ou  à  le  modifier.  Je  désire,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
me  tenir  autant  que  possible  dans  l'ordre  des  faits. 
En  admettant,  d'ailleurs,  que  cette  intervention  fût 
par  tous  reconnue  légitime  dans  l'exercice  du  droit 
de  grève,  ce  ne  pourrait  être  que  celle  de  l'organisa- 
tion corporative.  Or  cette  organisation  n'est  encore , 
je  l'ai  dit,  qu'à  l'état  embryonnaire:  les  syndicats  ne 
représentent  presque  généralement  que  la  minorité 
des  travailleurs;  il  n'y  a  presque  nulle  part  de  con- 
seils mixtes  qui  puissent  rapprocher  les  employeurs 
et  les  employés. 

Voilà  le  premier  fait  qui  domine  l'examen  du  sujet. 

Mais  il  y  en  a  un  second  qui  ne  me  semble  pas  moins 
évident.  Si  l'organisation  professionnelle  n'existe  pas, 
la  liberté  des  travailleurs  n'existe  pas  davantage.  Je 
ne  crois  pas  que  celle-ci  puisse  devenir  une  réalité 
en  dehors  de  celle-là.  Le  mot  célèbre  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  si  souvent  retourné  contre  son  auteur,  à 
propos  des  événements  de  Marseille  et  de  Montceau, 
que,  n'y  eût- il  qu'un  ouvrier  voulant  travailler,  son 
droit  devrait  être  respecté  et  protégé,  ce  mot  exprime 
sans  doute  une  vérité,  mais  ce  n'est  qu'une  vérité 
théorique. 

En  réalité,  l'ouvrier  isolé  n'est  pas  libre,  il  ne  peut 
pas  l'être  ;  il  est  nécessairement  solidaire  de  ses 
camarades  et  fatalement  entraîné,  qu'il  le  veuille  ou 
non,  à  suivre  ceux  d'entre  eux  dont  l'association 
double  la  force,  l'audace  et  l'autorité.  Les  faits  sont 
ici  irrécusables.  Il  faudrait  à  un  ouvrier  seul  un  cou- 
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rage  héroïque  pour  tenir  tête  non  seulement  aux 
violences  matérielles,  mais  aux  accusations  de  trahi- 
son, pour  tout  homme  les  plus  difficiles  à  supporter. 
(Applaudissements.) 

Sans  doute,  comme  le  disait  avec  une  platonique 
énergie  (rires)  M.  le  président  du  Conseil,  les  pou- 
voirs publics  doivent  à  cet  homme,  s'il  veut  travailler, 
une  efficace  protection.  Mais  outre  que,  sans  même 
aller  jusqu'à  l'horrible  perspective  de  l'effusion  du 
sang,  les  sentiments  d'humanité  rendent  en  pareille 
circonstance  l'usage  de  la  force  très  grave  ot  très  déli- 
cat, il  est  toujours,  surtout  dans  un  état  démocra- 
tique, très  difficile  pour  un  gouvernement,  quel  qu'il 
soit,  d'entrer  en  conflit  avec  une  partie  quelconque 
de  la  population.  Ceux  que  leurs  tendances  disposent 
à  soutenir  ou  à  ménager  les  partis  révolutionnaires 
en  sont  empêchés  par  leur  propre  politique  ;  ceux  que 
leurs  dispositions  intimes  inclinent  davantage  à  leur 
résister  hésitent  à  le  faire  par  crainte  d'être  accusés 
de  réaction. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'intervention  des  pouvoirs  pu- 
blics, si  elle  peut,  dans  une  certaine  mesure,  sauve- 
garder en  droit  la  liberté  du  travail,  ne  suffit  pas 
toujours  à  la  garantir  en  fait. 

Il  faut  encore  que  l'industrie  elle-même  se  prête 
à  en  faire  usage,  c'est-à-dire  que  les  patrons  puissent 
et  veuillent  faire  travailler  les  ouvriers  isolés  qui  vou- 
draient le  faire,  alors  que  la  grève  est  déclarée.  L'ex- 
périence montre  assez  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

Quelle  conclusion  donner  à  ces  observations? 

Ce  n'est  pas  moi  qui  la  fournirai  :  ce  sont  les  faits 
eux-mêmes. 
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La  grève  de  Montceau- les- Mines  est  à  cet  égard  la 
plus  éloquente  des  leçons  de  choses. 

La  liberté  des  travailleurs,  troublée,  menacée  par 
le  syndical  révolutionnaire,  abandonnée  ou  molle- 
ment défendue  par  le  gouvernement,  froidement  sou- 
tenue par  la  Compagnie  elle-même,  n'a  trouvé  de 
point  d'appui  et  de  moyen  d'action  que  dans  l'associa- 
tion professionnelle.  (Applaudissetnents.) 

Le  syndicat  des  «  jaunes  »  a  été  la  citadelle  de  la 
liberté  du  travail.  (Applaudissements.)  Sa  constitu- 
tion, son  attitude  courageuse  pendant  la  grève,  ont 
été,  à  mes  yeux,  le  fait  le  plus  important  qui  se  soit 
depuis  longtemps  produit  dans  le  monde  industriel. 
{Applaudisseynents.) 

Grâce  à  lui,  les  ouvriers  sages  et  pacifiques  ont  pris 
conscience  de  leur  droit  et  de  leur  force  ;  ils  se 
sont  soustraits  aux  influences  révolutionnaires,  sans 
craindre  de  succomber  sous  le  reproche  de  félonie  ; 
ils  ont,  au  plus  fort  du  conflit,  promis  librement  à  la 
Compagnie  leur  bonne  volonté  résolue  et  offert  un 
terrain  de  ralliement  à  tous  ceux  que  leur  exemple, 
aussi  bien  que  la  raison ,  la  lassitude  ou  la  souffrance 
ramenaient  au  travail  ;  ils  ont  forcé  par  leur  fermeté 
le  gouvernement  à  les  protéger,  et,  le  jour  où  il  l'a 
voulu,  où  la  Compagnie  y  a  consenti,  les  puits  se  sont 
rouverts  devant  les  défenseurs  de  la  liberté. 

Enfm  ils  ont,  par  leur  fière  contenance,  ému, 
ébranlé  Topinion  publique  :  les  subsides  leur  sont 
venus  de  toutes  parts,  comme  le  témoignage  effectif 
de  l'universelle  sympathie  ;  dans  tous  les  rangs  de  la 
société,  patrons  et  ouvriers,  producteurs  et  consom- 
mateurs, tous  ont  senti  qu'il  se  passait  à  Montceau, 
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dans  cette  rencontre  des  deux  syndicats,  quelque 
chose  de  grand  et  de  fécond  pour  l'avenir.  (Applau- 
dissements.) 

Comme  le  courage  a  pour  effet  d'enhardir  ceux  qui 
viennent  d'en  faire  acte,  les  a.  jaunes  »  ont  persévéré 
dans  leur  initiative  :  hier,  par  un  manifeste  très  vigou- 
reux, très  précis  et  très  pratique,  ils  ont  adressé  aux 
travailleurs  français  une  énergique  protestation  contre 
la  sauvage  duperie  de  la  grève  générale  ;  il  y  avait 
assurément  quelque  mérite  à  le  faire,  puisque  Mont- 
ceau  était  précisément,  comme  l'a  montré  le  résultat 
des  votes  pour  le  référendum,  le  foyer  principal  de 
cette  odieuse  agitation. 

C'est  par  cet  hommage  aux  ((  jaunes  »  de  Montceau 
que  j'ai  voulu  terminer  cette  trop  longue  communi- 
cation, non  seulement  parce  qu'ils  le  méritent,  mais 
aussi  parce  que  leur  exemple,  bientôt,  je  l'espère, 
suivi  dans  toute  l'industrie,  apporte  aux  partisans  de 
l'organisation  professionnelle  le  plus  puissant  et  le 
plus  efficace  des  encouragements.  {Longue  salve  d'ap- 
plaudissements.) 


iV 


DISCOURS 


PRONONCÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  LE  28  JUIN  1901 
AVANT  LE  VOTE  DÉFINITIF 

DE  LA  LOI  SUR  LES  ASSOGL\TIONS 

RAPPORTÉE   DU    SÉNAT   A   LA  CHAMBRE 


La  loi  sur  les  associations,  votée  par  la  Chambre  des 
députés  le  29  mars  1901,  par  303  voix  contre  224,  fut  aussitôt 
portée  au  Sénat,  qui  la  vota  le  23  juin,  après  une  longue,  vive 
et  brillante  discussion,  par  173  voix  contre  99. 

Rapportée  immédiatement  devant  la  Chambre,  elle  y  fut 
adoptée  définitivement  le  28  juin  par  305  voix  contre  225. 
M.  de  Mun  prononça,  à  cette  occasion,  le  discours  suivant  : 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Messieurs,  j'ai  une 
très  courte  explication  d'ordre  pratique  à  demander 
à  M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  pas  d'ailleurs 
l'intention  de  faire  un  discours,  et  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  dire  en  très  peu  de 
mots  pourquoi.  Cela  lui  épargnera  la  fatigue  de  m'en- 
tendre  une  seconde  fois  au  moment  du  vote  sur  l'en- 
semble de  la  loi. 

Tout  a  été  dit  pendant  les  longs  débats  que  les 
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catholiques  et  les  libéraux  ont  soutenus  à  la  Chambre 
et  au  Sénat.  Je  ns  les  rouvrirai  pas. 

J'ai  moi-même  exprimié  ici  toute  ma  pensée;  j'ai 
essayé  d'opposer  à  votre  entreprise  tous  les  arguments 
que  m'ont  suggérés  la  justice  et  la  raison,  toutes  les 
protestations  que  la  conscience  et  la  foi  pouvaient  me 
dicter.  (Applaudissements  à  droite.) 

Le  débat  est  achevé  entre  nous,  mais  il  continue 
devant  le  pays  ;  c'est  là  qu'il  doit  se  poursuivre  et  que 
nous  le  porterons  désormais.  Il  faut  qu'il  comprenne 
bien  toute  la  portée  de  l'acte  que  vont  accomplir  ses 
représentants,  qu'il  voie  nettement  les  conséquences 
naturelles  et  prochaines  de  la  loi  que  vous  allez  voter. 

M.  le  président  du  conseil,  au  Sénat,  a  cherché 
avec  son  ordinaire  habileté  à  rassurer  à  la  fois  ses 
auditeurs  et  l'opinion  publique  ;  il  a  dit  que  la  loi 
dont  il  a  pris  la  responsabilité  était  une  loi  d'apaise- 
ment (rires  ironiques  à  droite,  —  mouvements  divers)  ; 
il  a  fait  entendre  qu'elle  serait  appliquée  avec  modé- 
ration, qu'elle  n'atteindrait  pas  un  si  grand  nombre 
de  congrégations  qu'on  se  plaisait  à  le  dire,  qu'il  ne 
tiendrait  qu'aux  congrégations  de  se  faire  reconnaître, 
que  déjà  il  avait  reçu  de  nombreuses  demandes  d'au- 
torisation, et  qu'enfin  il  se  portait  garant  du  libéra- 
lisme bien  connu  du  Parlement  envers  les  associa- 
tions religieuses.  (Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

Ces  paroles  ont  été  affichées  dans  toutes  les  com- 
munes de  France. 

Mais  auparavant,  monsieur  le  président  du  con- 
seil, la  majorité  qui  vous  soutient  s'était  déjà  chargée, 
—  elle  a  continué  depuis,  —  de  vous  répondre. 

Nul  n'a  oublié  le  discours  mémorable  par  lequel 
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l'honorable  M.  Vivian!  a  ici  exposé  la  politique  de  son 
parti.  Quoi  qu'on  en  veuille,  ce  discours  restera,  il 
dominera  toute  la  discussion.  J'ose  dire  qu'en  dépit 
de  la  beauté  des  harangues  ministérielles  et  malgré 
tous  les  eflbrts  des  afficheurs,  c'est  celui  que  la  masse 
du  pays  aura  le  mieux  lu  et,  j'espère,  le  mieux  com- 
pris. 

M.  Viviani  a  déclaré  que  son  parti,  élément  néces- 
saire, indispensable,  considérable,  tant  par  la  puis- 
sance que  par  le  nombre,  de  la  majorité  ministérielle, 
n'entendait  point  se  contenter  de  la  suppression  des 
congrégations  non  autorisées  ni  même  de  celle  des 
congrégations  autorisées ,  et  que  pour  lui  la  loi 
serait  vaine  si  elle  n'était  le  commencement  de  cette 
guerre  décisive  contre  l'Église  catholique  qui  de- 
meure l'alpha  et  l'oméga  du  programme  socialiste. 
(Applaudissements  à  droite  et  au  centre.  —  Bruit  à 
gauche.) 

Depuis,  une  autre  fraction  non  moins  importante 
de  la  majorité  ministérielle  s'est  prononcée,  dans  un 
congrès  retentissant  où  le  parti  radical  a  recherché 
l'orientation  de  sa  politique  et  sa  propre  définition. 
Là  aussi,  on  nous  a  déclaré  très  haut  que  la  loi  des 
associations  n'était  qu'un  commencement  et  que,  sans 
retard,  il  faudrait  aller  plus  avant  en  détruisant 
d'abord  les  restes  de  la  liberté  d'enseignement,  puis 
en  supprimant,  quelles  que  fussent  leurs  œuvres, 
toutes  les  congrégations.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Je  vous  remercie.  Messieurs,  de  souligner  mes 
paroles  par  une  approbation  qui  ne  peut  que  leur 
donner  plus  de  poids.  {Applaudissements  à  droite.) 

"Voilà  ce  qu'ont  déclaré  M.  Brisson  et  M.  Pelletan  > 
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avec  leur  franchise  ordinaire,  au  nom  du  parti  dont 
ils  sont  les  chefs  reconnus. 

Puis,  hier  même,  pour  compléter  cette  réplique  de 
la  majorité  ministérielle  au  discours  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  que  noi'.s  lisons  encore  sur  les  murs, 
l'honorable  M.  Trouillot,  avec  la  double  autorité  qu'il 
tient,  et  de  sa  qualité  de  rapporteur  de  la  loi  des 
associations,  et  de  la  haute  situation  qu'il  occupe 
dans  le  parti  républicain...  (Rires  au  centre  et  à  droite. 
—  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Les  manifestations  qui  viennent 
de  se  produire  sur  certains  bancs  sont  absolument 
contraires  aux  convenances. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Personne,  assuré- 
ment, n'a  pu  voir  dans  mes  paroles  la  moindre  inten- 
tion d'ironie  ;  je  parle  sans  aucune  arrière -pensée ,  il 
est  tout  naturel  que  le  rapporteur  d'une  loi  aussi 
importante  jouisse  d'une  autorité  considérable  dans 
son  parti. 

L'honorable  M.  Trouillot,  donc,  dans  ce  rapport 
que  le  Journal  officiel  ne  nous  a  apporté  que  ce  matin 
vers  onze  heures,  et  qu'on  ne  nous  a  permis  de  lire 
qu'à  la  hâte,  tant  était  grande  l'impatience  d'en  finir 
avec  les  congrégations,  a  fait  des  déclarations  qui, 
malgré  cette  lecture  rapide,  n'ont  pas  manqué  sans 
doute  de  vous  frapper  comme  moi  et  qu'il  importe  au 
plus  haut  point  de  signaler  au  pays. 

Il  a  dit,  expliquant  pourquoi  la  commission  n'avait 
point  voulu  maintenir  dans  l'article  2  l'exception 
relative  aux  associations  religieuses,  que  la  loi  des 
associations  étant  le  prélude  longtemps  attendu  de  la 
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séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  et  celle-ci  devant 
vraisemblablement  s'imposer  à  bref  délai,  il  convien- 
drait alors,  aussitôt  accomplie  cette  mesure  défini- 
tive, de  lui  donner  comme  corollaire  indispensable, 
—  je  crois  que  ce  sont  ses  propres  paroles,  —  une  loi 
sur  la  police  générale  des  cultes.  {Très bien!  très  bien! 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

Voilà  donc  le  pays  parfaitement  informé  et,  s'il  le 
veut,  entièrement  éclairé. 

Il  ne  s'agit  plus  seulement  d'une  loi  ayant  pour 
objet  d'imposer  certaines  conditions  d'autorisation  à 
des  congrégations  qui  ne  sont  pas  reconnues;  il  s'agit, 
pour  la  majorité  ministérielle,  de  faire  un  premier 
pas  dans  une  voie  qui  conduit  d'abord  à  la  suppres- 
sion de  toutes  les  congrégations,  puis  à  la  guerre 
ouverte  contre  l'Église  catholique...  {Interruptions  à 
gauche.) 

M.  Maurice  Berteaux.  A  la  séparation. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Prenez  garde,  mon- 
sieur Berteaux,  vous  allez  vous  mettre  en  opposition 
avec  M.  Viviani  ! 

M.  Maurice  Faure.  M.  Bourgeois  l'a  dit  au  congrès 
radical  :  Les  Églises  libres  dans  l'État  souverain,  voilà 
notre  politique. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Soit!  la  première 
opération  de  la  campagne  prochaine,  ce  sera  donc  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  c'est-à-dire,  nul 
n'en  doute,  la  guerre  religieuse  déchaînée  dans  le 
pays;  et,  pour  la  mieux  préparer,  cette  loi  sur  la  police 
générale  des  cultes  qui  n'est  autre  chose,  —  tout  le 
monde  le  sait  à  l'avance ,  —  qu'un  ensemble  de  pres- 
criptions destinées  à  ruiner  par  tous  les  moyens  l'exis- 
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tence  même  de  l'Église  catholique,  à  entraver  par  îa 
force  l'action,  la  parole  et  la  liberté  de  ses  ministres. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.  —  Interruptions  à 
gauche.) 

M.  Maurice  Berteaux.  C'est  un  procès  de  ten- 
dance. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Non,  monsieur  Ber- 
teaux, ce  n'est  pas  là  un  procès  de  tendance.  J'ai  le 
malheur  d'être  assez  vieux  pour  être  parfaitement 
éclairé  sur  le  sens  des  mots  et  sur  les  intentions  des 
législateurs  de  mon  temps  !  Quelle  que  soit  l'origina- 
lité d'esprit  de  la  Chambre  actuelle,  elle  n'a  rien 
inventé  ;  avant  vous,  vos  prédécesseurs  nous  ont  livré 
vos  secrets  :  la  loi  sur  la  police  des  cultes  a  été  pro- 
posée il  y  a  vingt  ans  par  M.  Paul  Bert  ;  je  la  connais 
par  cœur,  je  l'ai  discutée  pendant  dix -huit  mois  à  la 
commission  du  Concordat.  Vous  ne  ferez  pas  mieux. 
Ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  nouvelle  tentative 
de  constitution  civile  du  clergé.  (Applaudissements 
à  droite.) 

Voilà  ce  que  vous  préparez  au  pays,  et  voilà  aussi, 
monsieur  le  président  du  conseil,  la  réponse  que 
votre  majorité  fait  à  vos  pacifiques  déclarations,  et 
qui  leur  donne  leur  véritable  signification. 

Messieurs,  j'ai  dit  que  je  ne  ferais  pas  de  dis- 
cours. L'heure  en  est  passée,  et  l'intérêt  est  ailleurs. 
Le  vote  définitif  de  la  loi  ne  fait  plus  de  doute  pour 
personne ,  pas  plus  parmi  les  vaincus  que  parmi 
les  vainqueurs  ;  cela  est  entendu.  Je  vous  attends 
à  son  exécution.  (Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

J'attends,  monsieur  le  président  du  conseil,  et  non 
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sans  curiosité,  le  moment  où,  vous  retrouvant  à  la 
session  d'automne  en  face  de  votre  fidèle  majorité, 
vous  lui  apporterez  toutes  les  demandes  d'autorisation 
que  vous  allez  recevoir  et  où  vous  convierez  le  Parle- 
ment, au  lieu  de  s'occuper  du  budget  et  des  affaires 
publiques,  à  discuter,  à  examiner,  à  trancher  et  à 
juger  les  statuts  de  toutes  les  congrégations  reli- 
gieuses. (Bruit  à  V extrême  gauche.  —  Vifs  applaudis- 
sements à  droite.) 

M.  Allemane.  Nous  ferons  des  séances  du  matin. 

M.  LE  co.MTE  Albert  de  Mun.  Monsieur  Allemane, 
vous  ferez  toutes  les  séances  que  vous  voudrez,  et, 
contrairement  à  mon  habitude  dont  je  m'accuse, 
quand  il  y  a  deux  séances  par  jour,  d'être  quel- 
quefois infidèle  à  quelques-unes  d'entre  elles,  je 
n'en  manquerai  pas  une  seule;  car  ce  ne  sera  pas 
un  spectacle  banal,  en  vérité,  d'assister  à  ces  édi- 
fiants débats  et  de  voir  l'honorable  président  du  con- 
seil, avec  l'art  et  la  subtilité  de  son  esprit,  expli- 
quer pourquoi  telle  congrégation  dont  les  membres 
prononcent  des  vœux  perpétuels,  ou  qui  même  a 
un  supérieur  général  à  Rome,  doit  être  autorisée, 
et  pourquoi  telle  autre ,  qui  est  exactement  dans 
les  mêmes  conditions,  ne  doit  pas  l'être.  Il  dira  les 
raisons,  ce  ne  pourront  être  que  des  raisons  de  doc- 
trine. 

On  scrutera  les  philosophies,  en  disputera  sur  les 
écoles,  et  nous  verrons  renaître  ici,  au  xx^  siècle, 
les  savantes  querelles  des  âges  de  loi,  où  s'exercera  la 
théologie  des  membres  du  Parlement.  (Rires  et  applau- 
dissements à  droite.) 

Toutefois,   monsieur  le  président  du  conseil,  le 
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spectacle  ne  sera  pas  seulement  intéressant  par  sa 
nouveauté,  il  portera  avec  lui  un  enseignement  plus 
grave,  plus  instructif  et  d'un  intérêt  politique  plus 
immédiat. 

C'est  alors  que  nous  verrons  si  vous  avez  la  ferme 
résolution,  et  surtout  si  vous  avez  le  pouvoir  de  res- 
treindre, de  contenir  l'exécution  de  la  loi  dans  les 
limites  que  vous  avez  indiquées  au  Sénat,  et  si, 
comme  alors,  il  le  faudra  bien  pour  rester  fidèle 
à  votre  programme,  vous  voudrez  rompre  avec  cette 
majorité  ministérielle  qui,  elle,  ne  peut  ni  ne  veut 
se  déjuger  et  qui  soutiendra,  qui  réclamera,  qui 
exigera  l'application  de  son  programme  de  guerre 
religieuse.  (  Vifs  applaudisseme7its  à  droite  et  au 
centre.) 

Nous  verrons  cela,  et  si,  pour  résister  à  votre 
majorité,  vous  vous  résignerez  à  vous  tourner  de 
notre  côté  et  à  nous  demander  nos  voix.  (Rires  à 
gauche.  ) 

M.  TouRGNOL.  Il  ne  fera  pas  comme  M.  Méline. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  La  seule  pensée  d'un 
si  noir  dessein  indigne  les  membres  de  la  majorité, 
je  le  comprends,  et  elle  arrache,  je  le  vois,  à  M.  le 
président  du  conseil  un  geste  de  vive  dénégation.  Je 
crois  qu'on  a  dit:  Ce  serait  faire  comme  M.  Méline. 
(On  rit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Pas  de  ma  part.  Je 
n'ai  prononcé  aucun  nom. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Oh!  non,  pas  vous, 
monsieur  le  président  du  conseil  ;  il  y  a  des  choses 
qu'on  ne  dit  pas,  en  effet,  quand  on  est  chef  du  gou- 
vernement. Mais  enfin,  vous  êtes  averti  ! 
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Faire  comme  M.  Méline!  tout  le  monde  sait  qu'il 
n'y  a  pas  de  plus  grave  accusation.  {Applaudisse- 
me7its  et  rires  au  centre  et  à  droite.) 

Vous  ne  voudriez  pas  vous  y  exposer,  j'en  suis  sûr, 
et  votre  dénégation  ne  m'étonne  pas,  non  plus  que 
les  protestations  de  votre  majorité.  Non  !  les  uns  et 
les  autres,  vous  avez  raison. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  demandiez  la  majorité 
à  d'autres  voix  que  celles  des  socialistes.  {Applaudis- 
sements à  droite  et  au  centre.) 

Je  crois  au  contraire,  je  suis  sûr  qu'après  avoir 
déclaré  votre  dessein  de  n'appliquer  la  loi  qu'à 
quelques  congrégations  non  autorisées ,  peut  -  être 
même  à  une  seule... 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  Je  n'ai  jamais  dit 
cela. 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  ...vous  serez  obligé 
pour  conserver  votre  majorité,  et  par  elle  le  pouvoir, 
de  suivre  jusqu'où  il  voudra  vous  porter  le  flot  que 
vous  avez  déchaîné  I  (  Vifs  applaudissements  à  droite 
et  au  centre.) 

Messieurs,  j'ai  fini.  J'ai  montré  en  ces  quelques 
mots  la  situation  politique  où  nous  a  jetés  l'initiative 
du  gouvernement  :  elle  me  paraît  claire  jusqu'à  l'évi- 
dence. Je  garde  l'espérance  que  le  pays  entendra  mes 
paroles.  Je  le  répète,  c'est  à  lui  désormais  qu'il  faut 
parler;  nous  n'y  manquerons  pas,  et  c'est  à  lui  aussi, 
ce  n'est  déjà  plus  à  vous  de  répondre.  C'est  à  lui  de 
regarder,  d'écouter,  de  comprendre,  et,  s'il  le  veut, 
d'agir,  en  décidant  s'il  lui  plaît  de  se  laisser  entraîner 
plus  longtemps  par  une  politique  qui  le  conduit  à  la 
guerre  religieuse  et  à  Tapplication  intégrale  du  pro- 
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gramme  socialiste.  [Mouvements  divers.  — Applaudis- 
sements à  droite.) 

A  V extrême  gauche.  Tant  mieux  ! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Mun.  Il  faut  qu'il  sache 
que,  si  le  gouvernement  peut,  pour  obtenir  des  votes, 
faire  entendre  dans  les  assemblées  des  déclarations 
relativement  modérées,  il  est  cependant  lié,  par  des 
liens  qui  ne  se  peuvent  rompre,  à  une  majorité  qui 
le  domine  et  qui  le  poussera  jusqu'au  terme  de  ses 
exigences.  Il  faut  qu'il  le  sache,  et  que  le  sachant  il 
prononce  en  connaissance  de  cause.  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Je  remercie  la  Chambre  de  m'avoir  permis  de  pré- 
senter dès  maintenant  ces  observations  générales,  et 
je  viens  aussitôt  à  l'objet  d'ordre  pratique  pour  lequel 
j'ai  demandé  la  parole. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  18  dispose  que 
les  congrégations  non  autorisées  auront  pour  faire 
leurs  diligences  un  délai  de  trois  mois.  L'article  20, 
si  je  ne  me  trompe,  annonce  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Je  désire  poser  à  M.  le  président  du  conseil  deux 
questions  :  d'abord  je  lui  demanderai  s'il  ne  lui  paraît 
pas  équitable  que  le  délai  de  trois  mois  ne  commence 
à  compter  que  de  la  publication  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  qui,  sans  doute,  indiquera  aux 
congrégations  quels  seront  les  pièces  et  les  documents 
qu'elles  devront  présenter  à  l'appui  de  leur  demande 
d'autorisation. 

Si  j'ai  satisfaction  sur  ce  point,  je  n'aurai  rien  de 
plus  à  dire;  mais  si  je  ne  puis  l'obtenir,  et  j'en  parle, 
vous  le  voyez,  avec  la  triste  résignation  d'un  homme 
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qui  n'espère  plus  rien  de  la  majorité,  je  demanderai 
au  moins  à  M.  le  président  du  conseil  de  me  dire  si  le 
règlement  d'administration  publique  est  prêt  à  pa- 
raître et  s'il  sera  publié  assez  promptement  pour  que 
les  congrégations  aient  en  réalité,  pour  prendre  leurs 
mesures,  le  délai  de  trois  mois  promis  par  la  loi. 
(Applaudissements  adroite  et  sur  divers  bancs.) 
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LETTRE 

ADRESSÉE  A  M.   LE  DIRECTEUR  DU  MATIN 


AU    SUJET 


DE  LA  SOCIÉTÉ  «  LA  BRETAGNE  )> 

LE    15   JUILLET    1901 


A  l'occasion  du  banquet  annuel  de  la  société  «  la  Bretagne  » , 
dont  M.  de  Mun  est  le  vice -président,  le  journal  le  Matin 
publia,  sous  la  signature  de  M.  F.-L.  Mouthon,  un  article  qui 
transformait  cette  société ,  toute  de  bienfaisance ,  en  une  asso- 
ciation politique  de  «  Blancs  »  et  de  Chouans,  et  l'opposait  à 
la  société  bien  connue  des  «  Bleus  »  de  Bretagne.  M.  de  Mun 
ne  voulut  pas  laisser  ces  imputations  sans  réponse  et  adressa 
au  directeur  du  Matin  la  lettre  qui  suit  : 

Roscoff  (Finistère),  15  juillet  1901. 

Monsieur  le  directeur, 

Je  viens  de  lire  dans  le  Matin  du  13  juillet  un 
article  de  M.  F.-L.  Mouthon,  intitulé  «  la  Bretagne  », 
au  sujet  duquel  je  vous  demande  la  permission  de 
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présenter  à  vos  lecteurs  quelques  observations.  Vice- 
président  de  la  société  a.  la  Bretagne  »  depuis  la  mort 
de  M.  de  Kerdrel,  le  vénéré  sénateur  du  Morbihan, 
qui  fut  l'un  de  ses  fondateurs,  je  crois  avoir  quelque 
qualité  pour  rectifier,  en  ce  qui  regarde  cette  société, 
les  erreurs  commises  par  votre  collaborateur. 

Jamais  ses  membres  ne  se  sont  appelés  les  ((  Blancs  » 
de  Bretagne,  et  il  n'y  a  dans  leur  œuvre,  toute  de 
bienfaisance,  aucure  arrière -pensée  politique.  Il  est 
bien  vrai  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  l'honneur 
de  se  rattacher  par  leur  naissance  à  ceux  dont  les 
noms  furent  mêlés,  non  sans  gloire,  à  l'histoire  de  la 
Bretagne  et  à  celle  de  la  France;  et  l'un  même,  il  en 
faut  convenir,  a  cru  que,  sans  paraître  trop  «  go- 
thique »,  il  avait,  s'appelant  Chateaubriand,  quelque 
droit  de  s'occuper  des  Bretons. 

Encore  M.  Mouthon  n'a- 1- il  pas  tout  dit!  N'avons- 
nous  pas  aussi  un  Guébriant  qui,  pour  être  descen- 
dant d'un  maréchal  de  France ,  n'est  est  pas  moins  la 
providence  de  tout  le  pays  de  Saint-Pol  de  Léon  d'où 
je  vous  écris?  Et  encore  un  Kertanguy  que  ses  œuvres 
et  sa  générosité,  plus  encore  que  ses  origines,  font 
aimer  de  tous  les  «  Bretons  de  Paris  »  comme  de  ceux 
du  Finistère? 

Voilà  les  ((  piliers  »  de  notre  chapelle  !  Et  moi  qui 
ne  suis  qu'un  Breton  d'adoption,  je  m'honore  gran- 
dement d'être  admis  à  y  prendre  entre  eux  une  mo- 
deste place. 

Il  est  bien  vrai  aussi  qu'elle  est  quelquefois  «  par- 
fumée d'encens  »,  par  exemple  quand  le  cardinal 
Richard  daigne  paraître  au  milieu  de  nous,  salué  en 
notre  nom  par  le  digne  curé  de  Saint -Germain  des 
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Prés,  M.  de  la  Guibourgère,  qu'on  appelle  à  Paris 
«  le  curé  des  Bretons  »,  et  qui,  dans  son  discours  très 
admiré,  au  mariage  de  M.  Paul  Deschanel,  ne  parut 
point,  tout  ((  gothique  »  qu'il  puisse  être,  si  mal 
habile  dans  l'art  délicat  de  concilier  l'autorité  de 
l'Église  avec  le  respect  des  pouvoirs  publics. 

Mais  si  nous  avons  la  faiblesse  de  croire  que  les 
pauvres  Bretons  dont  nous  essayons  de  soulager  l'in- 
fortune n'ont  rien  à  perdre  aux  bénédictions  d'un 
cardinal  et  aux  prières  d'un  curé,  nous  banquetons 
aussi,  tout  comme  les  «  Bleus  »,  le  jour  de  notre  fête 
patronale,  qui  est  celle  de  saint  Yves,  et  cela  va  peut- 
être  nous  réhabiliter  quelque  peu!  Sans  doute,  nous 
n'essayons  pas  de  rivaliser  avec  les  festins  dont  le 
Matin  révèle  à  ses  lecteurs  le  menu  symbolique,  ni 
d'opposer  une  «  salade  de  francs -maçons  »  à  la  «  sa- 
lade de  calotins  ». 

Nos  appétits  sont  plus  modestes,  et  nous  nous  bor- 
nons à  choquer  nos  verres  en  l'honneur  de  la  vieille 
Armorique,  celle  de  Duguesclin,  de  la  Tour  d'Au- 
vergne et  de  Le  Flô,  qui  est  aussi  celle  de  sainte 
Anne  et  du  Folgoat,  de  saint  Gorentin  et  de  saint 
Pol-Aurélien,  persuadés,  dans  notre  ((  abrutissement 
clérical  »,  qu'en  restant  fidèles  à  Dieu,  à  la  Vierge  et 
à  ses  saints,  elle  demeurera,  comme  jadis,  féconde  en 
héros,  persuadés  aussi  que  nous  ne  pouvons  mieux 
la  servir  qu'en  empêchant  la  République,  —  celle  dont 
les  armoiries  des  «  Bleus  »,  nous  dit-on,  montrent 
l'image,  —  de  l'arracher  violemment  à  ses  pieuses 
coutumes,  et  en  conservant  précieusement  le  culte  des 
vieilles  traditions  dont  la  croix  et  l'hermine  sont  l'em- 
blème séculaire. 
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Voilà  pour  nos  blasons  et  pour  notre  encens. 

Quant  à  nos  œuvres ,  j'ignore  qui  a  renseigné 
M.Mouthon.  Ce  n'est  certainement  pas  M.  l'abbé  Cadic 
et  ses  amis  de  la  a  Paroisse  bretonne  »,  dont  j'estime 
l'initiative  autant  que  je  respecte  le  caractère,  et  qui 
seront  sans  doute  médiocrement  flattés  d'apprendre 
qu'ils  suppriment  volontiers  la  moitié  du  Pater  et  ne 
se  soucient  des  âmes  de  leurs  compatriotes  que  le 
dimanche.  M.  l'abbé  Cadic  ne  mérite  pas  cette  injure, 
que  ne  sauraient  effacer  les  louanges  de  votre  rédac- 
teur. Son  œuvre  est  excellente  et  d'ailleurs  parfaite- 
ment chrétienne  comme  la  nôtre  :  je  ne  doute  pas 
qu'elle  ne  soit,  comme  la  nôtre  aussi,  suspecte  aux 
«  Bleus  »;  mais  elle  ne  nous  l'est  point  à  nous,  ayant 
un  objet  différent  du  nôtre,  en  face  des  misères, 
hélas!  assez  nombreuses  pour  occuper  tous  les  dé- 
vouements. 

Pour  nous,  ce  que  nous  faisons,  je  vais  vous  le  dire, 
et  d'autant  plus  à  mon  aise  que  nous  ne  sommes,  mjss 
amis  trop  ce  esthétiques  »  et  moi-même,  que  les  pa- 
trons de  notre  œuvre  et  que  toute  sa  vie,  tout  le  bien 
qu'elle  répand,  repose  sur  un  saint  religieux,  —  un 
jésuite,  je  le  confesse,  nous  en  sommes  à  ce  point  î  — 
et  sur  quatre  admirables  filles  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  que  je  ne  nommerai  pas,  de  peur  d'offenser  leur 
modestie.  Si  c'est  là  ce  que  M.  Mouthon  a  voulu  dire, 
en  nous  reprochant  de  n'être  qu'une  ce  façade  »,  il 
a  eu  raison;  mais  il  a  eu  tort  de  ne  pas  franchir  la 
porte.  Il  aurait  découvert,  derrière  les  blasons  qui 
l'offusquent  si  fort,  la  cornette  des  bonnes  Sœurs,  et 
il  se  serait  sans  doute  incliné  devant  elles. 

Ce  sont  des  Bretonnes,  comme  le  Jésuite,  et,  comme 


" 
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lui,  elles  parlent  la  vieille  langue  du  pays,  demeurée, 
pour  atteindre  les  âmes  de  ses  enfants,  le  meilleur 
des  passeports,  quoi  qu'en  pensent  M.  Duniay  et  sa 
docte  administration,  qui,  dit-on,  méditent  d'en  in- 
terdire l'usage  à  nos  prédicateurs. 

Armées  de  ce  sauf- conduit  et  de  l'autre  talisman 
qui  pend  sur  leur  poitrine,  la  croix  de  Jésus -Christ, 
les  saintes  filles  s'en  vont  dans  les  quartiers  popu- 
laires où  s'amassent  par  milliers,  particulièrement 
à  Grenelle,  à  Plaisance,  à  la  Maison -Blanche,  les 
pauvres  enfants  de  la  Bretagne  que  le  dégoût  des 
champs,  l'espoir  d'une  vie  plus  facile  et  d'un  salaire 
plus  élevé,  les  nécessités  du  commerce  en  quête  de 
débouchés,  enfin  l'irrésistible  torrent  de  l'émigration, 
jettent  chaque  année  dans  les  hasards,  les  déceptions 
et  les  souffrances  de  la  vie  parisienne. 

Ah!  Monsieur,  si  M.  Mouthon  les  avait  vus,  ces 
pauvres  transplantés ,  il  ne  se  demanderait  pas  : 
a  Qu'importe,  après  tout,  que  le  Breton  désapprenne 
trop  vite  dans  Paris  l'âpre  douceur  de  la  vieille 
Armor  !  »  Paris  lui  arrache  son  âme  et ,  la  plupart  du 
temps,  livre  son  corps  à  la  misère  :  voilà  la  vérité,  et 
cela  importe  beaucoup  !  Nos  bonnes  Sœurs  descendent 
dans  cette  foule,  elles  pénètrent  dans  ces  tristes 
familles;  elles  y  portent  un  peu  de  joie,  un  souvenir 
du  pays ,  l'image  du  bon  Dieu ,  des  remèdes  pour  les 
malades,  du  pain  pour  ceux  qui  ont  faim,  des  vête- 
ments pour  ceux  qui  ont  froid. 

Éloigné  de  Paris,  je  n'ai  point  sous  la  main  les 
documents  qu'il  faudrait  pour  vous  donner  des 
chiffres  et  dresser  la  statistique  de  cette  infatigable 
charité.  Nos  Sœurs  en  font  sans  phrases  le  tableau  élo- 
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qaeiil  et  modeste  sur  leurs  cahiers  de  visite,  et  si  je 
pouvais  les  mettre  sous  vos  yeux,  vous  verriez  bien 
(jue  ces  humbles  servantes  de  Dieu,  quoi  qu'en  dise 
M.  Mouthon,  savent  ((  changer  quelque  chose  aux 
misères  »  qui  passent  devant  nous.  Tous  les  logis  sans 
doute  ne  sont  pas  visités,  ni  toutes  les  familles  secou- 
rues; mais  c'est  que  les  bras,  plus  encore  que  les  res- 
sources, nous  font  défaut  et  que  les  quatre  Sœurs  ne 
suffisent  point  à  la  tâche.  Si  le  souci  de  la  défense 
républicaine  et  le  bon  plaisir  des  socialistes  permet- 
tent à  M.  Waldeck-Rousseau  de  laisser  subsister,  l'an- 
née prochaine,  leur  congrégation,  peut-être  obtien- 
drons-nous une  Sœur  de  plus,  et  ce  seront  alors  aussi 
quelques  pauvres  Bretons  de  plus  consolés,  soulagés, 
évangélisés. 

Oui,  évangélisés!  Quelque  plaisant  que  puisse 
paraître  ce  mode  de  charité,  nous  croyons  que  c'en 
est  une  très  grande  et  très  essentielle  de  ne  pas  bor- 
ner l'amour  du  peuple  à  la  vie  matérielle  et,  quoi 
qu'en  dise  M.  Mouthon,  M.  l'abbé  Gadic,  j'en  suis  sûr, 
pense  là-dessus  comme  nous. 

Aussi  le  dimanche,  quand  vous  le  voudrez,  je 
m'offre  à  vous  conduire  dans  quelqu'une  des  salles 
obscures  et  lointaines  où  le  bon  Jésuite  que  je  vous 
ai  dit  réunit  autour  de  lui  les  hommes,  les  femmes 
et  les  enfants,  et,  après  qu'on  a  prié  tous  ensemble 
puis  chanté,  comme  au  pays,  un  vieux  cantique  bre- 
ton, leur  parle,  dans  leur  langue,  de  Dieu  et  de  leur 
âme. 

Vous  verrez  !  C'est  très  simple,  très  beau,  très  tou- 
chant, très  réconfortant  aussi,  et  quand,  le  sermon 
terminé,  les  braves  gens  s'en  viennent  serrer  la  main 
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du  ((  blasonné  »  qui  est  venu  les  voir,  quelquefois^  — 
c'est  mon  lionneur,  —  de  leur  député,  lui  raconter 
leurs  petites  affaires  et  lui  demander  conseil,  appui  et 
protection,  je  vous  assure  que  personne  n'a  l'air  trop 
abruti  par  le  cléricalisme  et  que  la  paix  des  bonnes 
actions  resplendit  dans  tous  les  yeux. 

Telle  est  notre  œuvre.  Il  arrive  aussi,  quoique  ce  ne 
soit  pas  notre  objet  principal,  que  nous  rapatrions  les 
émigrés  qui  n'en  peuvent  plus  de  misère  et  <!}ue  dé- 
vore l'invincible  nostalgie  de  la  lande  bretonne.  Si  ce 
n'était  abuser,  je  vous  raconterais  là-dessus  des  his- 
toires déchirantes  et  presque  tragiques. 

M.  Mouthon  leur  dit  bien,  en  manière  d'encourage- 
ment, que  ce  n'est  pas  Paris  qui  prend  les  Bretons, 
mais  que  ce  sont  les  Bretons  qui  prennent  Paris, 
puisqu'ils  en  ont  «  les  deux  moitiés,  l'Église  par  son 
archevêque,  la  république  par  son  •  premier  mi- 
nistre ». 

La  gloire,  assurément,  n'est  pas  mince;  mais  elle 
est  diverse  en  ses  effets. 

Le  cardinal  Richard  est  le  protecteur  dévoué  de  nos 
œuvres  :  tous  nos  Bretons  le  savent  et  vénèrent  son 
nom.  C'est  une  gloire  qui  leur  vaut  des  bienfaits. 

M.  Waldeck- Rousseau  connaît -il  ses  compatriotes 
parisiens?  Je  l'ignore.  Pour  eux,  ils  ont  sans  doute 
entendu  dire  qu'il  est  quelque  part,  dans  la  grande 
ville,  un  chef  de  gouvernement  issu  de  leur  sang. 
Mais,  du  même  coup,  ils  ont  appris  qu'il  va  demain 
chasser  de  leurs  demeures  le  saint  prêtre  et  les  filles 
héroïques  dont  le  dévouement  leur  offrait  le  pain  de 
l'âme  et  celui  du  corps.  C'est  une  gloire  qui  leur  coûte 
des  larmes. 
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Tenez  pour  certain  qu'ils  font  la  difïérence.  a 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Directeur,  avec  mes 
remerciements  pour  l'hospitalité  que  vous  voudrez 
bien,  j'espère,  donner  à  ma  lettre,  l'assurance  de  mes 
sentime-nts  les  plus  distingués. 

A.  DE  MuN. 


RAPPORT 

SUR   LES   PRIX   DE   VERTU 

LU    DANS    LA   SÉANCE   PUBLIQUE    DE   L'aCADÉMIE   FRANÇAISE 
LE  21    ^•OVEMBRE   1901 


M.  le  comte  A.  de  Mun  présidait,  comme  directeur  de 
l'Académie,  la  séance  publique  annuelle  du  jeudi  21  no- 
vembre 1901.  En  cette  qualité,  il  donna  lecture  du  rapport 
suivant  sur  les  prix  de  vertu  : 

Messieurs, 

Le  public  sourit  volontiers  de  l'annuelle  manifesta- 
tion que  nous  imposent  en  l'honneur  de  la  vertu  nos 
traditions  et  nos  privilèges;  et,  comme  il  n'est  pas 
croyable  qu'il  s'égaye  aux  dépens  de  la  vertu  elle- 
même,  il  faut  bien  que  ce  soit  à  ceux  du  pauvre  ora- 
teur, chargé  de  prononcer  devant  vous  le  discours 
d'usage.  Songez  donc  !  depuis  1783  que  M^^  de  Bois- 
gelin,  archevêque  d'Aix,  fit  le  premier  rapport  sur  la 
fondation  de  M.  de  Montyon,  combien  de  discours, 
tous  éloquents  et  spirituels,  tous  profonds  et  tou- 
chants, et  tous  sur  le  même  sujet!  Que  voulez -vous 
qu'on  dise  encore,  et  n'est-ce  pas  un  penchant  natu- 
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rel  de  regarder,  avec  quelque  malice,  le  malheureux 
que  les  cruelles  faveurs  de  M.  le  secrétaire  perpétuel 
ont  désigné  pour  le  sacrifice?  Je  le  pensais,  il  n'y  a 
pas  bien  longtemps;  je  ne  le  pense  plus,  et  même  je 
le  dis  tout  net  :  puisqu'il  s'agit  de  couronner  la  vertu, 
peut-être  devrait-on  commencer  par  celui  que  l'obéis- 
sance condamne  à  la  louer  pour  la  centième  fois  ;  il 
pratique  au  moins  celle  d'humilité. 

Car  s'il  y  a  des  degrés  dans  la  vertu,  il  y  a  aussi  des 
espèces. 

Celles  que  l'Académie  a  reçu  mission  de  récompen- 
ser ne  sont  pas,  le  plus  souvent,  de  ces  vertus  écla- 
tantes qui,  d'elles-mêmes,  frappant  tous  les  yeux, 
soulèvent  l'enthousiasme  et  l'admiration.  Ce  sont 
d'humbles  vertus,  appliquées  à  l'obscur  exercice 
d'une  besogne  vulgaire,  que  la  sympathie  des  voisins 
tire  un  moment  de  leur  ombre  pour  les  hisser  jus- 
qu'ici. Et  je  n'entends  point  ainsi  les  amoindrir;  car, 
de  ces  vertus  «  où  le  public  n'a  point  de  part  »,  Bos- 
suet  a  dit  justement  que,  ((  dans  ce  secret,  consiste 
tout  le  mystère  de  la  vertu  véritable.  » 

Mais  enfin  la  tâche,  assurément,  serait  plus  douce 
et  pour  vous  et  pour  moi ,  si  je  n'avais  à  célébrer  que 
de  grandes  et  illustres  actions,  ou  si,  par  exemple, 
m'abandonnant  à  de  pieux  souvenirs,  j'osais  rappeler 
ici  la  scène  tragique  et  douloureuse,  offerte  un  jour  à 
notre  Compagnie  par  un  de  ses  membres  les  plus 
chers. 

Aussi  bien,  puisque  je  n'ai  pu  me  défendre  d'y  son- 
ger, vous  me  pardonnerez  de  tout  dire;  je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  donner  au  panégyrique  de  la  vertu 
un  plus  beau  frontispice. 
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Ce  fut  le  premier  jeudi  de  cette  année.  La  séance 
ordinaire  de  l'Académie  n'était  point  commencée  ; 
nous  étions  nombreux  déjà,  groupés  près  de  la  che- 
minée fameuse  que  surmonte  le  portrait  du  grand 
Cardinal,  et,  après  les  vœux  échangés,  occupés  à 
quelqu'une  de  ces  aimables  causeries  dont  chacun  de 
nous  connaît  le  charme  et  la  douceur.  La  porte  s'ou- 
vrit; à  l'entrée  de  la  salle  un  homme  parut,  ayant, 
sur  son  visage  entouré  de  bandelettes,  le  stigmate  de 
la  mort.  D'un  commun  instinct,  chacun  se  tut  aus- 
sitôt, et,  dans  ce  silence,  le  duc  de  Broglie  s'avança  vers 
nous,  calme  et  forçant  presque  à  sourire  sa  funèbre 
pâleur.  Tous  alors  s'approchèrent  dans  un  muet  élan 
de  respectueux  hommage;  quelle  parole,  en  un  tel 
jour,  eût  été  digne  de  lui,  de  nous-mêmes  et  de  l'im- 
placable destin  écrit  sur  son  front  ?  Il  s'assit  et  serra , 
sans  rien  dire,  les  mains  qui  s'offraient  sous  les  fronts 
inclinés  :  je  n'ai  point  entendu  de  discours  plus  élo- 
quent. La  séance  fut  ouverte;  il  y  assista  jusqu'au 
bout,  et  ce  furent  ses  adieux  à  l'Académie.  Quelques 
jours  plus  tard,  il  n'était  plus  ;  mais  la  veille  de  sa 
mort  ayant,  d'un  cœur  ferme,  accompli  tout  son 
devoir  de  chrétien,  il  voulut  tourner  vers  la  cause 
sacrée  que  si  longtemps  il  avait  servie  le  dernier 
effort  de  sa  pensée,  et  se  fît  lire  encore  les  paroles  pro- 
noncées le  jour  même,  à  la  tribune  nationale,  pour 
défendre  la  conscience  et  la  liberté. 

Dans  cet  effet  magnifique  de  la  force  d'une  âme , 
vous  avez  reconnu  la  vertu  :  car  la  vertu,  c'est  la 
volonté  du  sacrifice.  Sacrifice  des  passions,  sacrifice 
de  la  richesse,  sacrifice  du  bonheur  ou  du  succès, 
quand  la  volonté,  maîtresse  d'elle-même,  l'accepte 
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résolument,  c'est  le  commencement  de  la  vertu; 
quand  elle  le  recherche  et  le  choisit  librement,  c'est 
son  achèvement.  Michclet,  sans  doute,  exprimait 
cette  pensée  lorsqu'il  écrivait  :  ce  Le  sacrifice  est  le 
point  culminant  de  la  vie  humaine.  » 

Au  delà,  l'homme  ne  peut  atteindre  plus  haut  qu'en 
donnant  sa  vie  elle-même;  et  c'est  pourquoi,  chez 
tous  les  peuples,  le  sacrifice  du  sang,  offert  pour  une 
idée,  est  le  critérium  de  la  gloire. 

La  gloire!  Messieurs,  est-ce  que  l'appelant  par  son 
nom  sous  cette  coupole,  où  si  souvent  il  a  retenti  dans 
l'histoire  des  grands  morts,  est-ce  que  je  vais  oser 
charger  de  son  poids  le  front  des  humbles  femmes 
dont  la  vision  du  sacrifice  m'amène  à  vous  parler? 
C'est  vous  qui  le  direz. 

Le  4  août  1900,  vers  trois  heures  et  demie  du  soir, 
au  passage  à  niveau  situé  tout  près  de  la  station  de 
Saint-Ghély  d'Apcher,  dans  la  Lozère,  sur  la  ligne  de 
Saint-Flour,  Sophie  Boiidon,  la  garde-barrière,  entend 
l'approche  d'un  train  ;  elle  sort  avec  son  signal  et 
s'avance  au  bord  de  la  voie  :  la  locomotive  est  à 
quelques  mètres.  Soudain,  à  deux  pas  d'elle,  sur  le 
talus  de  ballast,  étroit  et  bas,  un  enfant  paraît,  un 
petit  de  deux  ans,  la  tête  blonde  au  vent,  les  yeux 
curieusement  ouverts  et  tournés  vers  le  bruit  ;  et  le 
voilà  qui,  d'un  geste  inconscient,  descend  sur  les 
rails!  Sophie  Boudon  l'a  vu,  d'un  regard  elle  mesure 
la  distance,  le  train  ne  pourra  pas  s'arrêter  ;  elle  s'écrie 
et  bondit  dans  le  fracas  :  ce  fut  un  éclair  !  le  train  est 
passé.  Entre  les  rails,  l'enfant  se  relève  déjà,  étourdi 
de  ce  tonnerre,  stupéfait  du  tourbillon  noir;  il  tend 
les  bras,  il  crie  :  ce  Maman  !  »  il  n'a  pas  une  blessure  I 
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A  côté  de  lui,  deux  femmes  sont  renversées  sans  mou- 
vement :  l'une,  c'est  M""^  Boudon  ;  l'autre,  c'est 
Mme  Fournier,  une  voisine  qui,  sur  la  rive  opposée 
de  la  voie,  travaillant  au  bord  du  champ,  a  vu  le 
péril  et,  elle  aussi,  s'est  élancée.  Et  voilà  qu'une  troi- 
sième survient,  avec  des  cris,  des  larmes,  des  bras 
jetés  au  ciel;  et  celle-là,  c'est  la  mère.  Elle  était  à 
quelques  pas  derrière  la  maison  de  la  garde-barrière, 
croyant  son  enfant  à  ses  côtés,  et  tout  à  coup,  enten- 
dant le  bruit  du  train,  elle  se  retourne,  ne  le  voit  plus 
et  se  précipite  affolée.  Alors,  ah  !  il  n'y  a  pas  de  mots! 
elle  a  saisi  son  fils,  elle  le  palpe,  elle  le  couvre  de 
baisers,  et  puis  elle  aperçoit  les  deux  corps  jetés 
inertes,  ses  amies,  ses  voisines;  et,  de  la  cabane,  des 
enfants  qui  accourent,  effrayés,  pleurant,  sans  sa- 
voir, sans  comprendre  :  ce  sont  ceux  de  M'"®  Boudon. 
Quel  transport  et  quelle  horreur!  quelle  joie  et  quel 
désespoir  dans  ce  cœur  de  femme  !  Enfin  elle  appelle, 
on  arrive ,  et  c'est  d'abord  Boudon  le  cantonnier,  le 
mari  de  cette  héroïne  occupé  à  cent  pas  par  son  ou- 
vrage, et  qui  n'a  rien  vu;  puis,  à  ses  cris,  d'autres 
encore.  On  relève  les  malheureuses  :  M^^^  Fournier 
est  morte,  tuée  sur  le  coup;  Sophie  est  sans  connais- 
sance, blessée  horriblement;  pendant  quinze  jours  il 
faudra  la  disputer  à  la  mort.  Elle  est  guérie  à  présent, 
mais  toute  sa  vie  elle  gardera  la  trace  du  drame  :  la 
trace  et  non  le  souvenir,  car  cette  marque  ineffaçable, 
c'est  justement  la  perte  de  la  mémoire.  Il  fallait,  pour 
doubler  le  prix  de  son  courage,  qu'elle  seule  oubliât 
ce  qu'elle  avait  fait.  L'Académie  lui  donne  un  prix  de 
quinze  cents  francs.  Elle  ne  saura  pas  pourquoi.  Mais 
toute  la  contrée  le  saura,  et  ses  trois  enfants,  et  cet 
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autre  pour  qui  elle  s'est  offerte  l'apprendront  en  gran- 
dissant ;  et  leur  vénération ,  plus  que  cet  hommage 
public,  plus  que  vos  applaudissements,  sera  sa  récom- 
pense. 

Et  pourtant,  Messieurs,  ce  n'est  pas  ici  proprement 
la  vertu  :  c'est  une  gloire  plus  grande  et  un  moindre 
mérite.  L'héroïsme  de  ces  deux  femmes  est  l'effet  ins- 
tantané d'une  impulsion  généreuse,  l'élan  spontané 
d'un  cœur  de  mère  soulevé  tout  à  coup  par  le  péril 
d'un  enfant  :  instantané,  mais  non  point  irréfléchi; 
car  je  suis  bien  loin  de  croire  à  la  vérité  de  cette 
parole  de  Renan,  dans  son  Discours  sur  les  prix  de 
vertu  :  ((  Le  héros,  quand  il  se  met  à  réfléchir,  trouve 
qu'il  a  agi  comme  un  être  absurde,  et  c'est  justement 
pour  cela  qu'il  est  un  héros.  »  Je  pense,  au  contraire, 
que  la  réflexion  justifie  l'héroïsme,  parce  qu'elle  force 
l'esprit  à  en  chercher  dans  la  conscience  la  source  et 
l'inspiration. 

Un  écrivain,  dont  les  idées  sont  souvent  très  éloi- 
gnées des  miennes,  a  cependant  très  bien,  à  mon 
avis,  distingué  la  sagesse  et  la  raison  :  c'est  M.  Mae- 
terlinck, dans  son  livre  sur  la  Sagesse  et  la  Destinée. 
((  Il  n'y  a  pas  d'amour  dans  la  raison,  dit -il,  il  y  en 
a  beaucoup  dans  la  sagesse,  »  et  il  se  demande  si,  à 
cause  de  cela,  la  sagesse  n'est  point  «  la  victoire  de  la 
raison  divine  sur  la  raison  humaine  ».  J'aime  mieux 
cette  pensée  que  celle  de  Renan,  parce  que  je  la  trouve 
plus  féconde.  Chez  ces  deux  femmes  l'amour  mater- 
nel, le  plus  irraisonné  des  instincts  du  cœur,  en- 
fante un  dévouement  qui  serait  une  folie,  si  la  réfle- 
xion n'en  montrait,  dans  la  notion  du  devoir,  la 
sagesse  infinie. 
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Mais  leur  action  fut  le  sacrifice  (Vun  moment.  La 
vertu  est  la  longue  pratique  d'un  sacrifice  quotidien. 

C'est  pourquoi,  dans  le  tableau  de  nos  récompenses, 
ces  beaux  traits  sont  une  exception,  et  il  faut  bien  que 
je  vous  ramène  aux  modestes  et  coutumières  vertus 
de  nos  séances  annuelles. 

Ah  !  j'entends  déjà  vos  soupirs  résignés  :  nous  y 
voilà!  Voici  venir  le  défilé  classique  des  filles  et  des 
sœurs  qui  gardent  leurs  vieux  parents  infirmes  ou 
malades,  qui  élèvent  les  enfants,  qui  font  vivre  tout 
le  monde  en  se  tuant  de  travail;  celui  des  domes- 
tiques qui  renoncent  à  leurs  gages  pour  continuer  à 
servir  leurs  maîtres  ruinés,  et  qui,  tout  en  les  entou- 
rant de  soins  dévoués,  conservent  encore  à  la  maison 
un  reste  de  bien-être. 

Que  voulez-vous!  Nos  dossiers  en  sont  pleins,  et  si 
j'accomplissais  en  conscience  ma  besogne  de  rappor- 
teur, il  me  faudrait  bien  vous  condamner  au  récit 
tristement  monotone  de  ces  simples  et  douloureuses 
histoires.  Mais  vous  m'arrêteriez;  vous  me  diriez  : 
Prenez  garde!  rappelez -vous  Bossuet  et  ce  secret 
qu'il  exige  de  la  vertu  véritable!  N'allez  pas,  avec 
votre  publicité,  gâter  le  mérite,  éveiller  la  tentation, 
et,  pour  tout  dire  en  un  mot",  encourager  l'industrie 
du  prix  Montyon. 

Eh!  Messieurs,  je  le  veux  bien,  je  me  tairai,  mais 
ce  ne  sera  pas  pour  les  raisons  que  vous  me  dites; 
c'est  tout  simplement  parce  que  j'ai  peur  de  vous  en- 
nuyer. Car,  pour  ce  qui  est  du  commerce  de  la  vertu, 
j'avoue  qu'il  ne  me  paraît  pas  si  redoutable. 

D'abord  la  vertu,  dit  Montesquieu,  est  le  ressort  des 
républiques,  et  peut-être,  —  soit  dit  sans  irrévérence. 
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—  n'est-il  pas,  clans  la  nôtre,  si  fortement  tendu  qu'on 
ne  puisse  quelquefois  le  presser  utilement. 

Puis  j'approuve  infiniment,  sans  doute,  qu'on  ne 
veuille  pas  pour  la  vertu  de  louange  indiscrète.  Bos- 
suet  l'a  dit,  et  cela  suffit.  Mais  ne  savez-vous  point 
qu'on  fait  tous  les  jours  au  vice  comme  une  auréole 
de  gloire  en  cherchant,  par  une  savante  concurrence, 
les  moyens  d'en  porter  au  plus  vite  le  tableau  détaillé 
jusqu'au  dernier  des  hameaux,  et  n'est-ce  pas  un  des 
triomphes  de  l'esprit  les  plus  recherchés,  de  le  fouiller 
profondément  pour  l'offrir,  ainsi  qu'une  fine  ciselure, 
à  la  curiosité  des  imaginations,  ou  bien  de  l'envelop- 
per, pour  l'amour  de  l'art,  dans  l'aimable  ornement 
d'une  douce  et  sceptique  raillerie? 

L'un  dira  :  C'est  le  sacerdoce  de  la  presse,  et  l'autre  : 
C'est  le  privilège  des  lettres. 

Soit!  ce  n'est  pas  le  lieu  d'en  disputer.  Mais  au 
moins,  par  grâce,  qu'on  ne  se  montre  pas  si  inquiet 
de  la  contagion,  parce  qu'une  fois  l'an,  de  la  place  où 
je  suis  et  d'où  la  voix  n'a  pas  la  prétention  de  porter 
jusqu'aux  extrémités  du  pays  ni  même  des  boulevards, 
on  aura  souligné  de  quelque  réclame  les  faits  divers 
et  les  cas  psychologiques  de  la  vertu  ! 

Je  ne  m'imagine  pas  que  la  pauvre  Clémence  Mo- 
rand, par  exemple,  risque  d'être  bien  gonflée  de 
vanité,  ni  de  susciter  beaucoup  de  rivales,  avec  les 
mille  francs  que  lui  donne  aujourd'hui  l'Académie. 
C'est  une  modeste  couturière  de  campagne,  qui  tra- 
vaille seize  ou  dix -huit  heures  par  jour  pour  gagner 
soixante-quinze  centimes  :  elle  est  naine,  infirme,  elle 
ne  peut  marcher  sans  soutien  et,  depuis  l'âge  de  treize 
ans,  elle  soigne  son  père  paralysé,  sa  mère  malade, 
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ses  dix  frères  et  sœurs  :  je  n'ai  pas  très  peur  de  la 
contagion. 

D'autres,  les  époux  Bourdet-Géraud,  ont  recueilli 
depuis  vingt  ans  leur  sœur  orpheline,  sourde  et 
muette  :  ils  ont  appris  pour  elle  le  langage  des 
sourds-muets  afin  de  lui  donner,  au  foyer  commun, 
sa  part  d'activité  jusqu'au  jour  où,  la  malheureuse 
étant  devenue  aveugle,  reti^anchée  décidément  du 
nombre  des  vivants,  ils  l'ont  gardée  cependant,  inu- 
tile et  douloureux  fardeau,  lui  faisant  encore,  sur  la 
terre,  un  reste  de  bonheur.  Ceux-là,  non  plus,  n'éveil- 
leront pas,  je  pense,  une  bien  âpre  concurrence. 

Au  surplus,  Messieurs,  il  faut  aller  plus  avant.  Ce 
qui  me  frappe  surtout,  dans  l'œuvre  que  nous  accom- 
plissons, ce  qui  lui  donne  sa  plus  haute  portée  sociale, 
ce  n'est  pas  l'exemple  du  dévouement  et  l'hommage 
rendu  à  la  vertu,  c'est  l'exemple  de  la  misère  et  l'hom- 
mage rendu  à  la  souffrance. 

Voyez  sur  la  lande  de  Quiberon,  que  hantent  les 
souvenirs  tragiques,  cette  petite  maison,  triste  et  grise 
dans  son  vêtement  de  granit  :  passez,  en  vous  cour- 
bant, la  pierre  usée  du  seuil,  et  regardez  !  Sur  un  des 
lits  clos  à  demi  ouvert,  un  vieil  homme  est  couché, 
immobile,  enveloppé  d'une  pauvre  couverture;  dans 
la  haute  cheminée,  les  pieds  contre  la  cendre  chaude, 
une  femme,  les  cheveux  gris  pendant  hors  de  sa  coiffe, 
est  assise  sur  le  banc  du  foyer.  Ses  yeux  regardent 
fixement  quelque  chose  d'invisible,  et  d'une  voix  mo- 
notone elle  repète  doucement  le  refrain  d'une  chan- 
son de  la  mer.  Sur  le  grand  bahut,  deux  enfants  pâles 
mangent  silencieux  dans  une  écuelle  de  bois,  et  celle 
qui  vient  d'y  verser  un  peu  de  lait ,  où  trempent  les 
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morceaux  desséchés  d'une  crêpe  de  blé  noir,  prépare 
maintenant  le  maigre  souper  du  vieux  et  de  la  vieille  : 
son  visage  est  grave,  calme  et  pacifique.  C'est  Véro- 
nique Madec,  elle  a  cinquante  ans.  Quand  elle  en  avait 
treize,  sa  mère  qui  est  là,  près  du  feu,  est  devenue 
folle,  d'une  folie  douce  et  incurable;  presque  aussi- 
tôt son  père  s'est  couché,  infirme  pour  la  vie  :  elle 
est  restée  seule  entre  eux  deux,  avec  une  petite  sœur 
qu'elle  s'est  mise  à  élever  tout  en  soignant  ses  pa- 
rents. A  dix- huit  ans,  l'enfant  s'est  mariée;  elle  a 
épousé  un  marin  :  c'est  la  destinée  !  Lorsqu'ils  arrivent 
au  pays,  avec  leur  grand  col  bleu,  ces  matelots,  ils 
ont  bientôt  fait  de  gagner  le  cœur  des  filles.  Et  puis , 
un  beau  soir,  un  télégramme  est  venu  de  Brest,  Quoi? 
quelque  drame  de  cœur?  quelque  sombre  histoire 
dans  un  cabaret  de  Recouvrance?  On  ne  sait  pas!  Le 
matelot  s'était  tué,  et,  terrifiée,  devant  le  corps  du 
suicidé,  sa  femme,  saisie  par  l'atavisme,  elle  aussi 
était  devenue  folle.  Véronique  va  la  chercher,  la 
ramène  avec  ses  deux  enfants,  les  installe  dans  la 
maison,  et  la  voilà,  la  malheureuse,  toute  seule  en 
face  de  ce  désastre  des  siens,  sans  peur  devant  sa 
tâche  indicible.  Au  moins  a-t-elle  épuisé  l'horreur  de 
sa  vie?  Vous  allez  voir!  Un  jour,  elle  est  sortie  un 
moment  pour  les  soins  du  ménage  ;  quand  elle  rentre, 
sa  sœur  n'est  plus  à  sa  place  ordinaire.  On  la  cherche, 
on  la  trouve,  pendue  dans  la  grange  ;  le  mort  de  Brest 
l'appelait,  il  a  fallu  qu'elle  lui  obéît!  Voilà  l'histoire 
de  Véronique  Madec.  Dans  ce  comble  de  misère,  son 
courage  n'a  jamais  failli.  Nous  avons  récompensé  son 
dévouement,  mais  qui  payera  sa  souffrance? 
Que  de  fois,  après  ces  séances  où  nous  couronnons 
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tant  de  belles  actions,  que  de  fois  j'ai  entendu  dire  : 
((  Il  fait  bon  vivre  une  heure  avec  ces  âmes  géné- 
reuses! Leur  exemple  réconforte  et  console  du  mal- 
heur des  temps!  » 

Je  n'éprouve  pas,  quant  à  moi,  cette  douce  et  paci- 
fiante émotion,  mais  bien  plutôt,  en  mon  âme  effrayée, 
un  trouble  profond. 

De  ce  monceau  de  douleurs  que  j'ai  retourné,  pour 
en  tirer,  comme  une  loque  de  choix,  la  dramatique 
aventure  de  Véronique  Madec,  de  cette  lamentable 
cohue  d'infirmes  et  de  miséreux,  de  rachitiques  et  de 
paralysés,  qu'il  m'a  fallu  traverser  pour  venir  jusqu'à 
vous,  ce  qui  s'est  levé  devant  mes  yeux,  m'appelanl 
avec  une  irrésistible  puissance,  ce  n'est  pas  seulement 
la  désolante  image  de  la  pauvreté  dont  la  charité 
peut  adoucir  le  triste  regard,  ni  le  spectre  inquiétant 
de  l'inégale  destinée  dont  l'espoir  des  réparations 
éternelles  peut  apaiser  la  menaçante  obsession  ;  c'est 
un  mystère  plus  redoutable  et  plus  profond,  car  nul 
ne  se  peut  soustraire  à  son  étreinte  :  c'est  le  pourquoi 
de  la  souffrance. 

Vous  savez  comme  en  parle  Michelet  : 

((  La  mort,  on  la  prendrait  encore  :  notre  âme  con- 
tient assez  de  foi  et  d'espérance  pour  l'accepter 
comme  un  passage,  un  degré  d'initiation,  une  porte 
aux  mondes  meilleurs.  Mais  la  douleur,  hélas!  était-il 
donc  si  utile  de  la  prodiguer?  » 

Ah!  qu'il  a  raison!  qui  nous  donnera  de  com- 
prendre le  sens  profond  de  la  douleur? 

La  charité  et  la  philanthropie  multiplient  leurs  mer- 
veilles pour  diminuer  la  misère;  la  science  découvre 
des  procédés  pour  abolir  un  moment  la  sensibilité 
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nerveuse  ;  l'industrie  s'exerce  à  façonner  des  membres 
pour  soutenir  ou  suppléer  la  nature.  Mais  la  souf- 
france demeure,  promenant  partout,  as^eugle  ]et  in- 
juste, sa  main  lourde  et  cruelle!  Pourquoi? 

J'ai  interrogé  les  penseurs,  les  moralistes  et  les  phi- 
losophes ;  ils  m'ont  enseigné  la  fermeté  du  cœur  et  la 
stoïque  acceptation  de  l'obscure  fatalité.  Mais  la  souf- 
france a  continué  de  tourmenter  ma  conscience  :  souf- 
france de  l'innocent,  souffrance  du  juste,  souffrance 
de  l'enfant  ;  oh  !  celle-là  surtout,  n'est-ce  pas,  pères  et 
mères  qui  m'entendez,  la  souffrance  de  l'enfant,  cette 
chose  inepte  et  barbare  ! 

Les  révoltés  ont  maudit  le  Dieu  qui  la  permet,  les 
sceptiques  ont  tenté  d'en  mépriser  l'énigme.  Et  tou- 
jours, malgré  la  science  et  malgré  la  révolte,  parmi 
les  larmes  et  les  dédains,  la  souffrance  a  poursuivi 
son  œuvre  impénétrable.  Bien  plus,  voilà  pour  l'es- 
prit éperdu  le  comble  du  mystère  !  Il  en  est  qu'elle 
allait  peut-être  épargner,  et  que  son  regard  a  fascinés 
d'un  attrait  si  vainqueur,  qu'ils  sont  allés  d'eux- 
mêmes  s'offrir  à  ses  rudes  baisers,  comme  ceux  dont 
parle  Lacordaire,  qui  embrassent  la  mort  pour  une 
heure  de  gloire,  dans  une  heure  d'enthousiasme. 

Ainsi ,  d'abord  épouvantée  de  l'arrêt  des  augures  et 
suppliant  son  père  par  son  amour,  par  son  frère  au 
berceau,  d'épargner  sa  jeunesse,  la  jeune  fille  tra- 
gique, subjuguée  par  son  destin,  salue  d'un  adieu 
pathétique  la  lumière  de  l'Orient,  et  conjure  sa  mère 
de  la  conduire  elle-même  au  sanglant  hyménée. 

Quoi  donc!  et  qui  me  rendra  raison  de  cette  folie? 

Avez -vous  lu  l'étonnante  parole  d'un  homme  qui 
connaissait  la  douleur  pour  en  avoir  vécu,  qui  la  fai- 


—  419  — 

sait  dater,  disait-il,  a  comme  cette  cliarmante  M"«  de 
Lespinasse  son  amour,  de  tous  les  instants  de  sa  vie?» 
C'est  Alphonse  Daudet.  Son  fils  a  rapporté,  dans  ce 
beau  livre  où  il  révèle  Tâme  de  son  père,  qu'un  jour, 
à  Lamalou ,  assis  parmi  ses  pitoyables  compagnons , 
qu'un  mal  commun  tourmentait  de  supplices  atroce- 
ment divers,  il  les  encourageait  par  ce  mot  mystique 
et  profond  :  ce  Que  ceux  d'entre  vous  qui  ont  une 
famille  qu'ils  chérissent,  considèrent  leur  mal  comme 
un  paratonnerre  î  d 

Et  voulez -vous  maintenant  une  autre  parole?  Elle 
est  de  quelqu'un  qui  na  point  laissé  la  réputation 
d'être  trop  enclin  aux  ardeurs  surnaturelles,  de 
M.  Thiers,  dans  son  livre  de  la  Propriété. 

Il  parle  de  la  religion  chrétienne,  de  la  domination 
continue  qu'elle  exerce  sur  le  monde,  et  il  dit  :  «  Elle 
le  doit  entre  autres  motifs  à  un  avantage  que,  seule, 
elle  a  possédé  entre  ks  religions  ;  cet  avantage,  savez- 
vous  quel  il  est?  C'est  d'avoir  seule  donné  un  sens 
à  la  douleur.  » 

Qu'est  -  ce  à  dire  ?  Ah  !  il  faut  donc  l'avouer  ici  : 
victimes  résignées,  victimes  volontaires,  votre  histoire 
n'est  que  la  constante  répétition  du  drame  auguste, 
si  longtemps  figuré  par  les  sacrifices  anciens  où,  dans 
le  meurtre  du  Juste,  s'est  fondée  la  doctrine  immor- 
telle de  l'expiation  des  innocents  pour  les  coupables. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'exaltation  du  sacrifice  ne 
peut  être  que  le  privilège  de  quelques  âmes,  et  les 
Lydwine  de  Schiedam  seront  toujours  une  exception, 
inintelligible  à  la  foule,  sublime  ou  lamentable,  au 
gré  des  spectateurs  de  leur  incroyable  souffrance.  S'il 
est  vrai  que  l'humanité  ait  besoin  de  ces  paraton- 


—  420  — 

nerres,  elle  n'oiïre  que  rarement  à  l'architecte  divin 
le  métal  dont  ils  sont  faits. 

Mais,  sans  monter  à  ces  hauteurs,  je  sais  de  silen- 
cieuses demeures  où  s'allaient  enfermer  ceux  qu'avait 
un  jour  ravis  l'exemple  du  grand  Crucifié  et  qui,  pour 
lui  mieux  obéir,  soumettaient  à  une  règle  sévère  leur 
esprit  et  leur  corps,  leurs  passions  et  leur  volonté, 
croyant  qu'ils  le  pouvaient  sans  être  accusés  de  trafi- 
quer avec  Dieu  d'un  bien  dont  les  hommes  interdisent 
le  commerce^;  et  j'en  connais  qui,  surpris  devoir 
tout  à  coup  s'ouvrir  au  nom  de  la  loi  leur  retraite 
sacrée,  ont  redit  le  mot  illustre  d'Antigone  : 

Ton  édit  est  cVun  homme  :  a-t-il  un  tel  mérite, 
Qu'il  soit  supérieur  à  la  loi  non  écrite  ? 

Ils  sont  partis,  et,  les  voyant  passer,  je  me  suis 
demandé  s'il  fallait  pleurer  davantage  la  liberté  dont 
ils  emportaient  l'image  outragée,  ou  ce  trésor  de 
sacrifices  ignorés,  qui  peut-être  dressaient  contre  la 
foudre  inconnue  d'invisibles  paratonnerres. 

Heureusement  pour  nous  et  pour  les  pauvres,  le 
douloureux  exode  n'emporte  pas  avec  lui  toutes  ces 
humbles  filles  dont  vous  avez  si  souvent,  dans  votre 
large  et  impartiale  justice,  couronné  le  dévouement; 
et,  cette  année  encore,  j'ai  la  joie  de  pouvoir,  en 
votre  nom,  saluer  ici  l'une  d'entre  elles.  C'est  la  sœur 
Saint- Joseph  ;  son  wérilahle  nom  est  Octavie  Le  Pré- 
vost: elle  appartient  au  Carmel  d'Avranches,  qui  est 

1  Formule  imaginée  par  M.  Waldeck- Rousseau,  président  du 
Conseil  des  ministres,  pour  essayer  de  justifier  l'interdiction  des 
vœux  de  religion,  et  par  suite  la  suppression  des  congrégations. 
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dans  le  grand  Carmel  de  Sainte-Thérèse  une  sorte  de 
Tiers  ordre  enseignant.  Depuis  quarante  ans,  elle  est 
institutrice  dans  un  village  qui  porte  son  propre  nom 
de  religion,  et  qui  est  dans  la  Manche,  à  quelque  dis- 
tance de  Valognes. 

Je  ne  connaissais  encore  ce  pays  de  Valognes  que 
par  les  descriptions  qu'en  a  faites  Barbey  d'Aurevilly 
dans  l'Histoire  du  chevalier  des  Touches.  Les  choses 
ont  bien  changé  depuis  ce  temps-là  :  on  n'y  parle  plus 
guère  des  Bleus  et  des  Chouans.  C'est  cependant,  par 
le  fait,  toujours  un  pays  singulier.  Figurez -vous  que 
tout  le  monde  y  est  d'accord:  le  curé,  l'inspecteur 
primaire,  le  préfet  lui-même  !  et  d'accord  pourquoi, 
je  vous  prie?  Pour  rendre  hommage  aux  vertus  d'une 
pauvre  sœur  qui  dirige  une  école  libre!  Il  est  vrai 
que  c'est  la  seule  école  de  la  région  à  plusieurs  kilo- 
mètres à  la  ronde,  ce  qui  prouve  que  les  écoles  libres 
peuvent  quelquefois  n'être  pas  inutiles. 

La  sœur  Saint -Joseph  est  une  maîtresse  modèle, 
une  éducatrice  accomplie,  et,  par  surcroit,  on  l'ap- 
pelle dans  toute  la  contrée  la  mère  des  pauvres.  Je 
suis  bien  sûr  de  ne  pas  l'offenser  en  disant  que  ce 
n'est  pas  seulement  son  nom  propre,  mais  son  nom 
de  famille.  Car  elles  sont  bien  de  la  même  famille, 
toutes  ces  mères  des  pauvres,  dont  chacun  de  nous 
a  rencontré  la  robe  noire,  grise  ou  blanche,  dans  un 
dur  chemin  de  campagne  ou  dans  la  ruelle  obscure 
d'un  quartier  populaire,  lorsqu'elles  s'en  vont,  aussi- 
tôt la  classe  finie,  porter  aux  misérables  des  chau- 
mières ou  des  mansardes  le  surplus  de  leur  dévoue- 
ment. 

Messieurs,  je  ne  me  défends  pas  d'avoir  saisi  avec 
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quelque  empressement  l'occasion  de  rendre  un  public 
hommage  à  celles  que  le  juste  instinct  populaire  a  si 
bien  nommées  les  bonnes  sœurs.  Mais  je  remplirais 
mon  devoir  imparfaitement,  si  je  n'ajoutais  aussitôt 
qu'elles  n'ont  point  à  elles  seules  le  glorieux  privilège 
de  cette  maternité  des  pauvres. 

Elles  sont  nombreuses,  au  contraire,  et  c'est  un 
constant  objet  d'admiration,  celles  qui,  privées  du 
soutien  qu'offre  aux  âmes  la  vie  religieuse,  déshéri- 
tées des  joies  que  la  famille  apporte  avec  son  labeur, 
s'en  vont  avidement  chercher  autour  d'elles  à  qui 
jeter  ce  besoin  d'aimer  dont  tout  cœur  de  femme 
entend  le  mystérieux  appel. 

Et  c'est  alors  à  pleines  mains  qu'elles  se  donnent , 
entraînées  par  une  sorte  de  passion  pour  la  souffrance 
d'autrui,  choisissant  quelquefois  les  plus  répugnantes 
pour  s'en  faire  une  héroïque  spécialité,  comme  cette 
Rosalie  Lambert  que  le  canton  d'Antrain  et  tout  le 
pays  de  Fougères  saluent  d'un  nom  touchant,  sym- 
bole à  la  fois  de  sa  charité  et  de  la  pieuse  confiance 
qu'elle  inspire,  Notre-Dame  de  partout!  Attirée  de 
bonne  heure  par  un  secret  instinct  vers  le  soin  des 
malades,  elle  a  d'abord  appris  dans  deux  maisons  de 
santé  le  métier  d'infirmière  ;  puis  l'attentive  fréquen- 
tation des  hôpitaux  de  Paris  a  complété  son  savoir  et 
son  expérience,  et  alors  elle  est  revenue  à  Antrain, 
où  depuis  des  années  elle  ne  cesse  de  rendre  des 
services  éminents  aux  médecins  de  la  contrée,  qui  en 
témoignent  généreusement. 

Si  je  ne  craignais  de  la  brouiller  avec  eux,  je  dirais 
presque  qu'elle  est  aussi  médecin  qu'eux-mêmes  ;  car 
c'est  elle  qui,  par  ses  soins,  a  délivré  la  région  d'une 
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maladie  depuis  cinquante  ans  endémique,  dont  la 
trace  hideuse  flétrissait  les  têtes  des  pauvres  gens 
qu'elle  affligeait  et  qui  venaient  de  toutes  parts,  nous 
dit- on,  se  confier  à  son  traitement. 

Ainsi  Rosalie  Lambert,  sans  le  savoir,  est  un  mo- 
deste précurseur  de  mesdames  les  doctoresses.  Ce 
n'est  pas,  je  crois,  rabaisser  leur  mérite. 

Le  chevet  des  malades  est  pour  la  femme  une  place 
de  choix,  et  s'il  faut  absolument,  pour  la  bonne 
marche  de  l'évolution  sociale,  que  la  jupe  féminine 
soit  couronnée  d'un  bonnet  masculin,  j'aime  mieux, 
je  l'avoue,  la  toque  de  Diafoirus  que  celle  de  l'In- 
timé. 

Un  avocat  n'a  pas  tous  les  jours  à  défendre  la  veuve 
et  l'orphelin,  ou  même  à  plaider  la  cause  d'une  épouse 
outragée  ;  il  faut  bien  quelquefois  que  le  mur  mitoyen 
reprenne  ses  droits,  et  je  ne  vous  vois  pas  alors, 
Madame  et  cher  maître,  condamnant  à  s'enfermer 
dans  la  froide  prison  du  Code  civil  ce  cœur  qui,  chez 
vous,  a  plus  que  la  raison  l'habitude  de  la  parole. 

Près  d'un  lit  de  souffrances,  mon  cher  docteur, 
vous  le  laisserez  faire  :  c'est  lui  qui  guidera  votre  œil 
et  votre  main  ;  vous  aimerez  du  premier  coup  votre 
malade,  et  qui  sait  si  ce  n'est  pas  la  plus  sûre  des 
sciences? 

Soyez  donc  médecins.  Mesdames,  si  Je  cœur  vous 
en  dit.  C'est  encore  un  moyen  de  vous  donner,  et  le 
don  de  soi  est  le  dernier  mot  de  la  charité. 

J'ignore,  Messieurs,  quelle  idée  M.  de  Montyon  se 
faisait  du  grand  débat  qui  met  aux  prises  la  richesse 
et  la  pauvreté,  et  qui  déjà,  de  son  temps,  commençait 
à  troubler  le  monde.  M.  Léon  Say  racontait  un  jour 


—  424  — 

ici,  avec  sa  verve  habituelle,  que,  lorsque  Montyon 
était  intendant  de  Glermont,  comme  il  confiait  à  Tur- 
got,  qui  l'était  de  Limoges,  le  projet  d'une  opération 
sur  les  blés  destinée  à  combattre  la  famine,  celui-ci 
l'embrassa  en  pleurant.  M.  Léon  Say  croyait  l'anec- 
dote apocryphe,  «  non  pas,  disait-il,  qu'un  écono- 
miste ne  puisse  pleurer  d'attendrissement,  »  mais 
parce  qu'il  n'est  pas  possible  que  Turgotait  embrassé 
Montyon  pour  avoir  fait  des  opérations  sur  les  blés  : 
((  Il  l'a  embrassé  tout  simplement,  concluait-il,  parce 
qu'il  trouvait  plaisir  à  embrasser  un  brave  homme.  » 
Soit!  j'aime  mieux  cela;  cette  embrassade  ne  me 
disait  rien  qui  vaille,  et  j'allais  peut-être  le  laisser 
voir,  si  je  n'avais  craint  de  m'attirer  quelque  docte 
remontrance  pour  la  vieille  et  tenace  rancune  que  je 
garde  au  grand  destructeur  des  corporations.  En  tout 
cas ,  et  quelles  que  fussent  les  idées  économiques  du 
respectable  fondateur  des  prix  de  vertu,  je  pense 
qu'il  lui  faut  savoir  un  gré  infini  d'avoir  institué  dans 
notre  pays  comme  une  dotation  de  la  charité  sociale. 
C'est  une  des  plus  malsaines  folies  de  notre  temps, 
que  le  mépris  de  l'aumône.  Elle  a  deux  sortes  de 
détracteurs  :  ceux  qui  disent  au  pauvre  qu'elle  l'avilit 
et  ceux  qui  disent  aux  riches  qu'elle  les  expose  à  se 
faire  duper.  Il  me  paraît  que  les  uns  et  les  autres  en 
prennent  à  leur  aise  :  on  peut,  en  d'admirables  dis- 
cours, prêcher  aux  gens  qu'il  est  indigne  d'un  homme 
libre  de  recevoir  un  sou  pour  s'acheter  du  pain  ; 
mais  l'autre  qui  meurt  de  faim  pourrait  bien  répondre 
comme  La  Fontaine  : 

Eh!  mon  ami,  tire -moi  du  danger, 
Tu  feras  après  ta  harangue. 
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J'imagine  aussi  que  s'il  fallait,  chaque  fois  qu'un 
mendiant  murmure  à  notre  oreille  sa  douloureuse 
prière,  faire  une  enquête  sur  la  sincérité  de  sa  misère, 
il  y  aurait  encore  plus  de  pauvres  abandonnés  que  de 
riches  trompés.  Amiel  écrivait  dans  son  journal  : 
((  Celui  qui  redoute  trop  d'être  dupe  ne  pourra  plus 
être  magnanime.  » 

Mais  l'aumône  n'est  pas  toute  la  charité  :  ce  n'est 
pas  sa  forme  la  plus  belle  ni  la  plus  efficace.  11  est 
bien  vrai  qu'elle  apaise  la  faim  sans  atteindre  le  cœur, 
et  que,  tombée  de  trop  haut,  elle  ne  pénètre  pas  assez 
loin.  La  charité  ne  peut  se  faire  sans  argent;  mais 
l'argent  ne  suffit  pas  à  la  faire.  11  y  faut  ajouter  le  don 
de  soi-même,  je  veux  dire  d'une  part  au  moins  de  son 
cœur,  de  son  temps  et  de  son  intelligence.  C'est  par 
là  qu'elle  est  la  vertu  sociale  par  excellence. 

M.  de  Montyon  a  eu  le  très  grand  mérite  de  nous 
obliger  tous  les  ans  à  la  célébrer  publiquement. 

Et  comme  une  grande  pensée  est  toujours  féconde, 
il  se  trouve  aujourd'hui  que  l'Académie  peut  user  des 
libéralités  provoquées  par  son  exemple  pour  couron- 
ner des  actes  de  dévouement  ignorés  de  son  temps, 
qui  sont  la  marque  du  nôtre  et  son  plus  grand  hon- 
neur, je  veux  dire  les  œuvres  sociales. 

]Vjiie  Emma  Cuudron  est  connue  de  tout  le  monde 
à  Rouen,  où  elle  dirige  l'Orphelinat  des  apprenties  de 
Notre-Dame  de  Bon -Secours.  Son  histoire  est  très 
instructive  :  c'est  l'histoire  de  toutes  les  œuvres.  Elle 
n'a  pas  conçu  d'avance  un  plan  d'organisation  sociale  ; 
ce  n'est  pas  une  réformatrice  de  l'humanité;  elle  a 
obéi  à  son  cœur,  et  elle  s'est  jetée  dans  l'action.  Tout 

le  secret  des  œuvres  est  là.  Elle  est  couturière  de  son 

ê 
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état;  jusqu'à  quarante  ans  elle  n*est  rien  de  plus 
qu'une  bonne  ouvrière  qui  travaille  courageusement 
et  qui,  sans  charges,  ses  parents  étant  morts,  se 
trouve  dans  une  situation  relativement  heureuse. 

Un  beau  jour,  à  côté  d'elle,  une  pauvre  veuve  du 
quartier  vient  à  mourir,  laissant  une  petite  orpheline 
de  onze  ans,  sans  ressources,  seule  sur  la  terre.  Les 
voisins  s'émeuvent;  mais  ils  sont  pauvres  eux-mêmes, 
ils  ne  peuvent  rien.  M''^  Caudron,  prise  de  pitié, 
recueille  l'enfant  et  s'engage  à  la  nourrir,  à  l'élever, 
à  lui  apprendre  son  état.  Voilà  l'acte  spontané ,  géné- 
reux, d'où  va  sortir  ce  que  nul  n'a  prévu,  M"e  Cau- 
dron moins  que  personne. 

La  mort  fait  d'autres  orphelines  dans  le  quartier  : 
les  voisins  connaissent  maintenant  M"<^  Caudron ,  ils 
vont  à  elle  avec  la  simplicité  de  l'âme  populaire  et 
lui  amènent  les  enfants.  Elle  n'a  pas  le  courage  de 
refuser,  elle  les  prend,  et  alors,  regardant  autour 
d'elle  cette  famille  inattendue,  elle  sent  tout  à  coup  le 
feu  sacré  s'allumer  dans  son  cœur  ! 

C'est  fmi,  l'œuvre  est  fondée.  Les  avis  éclairés,  les 
conseils  de  prudence,  les  critiques  ne  lui  manquent 
pas:  ((  Certes,  l'idée  est  admirable!  Mais  c'est  une 
généreuse  folie  !  Vous  vous  ruinerez,  vous  ne  pourrez 
pas  continuer,  et  jugez  quelle  déception!  Prenez 
garde!  Dans  l'intérêt  des  enfants  elles-mêmes,  ne  vous 
laissez  pas  emporter!  »  Mais  elle  n'écoute  plus,  sa 
race  s'est  révélée.  Elle  est  de  ceux  que  notre  vénéré 
confrère,  M.  Edmond  Rousse,  appelait  les  ce  grands 
aventuriers  de  la  charité  qui  s'en  vont  droit  devant 
eux,...  créanciers  impitoyables  de  la  Providence, dont 
aucun  doute  n'a  jamais  troublé  la  foi  intrépide  ». 


M"«  Caudron  loue  une  maison  à  la  place  de  son 
modeste  logis,  s'y  installe  avec  ses  orphelines,  les 
élève,  les  conduit  à  l'école  jusqu'au  moment  où, 
l'œuvre  grandissant,  il  lui  faut  s'adjoindre  une  insti- 
tutrice spéciale  ;  elle  veille  à  leur  éducation  religieuse, 
leur  apprend  les  soins  du  ménage;  enfin,  aux  plus 
âgées,  elle  enseigne  la  couture  et  donne  le  moyen 
de  gagner  leur  vie  quand  elles  sortiront  de  chez  elle. 
Et  encore  tout  cela  n'est-ce  que  la  vie  extérieure  de 
son  œuvre.  Mais  comment  dire  son  histoire  intime  et 
le  dévouement  de  cette  femme,  nuit  et  jour  tout 
entière  à  ses  enfants,  les  berçant  si  bien  dans  sa  ten- 
dresse, que  celles,  dont  les  lettres  témoignent  près  de 
nous  de  sa  vertu,  n'ont  qu'un  mot,  toujours  le  même, 
et  qui  dit  tout  :  «  Nous  l'appelions  ma  mère,  et  elle 
l'était  réellement  !  » 

Du  temps  de  M.  de  Montyon,  j'en  suis  sûr,  la  cor- 
poration des  couturières  de  Rouen  recueillait  les 
orphelines  du  métier  et  pourvoyait  à  leur  apprentis- 
sage. M^^^  Caudron  eût  été  le  modèle  des  syndics  de 
la  profession.  M.  de  Montyon  ne  se  doutait  pas  que, 
plus  de  cent  ans  après,  nous  couvririons  de  fleurs  en 
son  nom  les  braves  gens  qui  essayent  de  remplacer, 
par  leur  initiative,  ces  vieilles  corporations  dont  il 
aimait  si  fort  l'implacable  ennemi.  C'est  sa  punition 
pour  avoir  embrassé  Turgot,  et  elle  va  bien  plus  loin 
que  vous  ne  le  pourriez  croire.  Car  voici  que  juste- 
ment nous  avons  à  récompenser,  avec  l'orphelinat  de 
M"6  Caudron,  une  autre  institution  qui  accuse  bien 
mieux  encore  l'universelle  réaction  contre  l'ortho- 
doxie individualiste. 

Un  de  ces  jours  vous  verrez  que  nous  donnerons 
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un  prix  au  meilleur  syndicat  professionnel.  En  atten- 
dant, nous  couronnons  le  fondateur  d'un  secrétariat 
du  peuple. 

Vous  ne  savez  peut-être  pas  tous  ce  que  c'est  qu'un 
secrétariat  du  peuple.  Le  voici  :  les  pauvres  ont, 
comme  les  riches,  des  affaires  d'intérêt,  des  soucis  de 
famille  ou  de  santé;  mais  ils  n'ont  point  comme  eux 
leur  notaire,  leur  médecin  ou  leur  avocat,  et  le 
temps,  l'argent,  les  relations  leur  manquent  pour  en 
trouver.  Ils  ont  bien  leur  député;  mais  les  députés, 
qui  sont  déjà  obligés  de  tout  savoir,  ne  peuvent  pas 
tout  faire  ! 

Des  hommes  de  cœur  ont  eu  l'idée  de  créer,  dans 
les  quartiers  populaires,  de  petits  bureaux  perma- 
nents où  les  travailleurs  pourraient,  dès  qu'ils  ont 
un  ennui,  venir  demander  aide  et  protection;  ils  ont 
trouvé  des  médecins,  des  notaires,  des  avocats,  des 
jeunes  gens  de  bonne  volonté  qui  ont  consenti  à  se 
mettre  gratuitement  au  service  des  ouvriers  pour  les 
soigner,  les  conseiller,  les  défendre,  et  faire  à  leur 
place,  en  cas  de  besoin,  les  démarches  nécessaires 
près  des  administrations  publiques.  Seulement,  pour 
que  ce  bureau  permanent  fonctionne  régulièrement,  il 
est  indispensable  que  quelqu'un  en  fasse  son  affaire, 
visite  les  gens,  les  reçoive,  écoute  leurs  confidences 
et  les  adresse  à  qui  de  droit.  Dans  toutes  les  œuvres 
il  faut  en  venir  là  :  trouver  quelqu'un  qui  se  donne  ! 
Eh  bien,  dans  les  secrétariats  du  peuple,  ce  quel- 
qu'un, c'est  presque  toujours,  comme  ceux  qu'il  s'agit 
d'obliger,  un  ouvrier,  un  employé,  un  commis  qui, 
sa  journée  finie,  vient  au  bureau  pour  s'y  tenir  à  la 
disposition  des  camarades,  et  les  dimanches,  ou  quand 
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il  a  quelque  loisir,  fait  dans  le  quartier  des  visites 
de  propagande  et  d'information.  Y  a-t-il,  je  vous  le 
demande,  un  plus  bel  exemple  de  fraternité,  plus 
touchant,  plus  méritoire,  plus  capable  aussi  d'humi- 
lier et,  s'il  se  peut,  de  faire  réfléchir  la  tourbe  des 
oisifs,  des  inutiles  et  des  égoïstes? 

C'est  rhistoire  même  de  M.  Paul  Ravet  :  il  est 
employé  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  il  gagne  trois 
mille  francs,  dont  il  consacre  une  partie  au  secréta- 
riat du  peuple  qu'il  a  fondé  lui-même  à  Levallois- 
Perret  dans  son  propre  logement,  et  qui  grâce  à  lui 
compte  annuellement  plus  de  trois  cents  clients.  Le 
secrétariat  du  peuple  de  Levallois-Perret  est  aujour- 
d'hui installé  au  patronage  des  jeunes  ouvriers,  dont 
il  est  une  annexe  naturelle.  C'est  un  patronage  catho- 
lique, mais  je  n'en  veux  tirer  aucune  conclusion.  Il 
n'y  a  point  ici  de  question  confessionnelle,  encore 
moins  de  question  d'opinions.  Je  connais  beaucoup 
de  secrétariats  du  peuple  catholiques  ;  ils  cherchent 
à  rendre  service  à  tout  le  monde,  sans  distinction  de 
croyances  ni  de  parti.  J'en  connais  aussi  de  socialistes, 
j'espère  qu'ils  en  font  autant;  mais  ce  dont  je  suis 
sûr,  c'est  qu'ils  ne  réussissent,  comme  les  autres, 
qu'à  force  de  générosité  personnelle,  et  parce  qu'il 
y  a  un  homme,  ouvrier  ou  commis,  passionné  pour 
son  œuvre,  animé  d'un  véritable  amour  pour  ses  sem- 
blables et  qui  se  donne  à  eux  de  tout  son  cœur  !  J'ai 
rencontré,  j'ai  connu  quelques-uns  de  ces  socialistes 
ardents  dont  le  zèle  m'a  profondément  édifié.  Je  ne 
demande  aux  autres  que  de  continuer  à  rivaliser  avec 
eux. 

Messieurs,  c'est  une  noble  émulation,  et  qui  éveille 
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en  mon  âme  de  fortifiantes  pensées.  Car  elle  atteste 
que  notre  vieille  terre  enferme  en  son  sein  une  sève 
admirable  de  vie  généreuse  et,  cachées  dans  ses 
sillons,  des  semences  de  dévouement  qu'il  suffirait  de 
cultiver  pour  en  faire  jaillir  une  moisson  magnifique 
de  concorde  sociale. 

Autour  de  nous,  les  esprits  et  les  cœurs  se  heurtent 
en  de  douloureuses  rencontres,  et  j'en  sais  qui  font 
couler  les  larmes  des  vaincus  ! 

Mais  plongez  sous  cette  surface  tumultueuse,  et 
des  entrailles  nationales  vous  verrez  surgir,  comme 
aujourd'hui,  toute  une  foule  d'humbles  sacrifiés,  étran- 
gers aux  luttes  des  partis ,  aux  haines  religieuses , 
aux  passions  politiques,  qui  font  chaque  jour,  sim- 
plement et  sans  bruit,  leur  héroïque  et  modeste 
besogne. 

Cette  foule,  c'est  la  réserve  de  la  patrie;  c'est  le 
peuple,  le  vrai  peuple  de  France,  celui  qui  travaille , 
qui  souffre,  qui,  sans  trêve,  féconde  de  sa  sueur  le 
champ  dévasté  par  nos  querelles  impies;  celui  qui 
passait  hier  dans  les  plaines  de  Reims,  magnifique 
en  son  vêtement  de  soldat,  soulevant  d'enthousiasme 
nos  cœurs  gonflés  d'espérance  et  d'orgueil  ^ . 

Messieurs,  pardonnez  cette  évocation  :  vous  l'avez 
permise  en  attachant  une  de  vos  plus  belles  couronnes 
au  front  d'un  homme  qui  fut  toute  sa  vie  le  serviteur 
passionné  des  soldats. 

M.  Vahhé  Gueusset  appartenait  au  diocèse  de  Cou- 
tances  quand  éclata  la  guerre  de  1870.  Le  canon  de 

^  Une  imposante  revue  des  corps  d'armée  de  TEst  avait  eu  lieu 
au  mois  de  septembre  1901,  dans  la  plaine  de  Bétheny,  près 
Reims,  devant  le  tsar  Nicolas  II  et  la  tsarine  Alexandra. 
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Reichshoffen  lui  révéla  sa  vocation;  à  trente -cinq 
ans,  dans  le  bruit  horrible  du  désastre,  il  sentit  battre 
en  sa  poitrine  un  cœur  nouveau  :  l'aumônier  militaire 
naissait  en  lui. 

Autrefois,  avant  la  grande  guerre,  il  y  avait  une 
aumônerie  officielle;  mais,  hors  les  cas  extraordi- 
naires, il  n'y  avait  guère  d'aumônier,  souvent  il  n'y 
en  avait  pas  du  tout.  Il  faut  avoir  passé  par  là  pour 
savoir  ce  que  c'est,  quand  la  mort  est  proche.  Excu- 
sez-moi; comme  dit  M'"«  de  Sévigné  :  a  II  faut  que  je 
vous  conte,  c'est  une  radoterie  que  je  ne  puis  évi- 
ter! ))  J'ai  vu,  en  Algérie,  pendant  les  grandes  insur- 
rections de  1864,  des  colonnes  expéditionnaires  de 
trois  et  quatre  mille  hommes  partir  et  s'enfoncer  dans 
le  désert  sans  aumônier  :  il  y  en  avait  bien  un  à  Cons- 
tantine,  et  qui  était  célèbre;  toute  l'armée  le  connais- 
sait parce  qu'à  la  bataille  de  l'Aima  il  avait  marché 
au  feu,  monté  sur  un  caisson,  pour  suivre  de  plus 
près  les  soldats  :  il  s'appelait  le  Père  Parabère,  c'était 
un  jésuite.  Mais  il  était  aumônier  de  l'hôpital,  et  il  ne 
pouvait  pas  accompagner  les  colonnes. 

Il  y  eut  des  combats  sanglants,  de  jeunes  officiers, 
de  pauvres  soldats  qui  mouraient  là,  loin  du  pays, 
sans  un  secours  pour  leur  âme.  Puis  vinrent  les 
maladies,  la  fièvre  pernicieuse  tombant  comme  un 
linceul  sur  les  bivouacs  ;  et  j'entends  encore,  une  nuit, 
dans  le  grand  silence  du  désert,  la  voix  d'un  malade 
s'élevant  toute  seule,  angoissée,  poignante,  de  la  tente 
d'ambulance,  et  criant  :  ce  Docteur,  je  veux  savoir  s'il 
y  a  une  éternité  !  )) 

Ceux  qui  demandent  à  quoi  sers^ent  les  aumôniers 
n'ont  pas  entendu  ce  cri -là. 
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Les  mobiles  de  la  Manche,  eux,  auraient  pu  le 
dire  :  ils  avaient  vu  l'abbé  Gueusset,  pendant  les  sept 
mois  horribles,  sans  solde,  partageant  leurs  fatigues, 
leur  dangers  et  leurs  misères;  à  côté  d'eux  partout, 
au  combat  et  au  bivouac,  la  nuit  et  le  jour,  relevant 
les  blessés,  soignant  les  malades,  donnant  l'exemple 
de  la  belle  humeur  quand  vinrent  la  neige  glacée  et 
le  froid  mortel,  soutenant  le  moral  de  tous  aux  heures 
désespérées,  pendant  l'indicible  retraite  à  travers  les 
plaines  tragiques  de  Marchenoir.  Un  ancien  officier 
du  bataillon  nous  écrit  :  «  Il  fut  pour  nous  un  puis- 
sant auxiliaire,  par  son  entrain,  sa  bravoure,  et  sur- 
tout par  le  talent  qu'il  avait,  le  trouvant  dans  son 
grand  cœur,  pour  ranimer  le  courage  de  nos  pauvres 
soldats.  » 

La  guerre  fmie,  l'abbé  Gueusset  ne  peut  pas  se 
dêprendre  d'eux.  Ceux  qui  ont  vécu  ces  jours  inou- 
bliables connaissent  cette  hantise.  La  douleur  et  la 
défaite  les  ont  liés  à  l'armée  plus  que  n'eût  fait  l'or- 
gueil de  la  victoire.  L'abbé  Gueusset  est  aumônier 
militaire  pour  la  vie,  d'abord  officiellement  au  camp 
de  Satory  où,  jusqu'en  1880,  chaque  soir,  il  va,  de 
cinq  heures  à  neuf  heures,  visiter  les  soldats,  les 
réunir  au  cercle  improvisé  par  ses  soins,  puis,  après 
la  suppression  de  l'aumônerie,  à  Versailles  même  où, 
vingt  ans  durant,  il  continue  sa  mission,  volontaire- 
ment et  à  ses  frais,  dans  la  chapelle,  dans  les  salles 
qu'il  a  bâties. 

En  1896,  la  Société  nationale  d'encouragement  au 
bien,  avertie  par  la  renommée,  lui  décerne  une  mé- 
daille d'or,  et  c'est  le  général  Liebermann  qui,  repré- 
sentant ce  jour- là  le  ministre  de  la  guerre,  la  lui 
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donne  en  disant  :  «  Monsieur  l'abbé,  je  vous  félicite 
de  votre  dévouement  à  la  patrie  et  à  l'armée  et  du 
bien  que  vous  avez  fait  à  nos  soldats.  » 

Je  sais,  Messieurs,  quelles  âpres  disputes  soulève 
le  sujet  où  mon  devoir  de  rapporteur  m'a  conduit  à 
m'avancer.  Je  n'y  marcherai  que  d'un  pas  très  mesuré. 
L'abbé  Gueusset,  au  seuil  de  son  cercle,  a  gravé  ces 
mots  :  ((  Dieu  et  Patrie.  »  Pour  nous  qui,  de  nos  yeux 
pleins  de  larmes,  avons  lu  sur  les  casques  ennemis 
l'inscription  sacrée  :  c(  Avec  Dieu,  pour  le  roi  et  la 
patrie!  »  pour  nous  qui  n'oublierons  jamais,  la  devise 
du  cercle  de  Versailles  est  demeurée  celle  de  notre 
vie. 

Je  reste  sur  cette  pensée,  heureux  d'avoir  pu  tour- 
ner, en  fmissant,  mon  esprit  et  les  vôtres  vers  cette 
armée  qui  garde,  dans  la  préparation  des  sacrifices 
suprêmes,  le  dépôt  de  la  vertu,  et  vers  cette  terre 
aimée,  notre  mère  et  nourrice,  comme  parle  Bos- 
suet  :  ((  Car  les  hommes,  dit-il,  sont  liés  par  quelque 
chose  de  fort  lorsqu'ils  songent  que  la  même  terre 
qui  les  a  portés  et  nourris  étant  vivants,  les  recevra 
en  son  sein  quand  ils  seront  morts.  » 
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LETTRE 

ADRESSÉE  A  M.  DE  LAMARZELLE,  SÉNATEUR  DU  MORBIHAN 
POUR  SERVIR  DE  PRÉFACE  A  UN  ARTICLE 

SUR  M.  CHARLES  LE  COUR  GRANDMAISON 


M.  de  Lamarzelle,  sénateur  du  Morbihan,  ayant  été  prié 
par  la  revue  l'Association  catholique  d'écrire  un  article  nécro- 
logique sur  M.  Charles  Le  Cour  Grandmaison,  député,  puis 
sénateur  de  la  Loire -Inférieure,  et  l'un  des  champions  les  plus 
autorisés  et  les  plus  actifs  des  idées  sociales  préconisées  par 
l'Œuvre  des  cercles,  M.  de  Mun  lui  adressa,  pour  servir  de 
Préface  à  sou  étude,  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  4  janvier  1902. 

Mon  cher  ami  , 

Nul  mieux  que  vous  n'était  qualifié  pour  rendre  à 
Charles  Le  Cour  Grandmaison  l'hommage  attendu  par 
les  lecteurs  de  la  Revue  qui  le  compta  si  longtemps 
parmi  ses  plus  éminents  rédacteurs,  et,  dans  une 
large  synthèse,  faire  connaître  au  grand  public,  trop 
ignorant  de  son  mérite,  aux  catholiques  insuffisam- 
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ment  pénétrés  do  la  reconnaissance  qu'ils  lui  doivent, 
à  tous  ceux  enfin  que  préoccupent  les  questions 
sociales,  l'œuvre  féconde  accomplie  par  cet  infati- 
gable et  consciencieux  travailleur,  à  la  fois  homme 
d'étude  et  homme  d'action,  soldat  de  ses  idées  et 
pourvoyeur  de  ceux  qui  les  servaient  avec  lui.  Vous 
étiez,  parmi  ceux-là,  au  premier  rang,  à  la  Chambre 
des  députés,  où  vous  défendiez  avec  lui  ses  proposi- 
tions sociales;  au  Sénat,  où,  héritiei"  de  ses  pensées, 
vous  êtes  demeuré  sur  la  brèche  d'où  la  mort  l'a  fait 
tomber.  L'étroite  amitié  qui  vous  liait,  et  que  rajeu- 
nissait chaque  jour  la  communauté  parfaite  de  vos 
croyances  et  de  vos  opinions ,  vous  avait  permis  de 
pénétrer,  plus  avant  qu'aucun  autre,  dans  le  secret 
de  cette  âme  forte  et  discrète,  de  ce  cœur  chaud  et 
réservé,  de  cette  intelligence  ouverte  et  laborieuse. 
Aussi  vous  seul  pouviez,  avec  la  précision  que  donne 
l'habitude  du  commerce  journalier  et  l'émotion  qui 
en  décèle  l'intimité,  découvrir  la  savante  érudition  et 
les  fortes  conceptions  qui  se  cachaient  sous  les 
simples  et  modestes  dehors  de  notre  ami. 

Mais  vous  avez  fait  plus  et  mieux.  Votre  article 
n'est  pas  seulement  l'éloge  d'un  homme,  c'est  l'exposé 
fidèle  et  complet  des  idées  sociales  sur  lesquelles  il 
fondait  toute  sa  politique.  Vous  en  montrez,  dans  les 
principes  généraux  dont  elle  s'inspirait,  la  genèse 
morale  et  économique;  vous  en  suivez,  dans  l'étude 
minutieuse  des  institutions  anglaises,  la  formation 
successive,  et,  les  rassemblant  en  un  faisceau  solide- 
ment construit,  vous  en  développez  l'application, 
telle  qu'il  la  comprenait,  à  notre  État  démocratique. 

Par  là,  vous  rendez  un  service  signalé  à  tous  ceux 
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qui,  frappés  de  leur  justesse,  voudront  s'en  pénétrer 
pour  aider  à  leur  propagation. 

Ces  idées  d'ailleurs  sont  celles  que,  depuis  trente 
ans,  r Association  catholique  et  son  école  travaillent  à 
répandre  ;  elles  se  résument  en  cette  conception  qui, 
pour  Le  Cour  comme  pour  nous,  renfermait  toutes  les 
solutions  sociales  :  Yorganisation  covporative. 

Si,  sur  de  graves  questions  de  conduite  politique, 
certaines  divergences  d'appréciation  ont  pu,  sans 
jamais  altérer  notre  amitié,  se  produire  entre  Le  Cour 
et  moi,  sur  ce  terrain  du  moins  l'entente  la  plus  par- 
faite, l'accord  le  plus  entier,  n'ont  cessé  de  nous  unir. 

Vous  en  êtes  le  témoin,  ayant  vous-même  participé 
à  cette  intime  collaboration. 

L'organisation  corporative ,  combinée  avec  une 
législation  sociale  sage  et  mesurée,  fut  en  effet, 
depuis  que  nous  sommes  entrés  dans  la  vie  publique, 
notre  programme  commun. 

C'était  lui  que  nous  défendions,  quand  à  la  Chambre 
nous  soutenions  cette  proposition  sur  les  accidents 
du  travail,  dont  le  risque  professionnel,  l'obligation 
de  l'assurance  et  son  organisation  par  des  caisses  cor- 
poratives, formaient  les  lignes  principales  :  lui  aussi 
dont  nous  appliquions  les  principes  quand  nous  pro- 
posions, avec  les  mêmes  bases,  une  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  qui  eût,  si  la  Chambre  eût  voulu  la  prendre 
en  considération,  épargné  aux  gouvernements  et  aux 
législatures  les  essais  infructueux  et  les  tristes  avor- 
tements  auxquels  nous  assistons  encore. 

C'était  lui  encore  qui  nous  inspirait  lorsque,  pre- 
nant l'initiative  des  premiers  projets  sur  la  réglemen- 
tation du  travail ,  et  reconnaissant  la  nécessité  d'une 
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intervention  légale  pour  protéger  les  travailleurs, 
nous  montrions  dans  l'établissement  des  conseils  cor- 
poratifs le  seul  moyen  d'empêclier  les  abus  de  la  loi, 
d'en  limiter  l'action,  et  d'arriver  cependant  à  trancher, 
par  l'accord  des  intéressés,  les  difficultés  spéciales 
que  font  naître,  dans  chaque  profession,  la  durée  du 
travail,  le  taux  des  salaires,  et  les  autres  questions 
où  se  trouvent  en  présence  le  droit  du  patron  et  celui 
des  ouvriers  ;  lui  enfin  que  nous  invoquions  quand 
nous  demandions  avec  insistance  qu'au  lieu  de  se 
borner,  pour  apporter  un  remède  au  fléau  des  grèves 
multipliées ,  à  une  loi  insuffisante  et  platonique  sur 
l'arbitrage,  le  Parlement  instituât  enfin  des  conseils 
permanents  de  conciliation  analogues  à  ceux  qui  fonc- 
tionnent en  Angleterre. 

Le  Cour  fut  le  signataire,  souvent  le  principal  rédac- 
teur, toujours  l'un  des  inspirateurs  de  toutes  ces  pro- 
positions que  je  m'honore  d'avoir  présentées  avec  lui, 
et  dont  V Association  catholique  fut,  en  quelque  sorte, 
le  creuset  où  les  travaux  de  René  de  La  Tour  du  Pin, 
de  Louis  Milcent,  de  Louis  Delalande,  de  Henri  Lorin 
et  de  tant  d'autres,  les  préparaient  et  les  élaboraient. 

Mais  aucune  d'elles  ne  fut  plus  proprement  l'œuvre 
de  Le  Cour  que  la  proposition  sur  les  conseils  de 
conciliation.  Là,  mieux  que  partout  ailleurs,  il  rencon- 
trait un  terrain  propice  pour  développer  ses  idées 
générales  sur  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  et 
sur  la  nécessité  de  créer  des  organes  destinés  à  ga- 
rantir par  des  accords  pacifiques  leurs  droits  réci- 
proques :  sa  connaissance  approfondie  des  institutions 
anglaises,  l'expérience  consommée  qu'il  avait  acquise 
dans  ses  entretiens  avec  les  personnages  les  plus  auto- 
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risésdelaGrande-Bretagne,enparticulieravecM.Mun- 
della,  ajoutaient  à  ses  arguments  théoriques  la  puis- 
sance des  faits  et  des  exemples  pratiques;  et,  comme 
cette  question  de  la  conciliation  touche,  par  celle  des 
grèves  et  des  causes  multiples  qui  les  engendrent, 
atout  l'ensemble  de  la  question  sociale,  il  était  sur 
ce  large  terrain  très  à  l'aise  pour  montrer,  en  s'élevant 
au-dessus  du  sujet  spécial  qu'il  traitait,  les  vastes  con- 
séquences que  pouvait  entraîner  dans  l'état  général 
du  pays  l'organisation  corporative  étendue  jusqu'à  la 
représentation  politique  des  corps  professionnels. 

Quiconque  voudra  désormais  traiter  ces  graves 
sujets  et  contribuer,  par  la  parole,  par  la  plume  ou 
par  l'action,  à  tirer  le  monde  du  travail  de  l'anarchie 
où  il  s'épuise,  devra  se  reporter  aux  discours,  aux 
conférences,  aux  écrits  de  Charles  Le  Cour  Grand- 
maison;  et  laissez-moi  exprimer,  en  passant,  le  vœu 
que  son  œuvre,  si  variée  dans  son  unité,  soit,  par  les 
soins  de  sa  famille  ou  de  ses  amis,  réunie  aussitôt 
que  possible  en  un  recueil  d'ensemble  qui  permette 
aux  hommes  d'étude  de  la  connaître  et  de  la  consul- 
ter. Il  faut  regretter  que  lui-même  n'en  ait  eu  ni  le 
temps  ni  peut-être  le  souci;  mais  si,  dans  son  volon- 
taire effacement,  il  a  dédaigné  de  le  faire,  la  tâche  en 
reste  à  ceux  qui  ont  apprécié  son  mérite  et  qui  savent 
de  quel  prix  seraient,  pour  la  postérité,  ses  travaux 
et  ses  exemples. 

Puisque  la  fatalité  des  discordes  politiques  a, 
comme  tant  d'autres,  éloigné  Le  Cour  de  la  direction 
des  affaires  publiques,  et  qu'ainsi  il  ne  lui  fut  pas 
donné  de  fixer,  par  des  actes  formels,  l'attention  de 
ses  contemporains  sur  les  idées  qu'il  professait,  il 
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faut  au  moins  que  son  effort  ne  retombe  pas  dans 
l'oubli,  si  prompt  à  couvrir  les  œuvres  humaines,  et 
qu'à  l'heure  où  se  lèvera  la  moisson  attendue,  le  sillon 
qu'il  a  tracé  rappelle  à  ceux  qui  viendront  la  cueillir 
le  nom  du  semeur  et  son  rude  labeur. 

Aussi  bien,  cette  heure  s'avance  d'un  pas  rapide. 

J'ignore  si,  comme  l'espérait  avec  une  inébranlable 
fermeté  Charles  Le  Cour,  l'état  démocratique  où  la 
France  semble  appelée  désormais  à  vivre  pourra, 
piiY  une  évolution  que  mon  esprit  conçoit  malaisé- 
ment ,  trouver  dans  un  retour  à  la  tradition  monar- 
chique sa  forme  définitive.  Ce  débat  n'a  point  sa  place 
dans  r Association  catholique,  et  l'intérêt  n'en  est 
d'ailleurs,  quant  à  présent,  que  purement  théorique. 

Mais,  dans  l'ordre  plus  immédiat  des  faits  contem- 
porains, qui  ne  voit  dès  aujourd'hui,  dans  toutes  les 
manifestations  de  la  vie  sociale,  l'éclatante  confirma- 
tion des  idées  que  nous  soutenons  et  qui  doivent  à 
Le  Cour  un  élan  si  puissant? 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  quart  de  siècle,  nous  com- 
mencions à  parler  du  régime  corporatif  et  de  l'orga- 
nisation professionnelle,  nous  avions  presque  tout  le 
monde  contre  nous.  Les  maîtres  du  pouvoir  nous 
dédaignaient  ou  nous  combattaient  avec  violence  ;  les 
conservateurs  nous  accusaient  d'être  de  dangereux 
utopistes  :  une  partie  des  catholiques  eux-mêmes, 
malgré  l'éclatante  affirmation  de  notre  foi,  nous  re- 
prochaient amèrement  notre  témérité.  L'ancien  ré- 
gime pour  les  uns,  le  cléricalisme  pour  les  autres, 
pour  plusieurs  les  deux  ensemble ,  tels  étaient  les 
arguments  décisifs  qu'on  opposait  alors  à  nos  tenta- 
tives et  à  nos  propositions. 
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C'est  avec  eux  que  M.  Floquet  me  répondait , 
en  1884,  quand  je  demandais,  en  même  temps  que  la 
liberté  des  associations  professionnelles,  l'institution 
de  conseils  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers,  afin  d'em- 
pêcher les  syndicats  nouveaux  d'organiser  la  guerre 
sociale!  Et  vous  n'avez  pas  oublié  de  quelle  hauteur 
M.  Ricard,  rapporteur  de  la  loi  sur  les  accidents, 
repoussait,  au  nom  de  la  société  moderne,  l'idée  de 
nos  caisses  corporatives. 

Le  temps  a  passé  :  le  mouvement  syndical  a  pour- 
suivi sa  marche  irrésistible.  Dans  le  monde  agricole, 
où  la  méfiance  était  moins  vive,  parce  que  la  lutte 
sociale  n'y  était  pas  ouverte,  il  a  rencontré  l'encoura- 
gement et  le  concours  des  propriétaires,  et  il  est 
devenu  rapidement  une  puissance  pacifique  et  con- 
servatrice avec  laquelle  les  pouvoirs  publics  sont 
tenus  de  compter  :  elle  a  fait  entendre  sa  voix  avec 
éclat  à  la  tribune  nationale,  on  l'a  écoutée  avec  res- 
pect :  ce  fut  celle  de  Gailhard-Bancel,  un  des  nôtres, 
un  des  compagnons  de  lutte  de  Le  Cour,  et  dont  le 
nom,  comme  ceux  de  Milcent  et  de  Delalande,  deux 
des  nôtres  encore,  est  lié  pour  toujours  à  l'histoire 
des  syndicats  agricoles.  Par  eux,  le  régime  corporatif 
est  entré  dans  la  vie  rurale. 

Dans  l'industrie,  l'idée  syndicale  d'abord  n'a  été, 
sauf  de  rares  exceptions,  comprise  que  des  socialistes 
et  des  révolutionnaires,  elle  n'a  profité  qu'à  eux;  les 
chefs  d'industrie,  les  compagnies  d'exploitation  l'ont 
comdamnée,  proscrite,  combattue  de  toutes  ma- 
nières :  elle  n'a  enfanté  que  la  guerre. 

Longtemps  nous  avons  lutté  seuls,  suspects  à  la  fois 
aux  industriels  parce  que  nous  soutenions  l'idée  syn- 
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dicale,  aux  ouvriers  parce  que  nous  n'étions  pas  les 
ennemis  des  patrons.  Nos  syndicats  mixtes,  nos  syn- 
dicats ouvriers  s'organisaient  lentement,  péniblement, 
à  travers  ces  difficultés. 

Puis  un  jour,  de  l'excès  même  du  mal,  le  remède 
est  sorti.  Les  syndicats  «  jaunes  »  sont  nés  du  besoin 
de  résister  aux  syndicats  révolutionnaires  :  les  ouvriers, 
lassés  de  la  tyrannie,  en  ont  spontanément  pris  l'ini- 
tiative, et  ils  ont  hautement  réclamé  la  constitution 
de  ((  syndicats  de  conciliation  et  d'entente  loyale 
entre  employeurs  et  employés  ».  C'est  le  régime 
corporatif  qui  entre  dans  la  vie  industrielle. 

Déjà  il  a  pris  possession  des  esprits.  Quand  M.  Mil- 
lerand  a  décrété  les  conseils  du  travail,  on  s'est  plaint 
du  procédé  législatif,  on  lui  a  reproché  le  mode 
d'électorat  qu'il  avait  voulu  imposer,  personne  n'a 
critiqué  l'institution  elle-même,  tout  le  monde  l'a 
acceptée  :  le  ministre  du  commerce  lui-même  l'avait 
empruntée  à  notre  programme.  C'était  la  pensée  fon- 
damentale de  Le  Cour, 

Ainsi,  sur  le  terrain  social,  la  moisson  lève  de 
toutes  parts.  Il  était  bon  qu'en  un  temps  où  tout  le 
monde  se  réclame  de  l'idée  corporative,  celui  qui  fut, 
alors  que  personne,  hors  de  nous,  n'en  voulait,  l'un 
de  ses  plus  énergiques  pionniers,  reçût,  des  témoins 
de  sa  vie,  un  public  témoignage  de  reconnaissance. 

Vous  l'avez  fait  admirablement,  et  c'est  pour  moi 
un  devoir  très  doux  à  remplir  que  de  m'associer  à 
votre  œuvre. 

Votre  bien  affectueusement  dévoué, 

A.   DE  MUN. 


DISCOURS 

PRONONCÉ    LE    15    MARS    1902 

DANS  UNE  RÉUNION  ÉLECTORALE  DES  GROUPES  PARISIENS 
DE  VACTIOy  LIBÉRALE  POPULAIRE 

SUR    LES 

RESPONSABILITÉS  DE  M.  WALDECK- ROUSSEAU 


En  vue  des  élections  législatives  de  1902,  qui  devaient  avoir 
lieu  dans  les  derniers  jours  d'avril,  une  vaste  association  fut 
constituée  à  Paris,  sous  l'inspiration  de  MM.  Jacques  Piou  et 
Albert  de  Mun.  Elle  prit  le,nom  d'Action  libérale  populaire; 
son  but  était  d'unir  tous  les  libéraux  sincères  dans  la  défense 
des  libertés  menacées  par  la  politique  sectaire  qu'avait  inau- 
gurée M.  Waldeck-Rousseau  et  dont  il  était  facile  de  prévoir 
l'aggravation,  si  le  suffrage  universel  ne  renvoyait  au  Palais- 
Bourbon  une  majorité  fermement  résolue  à  arrêter  ses  entre- 
prises. 

L'Action  lihérale  populaire  rencontra  dans  tout  le  pays  l'ac- 
cueil le  plus  sympathique.  Sous  l'énergique  impulsion  du  comité 
directeur  dont  M.  de  Mun  était  vice -président,  elle  compta 
bientôt  des  milliers  d'adhérents,  groupés  en  comités  locaux 
et  régionaux.  Malgré  le  peu  de  temps  dont  elle  put  disposer. 
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elle  gagna  ;\  son  programme  trente  nouveaux  sièges  et  con- 
tribua à  rék'ction  de  la  plupart  des  députés  de  l'opposition. 

Le  15  mars,  sur  la  convocation  de  ses  comités  parisiens, 
dix-huit  cents  électeurs  se  pressaient  dans  la  salle  des  Agri- 
culteurs de  France.  Autour  de  M.  Jacques  Piou,  qui  présidait 
la  réunion,  et  de  M.  le  comte  Albert  de  Mun,  de  nombreux  sé- 
nateurs et  députés  avaient  pris  i)lace.  M.  de  Mun  prononça,  au 
milieu  des  acclamations  répétées  de  l'auditoire,  le  discours 
suivant,  qui,  en  établissant  «  les  responsabilités  de  M.  Wal- 
deck- Rousseau  »,  traçait  du  même  coup  le  programme  de  la 
lutte  électorale  prochaine. 

Messieurs, 

Je  n'ai  pas  besoin  de  donner  devant  vous  un  long 
exorde  à  mon  discours,  car  vous  êtes  des  nôtres,  — 
au  moins  pour  la  plupart,  —  ayant  accepté  dans  les 
comités  parisiens  de  l'Action  libérale  le  programme 
et  le  nom  du  parti  qui,  longuement  préparé  par  la 
lente  évolution  des  idées  comme  par  l'évidente  néces- 
sité des  situations,  est  destiné,  j'en  ai  l'espérance,  à 
jouer  désormais  dans  la  politique  de  notre  pays  un 
rôle  considérable,  qu'il  dépendra  de  nous,  de  notre 
énergie ,  de  notre  persévérance ,  de  notre  sagesse ,  de 
rendre  décisif. 

Cependant  nous  ne  parlons  pas  seulement  pour 
ceux  qui  nous  font  l'honneur  de  nous  entendre, 
nous  parlons  aussi  pour  ceux  qui  au  dehors,  amis  et 
adversaires,  pourront  recueillir  nos  paroles;  et  c'est 
pourquoi  je  veux  saisir  cette  occasion  de  déclarer 
publiquement  qui  nous  sommes,  d'abord  afin  de  dis- 
siper par  la  netteté  des  attitudes  les  équivoques  inté- 
ressées, puis  et  surtout  (car  à  cela  je  n'espère  guère 
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réussir,  connaissant  trop  bien  les  partis)  pour  mar- 
quer, comme  c'est  notre  droit,  la  place  que  nous 
entendons  occuper  dans  la  bataille  électorale. 

Nous  sommes  des  hommes  de  bonne  volonté ,  ras- 
semblés par  le  souci  du  bien  public,  par  le  sentiment 
profond  des  nécessités  et  des  besoins  de  l'heure  pré- 
sente, sur  le  terrain  constitutionnel,  et  déterminés 
à  nous  y  tenir,  sans  nous  laisser  chasser  de  la  maison 
commune ,  librement  ouverte  à  tous  les  citoyens , 
par  les  prétentions  jalouses  et  les  violents  anathèmes 
de  ceux  qui,  sans  titre  et  sans  mandat,  s'arrogent, 
pour  s'y  installer  en  maîtres,  le  droit  d'en  défendre  la 
porte.  (Applaudissements.) 

Fermement  établis  dans  cette  position,  où  nous 
résisterons  à  toutes  les  attaques,  unis  entre  nous  par 
de  communes  et  inébranlables  convictions  sur  les 
principes  essentiels  de  toute  société  organisée,  nous 
voulons  défendre  la  religion  persécutée  par  les  sec- 
taires (applaudissements) y  la  patrie  menacée  par  les 
cosmopolites  (applaudissements)^  la  liberté  foulée 
aux  pieds  par  les  jacobins,  le  peuple  enfin,  trompé 
par  ceux  qui  exploitent  sa  confiance.  (Applaudisse- 
ments.) 

Voilà  notre  programme  et  s'il  faut,  pour  l'appli- 
quer spécialement  à  l'heure  actuelle,  au  combat  qui 
va  s'ouvrir,  le  résumer  en  deux  mots ,  nous  voulons 
travailler  pour  notre  part  à  délivrer  la  France  de  la 
dictature  que  fait  peser  sur  elle,  depuis  trois  ans,  un 
ministère  jacobin  soutenu  par  une  majorité  asservie. 
(Applaudissements.)  Quiconque  nous  aidera  dans  cette 
œuvre  d'affranchissement  sera  le  bienvenu  :  il  ne 
trouvera  pas  d'adversaire  dans  nos  rangs. 
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Messieurs,  c'est  une  sombre  histoire  que  celle  de 
ces  trois  années.  Qui  que  nous  soyons,  chrétiens  et 
patriotes,  nous  en  avons  compté,  nous  en  avons 
souffert  les  heures  douloureuses.  Je  ne  veux  pas  ici, 
je  n'en  ai  pas  le  temps,  vous  n'en  avez  pas  le  loisir, 
en  dérouler  longuement  le  lamentable  tableau  ;  et 
pourtant,  à  l'heure  décisive  où  nous  sommes,  quand 
il  s'agit  pour  la  nation  de  juger  ceux  qui  pendant 
trois  ans,  ministres  et  députés,  se  sont  institués  ses 
maîtres  souverains,  il  convient,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  à  grands  traits  leur  passé. 

Aussi  bien,  qui,  l'ayant  enduré  et  portant  en  lui- 
même  autre  chose  qu'une  âme  frivole  et  desséchée, 
qui  pourrait  oublier  le  cauchemar  où  nous  nous 
débattions  il  y  a  trois  ans,  alors  qu'un  procès  crimi- 
nel, agité  comme  un  haillon  de  discorde,  faisait 
éclater  l'horrible  complot  formé  contre  les  chefs  de 
l'armée  pour  la  frapper  à  la  tète,  et  que,  dans  la 
confusion  des  idées  et  des  consciences,  le  pays  atten- 
dait, fiévreux,  la  parole  qui,  enfm,  délivrerait  sa 
poitrine  oppressée,  comme  on  assainit  d'une  large 
bouffée  d'air  pur  une  demeure  empoisonnée? 

Un  homme  parut  dans  ce  désordre,  précédé  d'une 
haute  renommée  d'orateur  et  d'homme  d'État,  gar- 
dien, disait-on,  des  traditions  de  la  république  con- 
servatrice, et  qui,  par  son  prestige  et  son  habileté, 
allait  apaiser  les  passions,  restaurer  l'ordre  et  réta- 
blir la  paix  sociale.  On  le  regarda,  on  l'attendit  à 
l'œuvre. 

Vous  vous  rappelez  la  surprise,  presque  la  stupeur, 
quand  il  prit  possession  du  pouvoir,  environné  d'une 
cohorte  où  se  heurtaient  dans  un  étrange  assemblage 
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non  seulement  les  hommes,  mais  les  idées,  et  où  lui- 
même  avait  pris  soin,  comme  pour  se  lier  à  l'avance, 
de  river  à  son  poignet  la  chaîne  du  collectivisme 
révolutionnaire.  (Applaudissements.)  Quelques-uns 
souriaient  ;  on  nous  disait  tout  bas  :  «  Laissez  faire , 
nous  le  connaissons  bien.  Son  bras  gauche  est  pris, 
cela  est  vrai ,  mais  c'est  pour  traîner  après  lui  ceux 
qui  croient  le  tenir;  son  bras  droit  reste  libre,  et  vous 
verrez  ce  qu'il  en  fera.  » 

Donc  on  attendit,  et  ce  fut  la  première,  l'irrémé- 
diable faute.  (Applaudissements.)  A  peine  installé, 
hâtivement,  ayant  bien  vite  écarté  les  questions 
embarrassantes  et  recueilli  dans  la  confusion  du  pre- 
mier jour  treize  voix  de  majorité,  le  ministère  con- 
gédia les  Chambres,  et  toute  la  France  se  tourna  vers 
Rennes. 

Il  n'y  avait  point  alors  d'autre  politique.  Ah  !  Mes- 
sieurs, vous  ne  l'oublierez  jamais,  il  ne  faut  pas 
qu'on  l'oublie,  ni  nous  ni  nos  fils,  ce  tragique  pré- 
toire où  s'entassait  pêle-mêle  avec  les  insulteurs  quo- 
tidiens des  chefs  de  notre  armée  l'auditoire  cosmopo- 
lite avide  de  leur  humiliation,  et  qui  soudain  (on 
n'avait  pas  prévu  cela  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment nouveau!)  est  devenu  pour  ces  généraux,  pour 
ces  officiers  voués  d'avance  à  des  outrages  sans  nom, 
le  piédestal  inattendu  d'où  leur  droiture,  leur  intelli- 
gence, leur  fermeté,  éclataient  à  tous  les  yeux.  (Ap- 
plaudissements.) 

Alors  ce  fut  un  coup  de  théâtre  par  où  se  révéla 
d'abord  l'esprit  exercé  de  M.  le  président  du  conseil. 
Je  dis  un  coup  de  théâtre,  et  c'est  bien  le  mot  qui 
convient;   car  il  y  a  au  théâtre,   pour  enlever  le 
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public,  des  procédés  classiques  qui  ue  manquent 
jamais  leur  effet,  si  connus  qu'ils  puissent  être:  c'est 
ce  qu'on  appelle,  je  crois,  des  trucs.  Il  y  en  a  aussi 
en  i)olitique,  l'art  est  de  savoir  les  ménager  à  propos; 
la  défense  républicaine  en  est  un.  Depuis  vingt  ans, 
il  sert  à  rallier  les  majorités  indécises,  aussi  sûre- 
ment que  le  geste  rituel,  suprême  ressource  des 
heures  de  détresse.  {Applaudissements- et  rires.) 

Gomme  on  sentait  s'écrouler  l'échafaudage  de  l'ac- 
quittement espéré ,  comme  le  procès  de  Rennes 
s'acheminait  vers  la  condamnation  et  qu'il  fallait  déci- 
dément autre  chose  à  M.  Waldeck- Rousseau  pour 
soutenir  la  prodigieuse  équivoque  de  son  ministère , 
la  République,  en  sûreté  le  1<^'"  juillet,  —  le  président 
du  conseil  l'avait  déclaré  à  la  tribune  en  réponse  aux 
questions  d'un  ami,  —  se  trouva  tout  à  coup  en  dan- 
ger le  !«'■  août,  et  le  triple  complot  fut  découvert. 
Arrestations  en  masse,  détentions  arbitraires  ;  soixante- 
sept  citoyens,  députés,  bourgeois,  gentilshommes, 
hommes  du  peuples  raflés  en  une  matinée  ;  quarante- 
cinq  relâchés  après  six  semaines  de  prison  sans  un 
mot  d'explication,  les  autres  mis  au  secret  pendant 
soixante-douze  jours;  perquisitions  illégales  à  Paris, 
en  province,  dans  les  villes,  dans  les  châteaux  ; 
enfin,  pour  finir,  les  inénarrables  assises  de  la  Haute- 
Cour,  voilà  ce  que  nous  avons  vu  et  sur  quoi,  sur 
quel  mépris  de  la  liberté  individuelle  s'est  fondée 
la  dictature  de  M.  Waldeck-Rousseau!  {Applaudisse- 
ments.) 

Depuis  un  demi -siècle,  jamais  l'arbitraire  et  le 
pouvoir  personnel  ne  s'étaient  plus  audacieusement 
donné  carrière.  Ce  fut  un  transport  parmi  les  jaco- 
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bins;  du  coup  la  majorité  était  conquise:  comment 
les  socialistes  auraient -ils  pu  refuser  leur  appui, 
mieux  que  cela,  leur  admiration,  à  un  ministre  qui 
s'inspirait  si  généreusement  des  plus  purs  souvenirs 
de  l'époque  révolutionnaire?  On  leur  avait  fait  peur 
de  ce  bras  droit  demeuré  libre  ;  mais  c'était  une 
calomnie,  le  bras  gauche  remuait  seul,  agitant  sa 
chaîne  socialiste.  (Applaudissements.) 

Et  pourtant,  c'était  encore  trop  peu  :  les  complots, 
la  Haute-Cour,  les  exécutions  de  généraux,  cela  pou- 
vait bien  durer  un  temps,  mais  après?  Les  socialistes, 
le  premier  ravissement  passé,  montraient  déjà  quelque 
impatience  :  ils  disaient  en  termes  impérieux  que  les 
alliés  appelés  sur  le  champ  de  bataille  y  campaient 
en  armes,  et  ne  le  quitteraient  plus.  Or  chacun 
sait  que  ce  sont  des  alliés  exigeants.  Allait -on  voir 
là- dessus  l'alliance  déchirée  par  quelque  geste  un 
peu  brusque  de  ce  bras  droit,  demeuré  pour  certains 
l'ultime  espérance?  Oh!  non  pas,  et  c'est  là  que  parut 
en  son  plein  le  génie  de  M.  le  président  du  conseil  avec 
sa  connaissance  des  cœurs.  On  attendait  du  nouveau, 
il  fit  voir  qu'il  n'en  avait  pas  besoin  et  que  le  vieux 
jeu  de  la  concentration  anticléricale ,  si  populaire  au 
temps  de  ma  jeunesse  et  de  la  sienne,  était  encore,  — 
pourvu  qu'on  y  mît  du  tour  de  main,  —  ce  qu'il  y 
avait  de  mieux  pour  détourner  l'attention  du  peuple 
et  faire  vivre  les  ministères.  [Applaudissements  et 
rires.) 

On  pouvait  bien  craindre,  il  est  vrai,  que  la  tac- 
tique ne  fût  un  peu  discréditée  et  qu'on  ne  rencontrât 
dans  l'esprit  public,  fâcheusement  impressionné  en 
des  temps  récents  par  la  prépondérance  des  juifs  et 
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la  tyrannie  des  francs  -  maçons ,  quelque  répugnance 
à  croire  que  le  grand  danger  pour  la  nation  française 
lui  vînt  des  curés,  des  religieux  et  des  bonnes  sœurs; 
mais  l'esprit  public,  on  avait  trois  ans  avant  de  lui 
faire  appel.  Pour  l'heure,  il  ne  s'agissait  pas  de  lui; 
il  s'agissait  de  l'esprit  des  députés,  ce  qui  n'est  pas 
la  même  chose.  (Rires.)  M.  le  président  du  conseil 
n'ignorait  pas,  en  effet,  qu'un  programme  approuvé 
par  les  loges  maçonniques  est  assuré  de  rencontrer 
à  la  Chambre  une  docile  majorité.  Il  n'avait  pas  même 
besoin  de  consulter  là-dessus  M.  Brisson;  il  n'avait 
qu'à  ouvrir  le  recueil  des  actes  du  grand  convent  de 
la  franc -maçonnerie  pour  y  trouver  le  dernier  mot 
de  la  bonne  doctrine.  {Applaudissements.) 

Il  annonça  donc  au  pays  que,  la  défense  républicaine 
étant  assurée  par  le  jugement  de  la  Haute -Cour,  l'ac- 
tion républicaine  allait  s'affirmer;  et  tout  de  suite, 
avec  son  ordinaire  précision,  il  la  formula  en  deux 
projets  de  loi  extraits  des  délibérations  du  Grand- 
Orient,  dont  l'un  est  devenu,  jusqu'à  ce  que  les 
électeurs  y  aient  mis  bon  ordre,  la  loi  du  pays,  dont 
l'autre  est  demeuré  suspendu  sur  sa  tête  :  la  loi  sur 
les  associations  et  la  loi  sur  le  stage  scolaire. 

L'une  est  une  loi  de  proscription,  elle  exclut  de  la 
liberté  la  plus  légitime,  sous  peine  de  confiscation, 
toute  une  catégorie  de  citoyens,  à  cause  de  leurs 
croyances  et  des  engagements  de  leur  conscience  ; 
l'autre  est  une  loi  d'ostracisme ,  elle  exclut  de  toutes 
les  fonctions  publiques  ceux  à  qui  leurs  parents, 
usant  de  leur  droit  le  plus  sacré,  auront  voulu  don- 
ner une  éducation  chrétienne  conforme  à  leur  foi 
religieuse.  {Applaudissements.) 
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Telle  fut  la  grande  pensée  de  M.  le  président  du 
conseil  ;  il  la  promulgua  à  Toulouse ,  vous  savez  avec 
quel  éclat,  avec  quel  art  aussi;  car,  passé  maître 
dans  la  science  du  gouvernement  et  sachant  combien 
est  puissante  la  piperie  des  mots,  il  sut  envelopper 
l'attentat  qu'il  préparait  contre  les  principes  les  plus 
évidents  du  droit  public  dans  le  vulgaire  appât  d'une 
promesse  retentissante,  ofTerte  à  la  misère  du  peuple 
pour  tromper  sa  clairvoyance.  Ayant  dénoncé  les 
religieux  à  la  haine  des  partis  révolutionnaires,  lise 
tourna  vers  les  ouvriers,  et,  prenant  en  pitié  le  juste 
souci  qui  les  presse  d'assurer  leur  vieillesse,  il  leur 
dit  :  ((  C'est  l'argent  qui  manque  ;  les  congrégations 
possèdent  un  milliard,  nous  le  prendrons  et  nous 
en  doterons  la  Caisse  de  retraite  des  travailleurs.  » 
(Applaudissements  et  rires.) 

Je  ne  sache  pas  qu'aucune  excitation  plus  coupable 
ait  été  plus  délibérément  adressée  par  un  chef  de 
gouvernement  aux  passions  populaires.  C'est  là -des- 
sus, c'est  sur  cette  métaphore  du  milliard  que  le 
gouvernement  a  vécu  pendant  deux  ans!  Toute  la 
politique,  dans  les  Chambres  et  au  dehors,  fut  sus- 
pendue à  la  loi  des  congrégations. 

J'ai  dit  que  c'était  une  excitation  coupable,  mais 
c'était  autre  chose  encore  ;  c'était  pour  le  peuple  une 
odieuse  mystification,  et  puisque  l'heure  est  venue 
pour  lui  d'avoir  la  parole  à  son  tour,  après  les  mi- 
nistres et  les  députés,  qu'il  demande  donc  à  ses 
maîtres  le  compte  qu'ils  lui  doivent  des  promesses 
qu'on  lui  a  faites  !  qu'il  leur  demande  où  est  le  mil- 
liard; qu'il  leur  demande  où  est  la  Caisse  des  retraites. 
Le  milliard  s'en  est  allé  en  fumée  au  premier  souffle 
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(le  vérité  qui  vint  tourner  les  feuillets  des  gros 
volumes  où  la  complaisante  enquête  du  ministre  des 
finances  avait  cru  l'enfermer.  La  Caisse  des  retraites 
est  rentrée  dans  les  cartons  du  Parlement,  au  pre- 
mier regard  jeté  sur  le  présent  qu'on  leur  offrait,  par 
les  associations  ouvrières.  Le  principal  collaborateur 
de  M.  Waldeck-Rousseau,  j'allais  dire  son  bras  droit, 
mais  c'est  son  bras  gauche  qu'il  faut  dire  (rires) y 
M.  Millerand  s'écriait  à  la  Chambre,  le  13  jan- 
vier 1901  :  «  En  discutant  la  loi  des  retraites  après 
avoir  voté  la  loi  sur  les  associations,  le  parti  républi- 
cain touche  aux  deux  pôles  de  sa  politique  et  de  son 
programme.  » 

Eh  bien  donc,  voyons  ce  qu'est  devenue  cette 
double  expédition  polaire!  (Rires.)  La  politique  du 
gouvernement  a  fait  comme  le  ballon  du  pauvre 
Andrée,  elle  s'est  brisée  en  route  ou  perdue  dans  les 
brouillards. 

Nous  avons  touché  le  pôle  des  associations  ;  la  loi 
a  été  votée  malgré  tous  nos  efforts  (vifs  applaudisse- 
ments), malgré  les  efforts  de  tous  les  libéraux;  c'est 
la  grande  œuvre  de  la  législature,  le  grand  titre  de  la 
majorité  ministérielle  à  la  confiance  des  électeurs. 
Qu'est-ce  que  le  peuple  y  a  gagné? 

Il  n'y  a  pas  gagné  le  droit  de  former  des  associa- 
tions ouvrières;  il  l'avait  déjà,  il  en  usait  largement. 
On  aurait  pu,  sans  doute,  développer  cette  liberté 
des  syndicats  professionnels,  leur  donner,  par  le 
droit  de  propriété,  une  puissance,  une  action  plus 
grandes;  ce  n'est  pas  moi  qui  m'y  serais  opposé.  On 
a  bien  fait  mine  d'y  songer,  le  gouvernement  a 
déposé  un  projet  de  loi  ;  mais  ce  n'était  pas  un  projet 
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polaire,  il  n'est  même  pas  sorti  de  la  commission  du 
travail,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  été  discuté. 

Qu'est-ce  que  la  loi  des  associations  a  donc  apporté 
au  peuple?  Je  laisse  à  dessein  l'outrage  fait  aux  con- 
sciences, la  liberté  foulée  aux  pieds,  tout  ce  qui 
remplit  nos  âmes  de  douleur,  d'indignation,  de  juste 
colère  ;  hors  de  l'injure  qui  nous  est  faite,  de  la  satis- 
faction offerte  à  la  haine  des  sectaires,  je  cherche 
pour  les  indifférents,  pour  les  adversaires  eux-mêmes 
où  est  le  profit.  Le  peuple  a  vu  des  hommes  contre 
lesquels  aucun  délit  n'était  invoqué,  qui  se  dévouaient 
à  l'enseignement,  à  la  charité,  à  la  prédication,  à 
l'étude,  des  femmes  dont  tout  le  crime  était  de  vivre, 
de  prier  en  commun,  de  coucher  sur  la  dure,  con- 
traints de  quitter  leurs  demeures,  de  se  disperser  et 
de  s'exiler  volontairement. 

Quel  mal  faisaient  au  peuple  ces  hommes  et  ces 
femmes?  Quel  bien  a-t-il  tiré  de  leur  exil  et  de  leur 
dispersion?  Les  commerçants  dont,  pour  leur  subsis- 
tance, pour  l'entretien  de  leurs  demeures,  ils  étaient 
les  clients  assurés,  y  ont  beaucoup  perdu;  qu'y  ont 
gagné  les  autres?  Les  fonctionnaires  préposés  à  la 
confiscation  étudient  présentement  le  moyen  de  s'em- 
parer des  maisons  où  demeuraient  ces  hommes  et  ces 
femmes,  de  celles  aussi  où  ils  donnaient  l'enseigne- 
ment; mais  ils  se  heurtent  à  de  simples  citoyens, 
légitimes  propriétaires ,  qui  ne  se  laisseront  pas 
déposséder  sans  se  défendre  énergiquement.  J'en  sais 
quelque  chose,  étant  l'un  d'eux  et  parfaitement  résolu 
à  le  faire.  (Vifs  applaudisseme7its.)  Ce  seront  au  moins 
d'interminables  procès  ;  mais  si  la  force  vient  à  bout 
de  ce  que  la  justice  n'aura  pu  accomplir,  que  fera-t-on 
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de  ces  maisons,  invendables  pour  la  plupart,  impos- 
sibles à  utiliser,  hors  pour  l'objet  auquel  elles  étaient 
destinées?  La  violence  même  sera  improductive,  et  je 
le  demande  encore  une  fois,  qu'est-ce  que  le  peuple 
y  aura  gagné? 

Les  magistrats  sont  fort  occupés  pour  le  moment 
à  savoir  les  noms  des  prédicateurs  qui  prêchent  dans 
les  églises  de  Paris  et  des  grandes  villes,  et  ils 
épuisent  toute  leur  science  canonique  à  discuter  s'ils 
sont  ou  non  dans  leur  diocèse  d'origine!  (Rires.) 
Gela  paraît  ridicule  à  tout  le  monde,  et  cela  nous 
paraît  odieux  à  nous  autres  catholiques,  qui  voulons 
être  libres  de  pratiquer  notre  religion  comme  nous 
l'entendons  ;  mais  où  est,  en  cette  affaire,  le  profit  et 
l'intérêt  du  peuple  ?  Il  a  vu,  à  Saint-Étienne,  d'humbles 
et  pauvres  filles,  environnées  du  respect  de  tous, 
traînées  cependant  sur  le  banc  des  malfaiteurs.  Pour- 
quoi? Que  faisaient-elles?  Elles  soignaient  les  malades 
à  domicile,  c'étaient  les  Petites  Sœurs,  gardes -ma- 
lades des  ouvriers.  Elles  ne  pourront  plus  les  soigner, 
voilà  ce  que  les  ouvriers  auront  gagné  de  plus  clair 
à  la  loi  des  associations. 

Et  ce  n'est  qu'un  commencement  ;  aujourd'hui  on 
y  va  doucement,  à  cause  de  la  grande  affaire  qui 
menace ,  du  grand  jour  où  il  faudra  rendre  ses 
comptes  :  la  consigne  est  pour  l'heure  d'endormir  les 
électeurs.  Oh  !  j'en  sais  plus  d'un  qui,  pour  obéir  à  la 
loge  maçonnique,  a  voté  la  loi  des  associations  et 
qui  dans  son  pays,  à  son  conseil  municipal,  vote 
pour  le  maintien  des  bonnes  soeurs,  en  disant  aux 
braves  gens  :  «  Laissez -nous  donc  faire!  Ce  n'est 
rien,...  quelques  Jésuites  que  nous  avons  dû  sacrifier 
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pour  amadouer  les  socialistes,  mais  on  n'ira  pas  plus 
loin;  vous  garderez  les  Frères  et  les  Sœurs.  M.  Wal- 
deck- Rousseau  Fa  dit,  et  il  obtient  tout  de  la  majo- 
rité. D  (Rires.)  Oui!  mais  si  pour  ceux-là  la  consigne 
est  d'endormir,  la  nôtre  est  de  réveiller;  et  il  n'y  a 
pour  le  faire  qu'à  dire  la  vérité  (applaudissements): 
la  vérité,  c'est  que  la  loi  est  là,  qu'elle  est  faite,  qu'elle 
est  formelle,  et  que  si  le  peuple  n'y  met  le  holà  en  se 
délivrant  des  députés  ce  mangeurs  de  curés  »,  elle 
sera  appliquée  jusqu'au  bout.  Ce  procureur  de  Saint- 
Étienne  a  été  trop  vite  ;  c'est  un  gêneur,  il  a  fait  du 
zèle  avec  ses  gardes -malades  :  mais  à  quelque  chose 
malheur  est  bon  !  Les  pauvres  filles  auront  servi  de 
victimes,  et,  de  leur  banc  correctionnel,  elles  crient 
au  peuple,  comme  le  chevalier  d'Assas  à  ses  soldats  : 
((  A  moi  !  ce  sont  les  ennemis  !  »  L'éveil  est  donné. 
(Applaudissements  prolongés.) 

La  loi  des  associations,  c'est  cela.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  quelques  religieux  violentés  et  dispersés, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  congrégations  ensei- 
gnantes dissoutes,  ce  sont  aussi,  malgré  tout  ce 
qu'on  a  dit,  les  congrégations  charitables.  Ce  n'est 
pas  seulement  la  liberté  d'enseignement  que  M.  Poin- 
caré,  hier  à  Rouen,  appelait  si  justement  le  corollaire 
obligé,  la  condition  nécessaire  de  la  liberté  de  con- 
science, ce  n'est  pas  seulement  la  liberté  d'enseigne- 
ment interdite  aux  riches,  aux  enfants  de  bourgeois; 
c'est  la  liberté  d'enseignement  arrachée  au  peuple  et, 
avec  elle,  le  droit  pour  les  ouvriers,  pour  les  pay- 
sans, d'élever  leurs  enfants  comme  ils  le  veulent,  et 
d'en  faire  des  chrétiens  s'il  leur  plaît. 

M*  le  ministre  de  l'instruction  publique,  que  nous 
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avons  entendu,  M.  Piou  et  nrioi,  à  la  conrimission  de 
l'enseignement,  déclarer  qu'il  soutiendrait  la  liberté, 
et  que  nous  avons  vu,  un  an  plus  tard,  devant  nous, 
à  la  tribune,  la  mettre  en  pièces  de  ses  propres 
mains,  en  demandant  à  la  Chambre  de  voter  l'article 
de  la  loi  des  associations  qui  la  détruit,  M.  Leygues 
a  pris  soin,  pour  que  rien  n'en  restât  debout,  de  se 
faire  donner  par  le  Conseil  d'État  un  avis  en  vertu 
duquel  aucune  école  primaire  congréganiste  ne  pourra 
désormais  s'ouvrir  sans  une  autorisation  spéciale  ;  et 
on  ne  se  gêne  pas  pour  déclarer  tout  crûment  qu'on 
n'en  donnera  jamais.  M.  Waldeck- Rousseau  avait  dit 
le  contraire  à  la  tribune,  en  répondant  à  une  ques- 
tion précise  de  M.  Cochin  :  il  s'était  indigné,...  —  oh! 
bien  froidement, comme  il  s'indigne!...  —  à  la  pensée 
qu'on  pût  l'accuser  de  chercher  dans  la  loi  des  asso- 
ciations un  moyen  détourné  de  transformer  les  con- 
ditions légales  mises  par  les  lois  antérieures  à  l'ou- 
verture des  écoles  primaires. 

Mais  quoi?  M.  Leygues  a  eu  des  scrupules  de  con- 
science (rires);  il  a  demandé  au  Conseil  d'État  son 
avis;  le  Conseil  d'État  l'a  donné,  et  il  s'est  trouvé  que 
M.  Waldeck- Rousseau  s'était  trompé.  Qu'on  dise, 
après  cela,  que  le  Conseil  d'État  n'est  pas  un  corps 
indépendant!  (Rires.) 

M.  Waldeck-Rousseau  s'est  incliné  devant  sa  haute 
autorité,  et  voilà  comment  on  fait  les  lois  ! 

Eh  bien!  de  ce  voyage  au  pôle  congréganiste,  que 
reste -t- il  donc?  Il  reste,  pour  les  catholiques,  un 
inexpiable  attentat  contre  leur  foi  religieuse,  une 
profonde,  une  ineffaçable  meurtrissure  ;  pour  les 
libéraux,  une  atteinte  cruelle  aux  principes  mêmes 
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de  leur  foi  politique;  pour  le  pays,  un  trouble  uni- 
versel, une  menace  adressée  à  toutes  les  consciences; 
pour  les  ouvriers,  la  plus  amère  désillusion,  la  plus 
outrageante  duperie.  (Applaudissements.) 

Prenez -y  garde  cependant,  c'est  pour  demain  le 
même  piège  qui  se  prépare.  Un  grand  journal  de 
Toulouse,  organe  du  parti  radical,  la  Dépêche,  a 
publié  ces  jours  derniers  le  programme  qui  doit  ser- 
vir à  ses  amis  de  plateforme  électorale.  Il  y  a  toujours 
deux  pôles,  l'un  qui  marque  le  but,  l'autre  qui  sert 
d'appât  pour  entraîner  les  passagers;  mais  ils  ont 
changé  de  noms:  ce  sera,  pour  cette  année,  l'abro- 
gation de  la  loi  Falloux  et  l'impôt  sur  le  revenu. 
Vous  entendez  ce  que  vient  faire  ici  l'impôt  sur  le 
revenu  :  c'est  le  milliard  des  congrégations  si  mal- 
heureusement évanoui,  c'est  la  Caisse  des  retraites 
si  prématurément  ensevelie.  (Applaudissements  et 
rires.) 

L'impôt  sur  le  revenu ,  on  sait  ce  que  nous  en  pen- 
sons, ce  qu'en  pensent  avec  nous  tous  les  libéraux, 
et  que  nous  le  repousserons  de  toutes  nos  forces,  le 
tenant  pour  une  arme  d'inquisition  arbitraire,  mise 
dans  chaque  village  aux  mains  du  parti  dominant; 
pour  un  procédé  de  nivellement  révolutionnaire  fatal 
à  la  prospérité  publique  s'il  est  sincère ,  pour  une 
duperie  si,  prétendant  alléger  les  petits,  il  écrase  les 
moyens  en  ménageant  les  grands  (applaudissements). 
Mais  enfin,  puisque  cet  impôt  constitue  la  grande 
réforme  des  partis  radicaux  et  socialistes,  on  avait 
une  belle  occasion  de  le  décréter  cette  année.  Les 
socialistes  et  les  radicaux  avaient  la  majorité,  ils 
étaient  maîtres  de  la  Commission  du   budget,   ils 
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étaient  en  force  dans  le  ministère;  qu'attendaient -ils 
de  mieux?  Cependant,  jamais  on  n'en  a  moins  parlé. 
C'est  que  M.  le  président  du  conseil  était  là  et  qu'il 
veillait  sur  la  majorité;  il  voulait  bien  lui  livrer  les 
catholiques,  il  ne  voulait  pas  qu'elle  le  brouillât  avec 
les  grands  financiers,  et  comme  l'impôt  global  et 
progressif  sur  le  revenu  n'est  qu'une  fantasmagorie 
s'il  ne  parvient  pas  à  poursuivre,  en  même  temps  que 
la  richesse  foncière,  la  richesse  mobilière,  s'il  ne 
réussit  pas  à  saisir  avec  la  fortune  située  en  France 
celle  qui  fuit  à  l'étranger,  les  grands  financiers  n'en 
veulent  pas  :  c'est  l'alpha  et  l'oméga  de  leur  politique. 
{App  laudisseynents .  ) 

M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  permis  qu'elle 
fût  troublée,  et  la  majorité  s'est  alors  montrée  si 
docile,  qu'ayant  obtenu  de  lui  (il  fallait  bien  qu'il  lui 
donnât  quelque  chose)  le  tarif  progressif  sur  les  suc- 
cessions, pour  ne  pas  chagriner  les  grands  clients  de 
M.  le  président  du  conseil,  elle  l'a  arrêtée...  à  un  mil- 
lion. (Applaudissements.)  Donc,  l'impôt  sur  le  revenu 
c'est,  comme  dit  le  barbier,  pour  l'année  prochaine. 

Mais  l'autre  pôle,  l'abrogation  de  la  loi  Falloux, 
oh  !  c'est  autre  chose  !  sur  celui  -  là  on  peut  mettre  le 
cap  tout  de  suite  :  on  l'a  bien  vu  quand,  il  y  a  quinze 
jours,  M.  Brisson  a  demandé  à  la  Chambre  de  tirer 
en  son  honneur,  avant  de  se  séparer,  une  suprême 
batterie.  (Rires.)  Ah  !  ce  ne  fut  pas  comme  pour  l'im- 
pôt sur  le  revenu  !  Toute  affaire  cessante,  sans  discus- 
sion, sans  examen  préalable,  à  propos  du  budget  qui 
est  capable  de  tout,  excepté  de  se  tenir  en  équilibre 
{applaudissements  et  rires),  il  fallait  voter!  M.  le 
président  du  conseil  donna  son  avis.  Quel  était- il? 


—  459  — 

On  ne  le  sait  pas  encore.  Il  était  pour  la  motion  sans 
l'approuver,  il  était  contre  sans  la  blâmer  (rires);  et 
vous  entendez  bien  que,  lorsqu'un  orateur  comme 
M.  Waldeck-Rousseau,  si  sûr  de  sa  parole,  si  précis, 
si  net,  si  tranchant  d'ordinaire,  se  donne  la  peine 
d'être  confus,  c'est  qu'il  le  veut.  (Applaudissements). 
Et  de  fait,  de  quoi  s'agissait -il?  De  la  liberté  des 
catholiques!  M.  le  président  du  conseil  ne  s'émeut 
pas  pour  si  peu  :  la  motion  fut  votée,  et  ce  sera 
demain,  nous  en  sommes  avertis,  le  pôle  principal 
de  la  politique. 

Or  je  vous  demande  ce  que  l'abrogation  de  la  loi 
Falloux  représente  à  la  masse  des  électeurs  ;  M.  Ay- 
nard  a  victorieusement  démontré  à  la  Chambre  que , 
de  cette  loi  Falloux,  il  ne  restait  debout  qu'une 
chose,  une  seule  :  le  principe  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, sans  privilège  pour  aucune  Église,  pour 
aucune  confession  religieuse.  Je  crois  bien  que,  parmi 
les  législateurs  eux-mêmes,  il  y  en  eut  quelques-uns 
qui  furent  surpris;  mais  si  on  disait  aux  électeurs  : 
((  Notre  programme,  c'est  la  destruction  de  la  liberté,  » 
on  sait  bien  que  ceux-ci  répondraient  :  «  Nous  n'en 
voulons  pas.  »  Alors  on  prend  une  formule  vague,  un 
symbole  obscur  et  mal  compris  de  la  foule,  qu'on 
agite  comme  un  épouvantail  :  c'est  ce  l'homme  noir  » 
de  Béranger,  c'est  la  congrégation,  c'est  le  parti 
prêtre  du  temps  de  la  Restauration  ;  c'est  le  clérica- 
lisme d'hier,  c'est  la  loi  Falloux  d'aujourd'hui,  et,  au 
fond,  c'est  toujours  la  même  chose  :  l'incarnation, 
sous  des  noms  divers,  de  l'éternel  ennemi;  c'est  la 
guerre  à  l'idée  religieuse  et  à  la  liberté  des  con- 
sciences. (Applaudissements.) 
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C'est  anjoiird'hui  la  mainmise  sur  l'école,  et  c'est 
demain  la  dénonciation  du  Concordat;  c'est  aujour- 
d'hui le  jacobinisme,  et  c'est  demain  la  persécution; 
c'est  encore  et  toujours  le  plan  maçonnique  (applau- 
dissements) qui  vient,  une  fois  de  plus,  de  s'affirmer  au 
grand  couvent  de  l'année  dernière.  Voilà  ce  que  M.  le 
président  du  conseil  a  accepté  le  jour  où  il  a  laissé 
voter  sans  protester,  sans  lui  opposer  autre  chose 
qu'une  réponse  ambiguë,  la  motion  de  M.  Brisson. 
Ce  jour-là  il  a  ouvert  la  porte  toute  grande  à  la  persé- 
cution, et  comme  il  avait  lui-même,  par  la  loi  des 
associations,  par  la  proscription  des  religieux  et  de 
leurs  collèges,  par  la  condamnation  des  écoles  de 
Frères  ou  de  Sœurs,  démantelé  la  place  où  s'en- 
ferme la  liberté  des  consciences,  il  en  a,  par  son 
silence  devant  la  motion  Brisson ,  laissé  tombei- 
les  dernières  défenses  et  livré  les  clefs  à  ses  pires 
ennemis. 

Après  cela,  je  l'avoue,  je  ne  suis  pas  touché,  parce 
qu'un  jour,  reculant  sans  doute  devant  l'énormité  de 
l'entreprise,  il  a  refusé  de  sacrifier  les  restes  du 
budget  des  cultes.  Il  savait  trop  bien  que  le  pays 
n'est  pas  encore  suffisamment  courbé  sous  la  tyrannie 
socialiste  pour  accepter  une  pareille  transformation 
de  ses  habitudes  séculaires,  et  que  ses  plus  fidèles 
amis  eux-mêmes  et  les  plus  dociles  l'auraient  sans 
doute  conjuré  de  leur  épargner,  à  la  veille  des  élec- 
tions, une  biouille  si  irrémédiable  avec  leur  curé  ! 
(Rires.)  L'Église  prisonnière  et  réduite  au  rang  de 
service  administratif  fait  bien  mieux  leur  affaire  que 
l'Église  persécutée,  mais  affranchie. 

Et  même,  je  l'avoue  encore,  je  ne  me  sens   pas 
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ému  parce  que,  dans  un  éloquent  discours,  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  mesurant  la  gravité  d'une  abdication 
de  la  France  dans  les  régions  orientales,  a  défendu 
les  missions  catholiques  contre  l'aveugle  impatience 
de  ses  alliés.  Je  ne  m'en  suis  pas  ému,  parce  que, 
tandis  qu'il  parlait,  j'avais  dans  la  mémoire  le  réqui- 
sitoire qu'il  prononçait  la  veille  avec  une  égale  élo- 
quence contre  les  religieux  mêmes  dont  les  missions 
sont,  aux  yeux  des  patriotes,  l'honneur  et  la  gloire, 
et  qu'il  m'apparaissait  ainsi  semblable  à  un  homme 
qui  bouleverserait  de  fond  en  comble  les  fondements 
de  sa  maison  et  qui  prétendrait  ensuite  qu'elle  se  tînt 
encore  debout.  (Applaudissements.) 

Si,  —  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  —  les  missions  catho- 
liques devaient  un  jour  succomber,  c'est  à  la  loi  des 
associations  et  à  son  auteur  qu'en  remonterait  la  res- 
ponsabilité première. 

Aussi  bien.  Messieurs,  c'est  en  toutes  choses  la 
caractéristique  de  l'œuvre  accomplie  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil.  S'il  voit  aujourd'hui,  dans  le  pays 
tout  entier,  se  dresser  contre  lui  une  si  formidable 
révolte,  ce  n'est  pas  seulement  par  ce  qu'il  a  fait, 
c'est  encore,  c'est  surtout  par  ce  qu'il  a  laissé  faire, 
par  ce  qu'il  a  couvert  de  son  nom ,  de  son  influence 
et  de  son  autorité.  (Applaudissements.) 

J'ai  suivi  avec  toute  l'attention  d'un  homme  dont  la 
vie  a  été  donnée  à  l'étude  sincère  et  désintéressée  des 
questions  ouvrières  l'œuvre  de  celui  qui  fut  son 
principal  collaborateur,  de  M.  Millerand.  Son  chef  de 
cabinet  vient  de  publier,  dans  un  très  intéressant 
volume  intitulé  l'Œuvre  de  Millerand  :  un  m,inistre 
socialiste,  l'exposé  documenté  de  tous  les  actes  du 
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ministre  du  commerce  pendant  les  trois  années  où 
il  a  exercé  le  pouvoir.  Il  dit  dans  VAvant-propos  : 

((  Les  élections  sont  proches.  A  l'heure  où  ils  choi- 
siront de  nouveaux  mandataires  ou  maintiendront 
leur  confiance  à  leurs  représentants,  les  électeurs 
doivent  savoir,  non  par  de  vaines  et  vagues  paroles, 
mais  par  des  documents  précis,  par  des  faits,  com- 
ment a  été  servie  notre  démocratie  au  cours  de  ces 
deux  ans  et  demi.  )> 

Je  souscris  à  ces  paroles,  et  j'accepte  l'examen.  J'ai 
lu  le  livre  de  M.  Lavy  :  il  a  confirmé  ce  que  m'avait 
appris  l'observation  quotidienne  des  actes  de  son 
chef.  Tout  ce  qui  a  abouti  dans  l'œuvre  de  M.  Mille- 
rand,  tout  ce  qui  est  utile,  tout  ce  qui  est  profitable 
à  l'ouvrier,  comme  l'application  ou  la  réforme  de  la 
loi  des  accidents,  comme  celle  de  la  loi  sur  la  durée 
du  travail,  tout  a  été  préparé  ou  conçu  par  ses  devan- 
ciers, je  ne  dis  pas  seulement  par  les  ministres  qui 
l'ont  précédé  au  pouvoir,  mais  par  les  hommes  de 
tous  les  partis  qui,  depuis  vingt  ans,  ont  travaillé 
aux  réformes  sociales  et  parmi  lesquels  je  m'honore 
de  compter.  (Applaudissements.) 

Il  est  même  certaines  de  ces  créations,  à  peine,  il 
est  vrai,  passées  en  pratique,  comme  l'établissement 
des  conseils  du  travail  destinés  à  prévenir  les  conflits 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  qui  sont  une  très 
vieille,  très  ancienne  idée,  appliquée  depuis  long- 
temps en  d'autres  pays,  et  que  n'ont  cessé  de  propa- 
ger avec  moi  tous  les  partisans  de  l'organisation  pro- 
fessionnelle. Que  reste -t -il  donc  qui  soit  en  propre 
l'œuvre  de  M.  Millerand?  Le  projet  de  loi  sur  l'arbi- 
trage et  la  grève  obligatoire.  Ni  les  ouvriers  ni  les 
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patrons  n'en  ont  voulu,  il  n'est  jamais  venu  en  dis- 
cussion. 

Il  y  a  aussi,  il  est  vrai,  le  projet  de  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  :  il  n'est  pas  la  conception  propre 
de  M.  Millerand,  mais  il  l'a  adopté,  il  l'a  fait  sien,  il 
Va  défendu;  et  quand,  sur  la  proposition  de  mon 
ami,  M.  de  Gailhard-Bancel,  la  Chambre  a  consulté 
les  associations  ouvrières,  il  est  rentré  dans  les  car- 
tons, on  ne  l'a  plus  discuté. 

Voilà  en  vérité  peu  de  chose  ! 

Est-ce  donc  que  le  passage  de  M.  Millerand  aux 
affaires  n'a  rien  apporté  de  nouveau  dans  le  monde 
du  travail?  Oh  !  bien  loin  de  là.  Ce  n'est  pas  sur  son 
œuvre  législative  qu'il  faut  le  juger,  c'est  sur  son 
œuvre  politique  ;  comme  le  président  du  conseil  lui- 
même  ,  c'est  moins  par  ce  qu'il  a  fait  que  par  ce  qu'il 
a  laissé  faire.  {Applaudissements.) 

Si  à  la  Chambre  il  fut  à  peine  un  ministre  réforma- 
teur, dans  le  pays  il  n'a  cessé  d'être  le  protecteur 
déclaré  du  collectivisme;  lui-même,  s'il  était  là,  ne 
me  contredirait  pas,  et  après  tout  c'est  son  honneur  ! 
il  n'a  jamais,  que  je  sache,  renié  ses  doctrines,  celles 
du  fameux  programme  de  Saint- Mandé,  où  le  socia- 
lisme d'État  s'affirmait  dans  toute  sa  force,  comme  le 
prélude  de  la  socialisation  progressive  de  tous  les 
instruments  de  production.  Il  ne  les  a  désavouées  ni 
à  Lens,  ni  à  Firminy,  où  il  dut  laisser  sur  le  seuil 
M.  le  président  du  conseil,  son  compagnon  de  voyage, 
gêné  par  les  souvenirs  que,  dans  ce  département  de 
la  Loire,  lui  criaient  tous  les  témoins  de  sa  politique 
passée.  (Applaudissements.) 

M.  Millerand  a  été  le  serviteur  d'une  cause,  d'une 
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idée ,  d'un  parti ,  et  par  sa  seule  présence  aux 
affaires  comme  par  ses  encouragements  constants  et 
exclusifs,  il  leur  a  donné  un  élan  décisif,  une  redou- 
table puissance  :  c'est  là  qu'est  véritayjlement  son 
oeuvre,  et  non  pas  dans  les  projets  de  loi  qu'il  a  sou- 
tenus ou  déposés.  (Applaudissements.) 

En  voulez-vous  un  exemple  frappant?  M.  Millerand 
est  grand  partisan  de  l'organisation  syndicale;  moi 
aussi,  et  d'autres  avec  moi.  Seulement  je  veux  que 
cette  organisation  soit  une  organisation  pacifique  , 
reposant  sur  l'entente  du  capital  et  du  travail,  et  des- 
tinée à  les  concilier  entre  eux. 

Un  grand  mouvement,  longtemps  préparé  par  les 
idées  que  nous  avons  répandues,  s'est  fait  dans  le 
monde  du  travail,  las  de  la  tyrannie  socialiste  :  eii 
face  des  syndicats  armés  pour  la  guerre  sociale,  il 
s'est  levé  tout  à  coup  une  légion  de  syndicats  nou- 
veaux revendiquant  leur  indépendance,  résolus  à 
chercher,  dans  l'entente  avec  les  patrons,  la  solution 
de  tous  les  conflits.  Vous  les  connaissez.  Tous  les 
hommes  qui  veulent  arracher  la  France  aux  menaces 
du  collectivisme  les  ont  acclamés;  M.  le  président  de 
la  République  les  a  reçus  avec  honneur.  Ce  sont  les 
syndicats  jaunes.  (Applaudissements.)  M.  Millerand 
les  ignore,  il  ne  veut  ni  les  recevoir  ni  les  entendre, 
ce  sont  des  ennemis  :  il  ne  connaît,  il  n'entend,  il  ne 
protège  que  les  syndicats  rouges ,  les  syndicats  révo- 
lutionnaires. Voilà,  d'un  trait,  la  politique  sociale  du 
gouvernement.  (Applaudissements.) 

Ah  !  M.  Millerand  a  des  amis  bien  ingrats ,  et 
M.  Jaurès  a  bien  raison,  lui,  quand  il  célèbre  l'entrée 
de  son  ami  au  ministère  comme  une  éclatante  vie- 


—  465  — 

toire,  comme  un  triomphe  pour  son  parti,  quand  il 
montre  les  pas  de  géant  que,  par  cet  événement 
capital,  le  collectivisme  a  faits  dans  le  pays.  Si  demain 
les  socialistes  sont  en  nombre  imposant  à  la  Chambre, 
si  le  programme  que  ses  représentants  les  plus  auto- 
risés viennent  d'arrêter  à  Tours  devient  une  réalité, 
si  l'État  met  la  main  sur  les  chemins  de  fer,  sur  les 
banques,  sur  les  mines,  sur  les  raffineries,  sur  tous 
les  grands  foyers  de  l'activité  industrielle,  si  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu  est  voté,  M.  Millerand  pourra 
revendiquer  dans  ces  victoires  une  large  part.  Il 
pourra  sourire  alors  de  son  œuvre  législative,  et  con- 
venir avec  moi  qu'elle  est  anodine  et  légère  ;  car  il 
montrera  avec  orgueil  comment,  dans  le  lent  et 
habile  travail  de  son  ministère,  la  sagesse  même  de 
ses  actes  législatifs  a  permis  au  gros  de  son  parti, 
comme  fait  dans  la  guerre  au  gros  de  l'armée  une 
inoflfensive  démonstration,  d'envahir  enfin  la  forte- 
resse dont  une  main  imprudente  ou  complice  lui  avait 
livré  la  porte. 

Cette  main,  c'est  celle  de  M.  Waldeck  -Rousseau. 
J'ai  montré  sa  responsabilité  daiTs  la  préparation  de 
la  guerre  religieuse,  voilà  sa  responsabilité  dans  la 
préparation  de  la  guerre  sociale.  {Applaudissements.) 
On  avait  dit  qu'il  se  jouerait  des  socialistes,  que  ce 
n'étaient  pas  eux  qui  le  tenaient  captif,  mais  lui  qui 
les  traînait  prisonniers ,  et  qu'il  ne  les  enrôlait  sous  sa 
bannière  que  pour  les  mieux  réduire  à  l'impuissance. 
S'il  l'a  cru,  il  est  cruellement  puni  !  Mais  si,  avec  son 
ordinaire  clairvoyance,  il  a  prévu  cet  immanquable  ré- 
sultat de  sa  politique,  il  est  bien  coupable.  Et,  dans  lès 
deux  cas,  c'est  nous  qui  payons.  {Ajyplaiidissements.) 
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Mais  M.  le  président  du  conseil  a  une  troisième 
responsabilité^  la  plus  lourde  peut-être  et  la  plus 
douloureuse.  Pendant  trente  ans  les  partis  avaient, 
d'un  commun  accord,  tenu  l'armée  à  l'écart  de  leurs 
discordes  :  nul  n'aurait  osé  élever  la  voix  contre  ses 
chefs,  ébranler,  je  ne  dis  pas  d'une  accusation,  mais 
d'une  parole,  la  confiance  que  leur  témoignait  la 
nation;  les  souvenirs  de  l'année  terrible,  remplissant 
les  cœurs,  imposaient  à  tous  le  respect  et  le  silence. 
Courbés  sur  leur  tâche  quotidienne,  dominés  par  une 
seule  pensée,  l'esprit  tendu  vers  la  frontière  ouverte, 
les  officiers  et  les  généraux  travaillaient  à  l'œuvre 
sainte,  et  nul  ne  les  troublait. 

La  politique  expirait  à  leurs  pieds;  nous  pouvions 
nous  entredéchirer  dans  nos  luttes  intestines,  l'armée 
demeurait  sacrée.  Là,  tous  oubliaient  les  origines,  les 
opinions,  les  espérances  individuelles:  il  n'y  avait 
qu'une  origine,  le  dévouement  à  la  patrie;  qu'une 
opinion,  le  service  de  la  France;  qu'une  espérance, 
celle  du  jour  mystérieux  où  elle  effacerait  la  trace  de 
ses  deuils.  Le  pays,  incertain  de  ses  destinées,  gar- 
dait avec  piété  cette  grande  réserve  de  l'avenir.  {Ap- 
plaudissements prolongés.) 

Si  quelqu'un  alors  avait  dit  qu'un  jour  viendrait 
où  les  meilleurs,  les  plus  respectés  de  nos  géné- 
raux succomberaient  sous  les  outrages ,  où  l'or- 
ganisation de  notre  état-major  péniblement,  lente- 
ment préparée  par  leurs  mains,  serait  boulever- 
sée, où  l'avancement  livré  par  l'arbitraire  minis- 
tériel aux  caprices  du  Parlement  ne  serait  plus 
qu'une  prime  offerte  aux  complaisances  politiques; 
où  les  opinions,  les  croyances  de  chacun,  et  jus- 
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qu'à  celles  de  leurs  familles  seraient  épiées  et  dé- 
noncées ; 

Si  quelqu'un  avait  dit  qu'un  jour  viendrait  où  des 
paroles  impies  iraient  ouvertement  semer  entre  les 
officiers  et  les  soldats  la  méfiance  ou  la  haine,  où  l'on 
pourrait  à  la  tribune  nationale  charger  d'injures  les 
chefs  d'une  expédition  lointaine,  sans  que  le  ministre 
de  la  guerre  bondît  de  son  banc  pour  les  venger,  où 
il  ne  serait  même  pas  permis  de  protester  à  la 
Chambre  contre  la  délation  introduite  dans  l'armée  ; 

Si  quelqu'un  avait  dit  encore  qu'un  jour  allait  venir 
où,  en  face  des  nations  en  armes  et  poursuivant  sous 
des  formes  diverses  leurs  ambitions  impérialistes,  on 
demanderait  à  la  France  d'abdiquer  sa  puissance 
militaire  et  d'accepter,  par  une  sorte  de  désarmement 
moral,  le  commencement  de  sa  déchéance;  si  quel- 
qu'un avait  annoncé  que  l'esprit  révolutionnaire, 
agité  par  ses  passions  séculaires,  trouverait  dans  une 
tourmente  nationale  le  secours  de  l'esprit  cosmopo- 
lite hanté  de  ses  rêves  humanitaires,  et  que  ce  ne 
serait  plus  seulement  l'armée,  école  d'autorité,  de 
discipline  et  de  sacrifices,  qui  serait  attaquée  comme 
une  institution  surannée,  mais  la  patrie,  la  patrie 
elle-même,  l'âme  qui  l'anime,  le  sol  qui  la  soutient, 
les  frontières  qui  l'enferment,  qu'on  oserait  discuter 
comme  une  abstraction  philosophique  ; 

Si  quelqu'un  avait  osé  tenir  un  pareil  langage,  on 
l'aurait  traité  de  criminel  ou  d'insensé.  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

Messieurs,  où  en  sommes -nous?  Ne  me  forcez  pas 
à  le  dire;  les  colères  contenues  sont  les  plus  puis- 
santes ! 
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Cependaiil,  malgré  tant  d'épi'cuves,  l'armée  est 
debout,  fièrc  et  fi'émissante.  L'année  dernière,  quand 
nous  avons  vu  dans  les  plaines  de  Bétheny  défiler 
dans  leurs  vêtements  de  campagne  les  divisions  de 
ter  compactes,  impénétrables;  et  les  canons  minces 
et  gris,  au  long  corps  effilé,  passer  en  bondissant;  et 
les  chasseurs  à  pied,  alertes  derrière  les  clairons 
joyeux;  et  la  cavalerie,  dans  un  tourbillon,  agitant 
ses  étendards,  quand,  à  cette  vue,  les  larmes  ont 
mouillé  les  yeux,  serré  les  gorges,  étreint  les  cœurs, 
ah  !  nous  avons  tous  senti  que  l'armée  ne  peut  pas 
périr!  (Applaudissements  prolongés.) 

Non,  elle  ne  peut  pas  périr;  mais  il  faut  qu'elle 
soit  défendue,  rassurée,  sauvée  de  la  politique  dis- 
solvante qui  l'inquiète,  qui  la  trouble  et  qui  l'épuisé. 
C'était  le  premier  devoir  du  gouvernement  après  tous 
les  déchirements  de  ces  dernières  années  :  il  eût  suffi 
pour  cela  que  son  chef  imposât  résolument  sa  volonté, 
en  rompant  ouvertement  avec  ceux  qui  inspiraient, 
qui  encourageaient  l'œuvre  antimilitaire.  M.  Wal- 
deck- Rousseau  ne  l'a  pas  fait;  il  est  demeuré  l'allié 
des  révolutionnaires,  il  a  installé  la  révolution  au 
ministère  de  la  guerre  comme  il  l'a  installée  au  minis- 
tère de  la  marine,  comme  il  l'a  installée  au  ministère 
du  commerce.  Voilà  sa  troisième  responsabilité.  {Ap- 
plaudissements.) 

Et  ce  n'est  pas  la  dernière;  il  y  en  a  encore  une, 
de  laquelle  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Ce  gouverne- 
ment, qui  a  préparé  la  guerre  religieuse,  qui  a  pré- 
paré la  guerre  sociale,  qui  a  préparé  la  désorganisa- 
tion militaire,  a-t-il  au  moins  donné  au  pays  un  peu 
de  prospérité  et  de  confiance?  A-t-il  en  quelque 
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manière  allégé  les  charges  publiques,  comme  c'était, 
pour  un  gouvernement  qui  se  disait  avant  tout  le 
serviteur  de  la  démocratie,  la  première  des  obliga- 
tions? La  réponse  tient  en  un  mot  qui  déjà  a  fait  le 
tour  du  pays,  et  particulièrement,  j'imagine,  du 
département  de  la  Sarthe,  où  chacun  doit  ressentir 
particulièrement  la  gloire  d'avoir  donné  à  la  défense 
républicaine  son  ministre  des  finances.  (Rires.)  Ce 
mot,  c'est  le  déficit. 

Personne  ne  le  conteste.  On  discute,  il  est  vrai,  sur 
le  chiffre.  Aux  dernières  nouvelles,  c'étaient  175  mil- 
lions; qui  sait  exactement  où  on  en  est  aujourd'hui? 
Vous  avez  lu  ces  récentes  séances  de  la  Chambre  des 
députés  où  la  discussion  du  budget  s'achevait  dans 
un  délire  de  surenchère  électorale,  où  la  majorité, 
encore  hier  si  docile,  si  soumise  quand  il  s'agissait 
de  proscrire  les  religieux,  aujourd'hui  débridée,  sans 
guide,  sans  boussole  et  sans  chef,  s'en  allait  livrée 
à  toutes  les  fantaisies,  décrétait  entre  six  et  sept 
heures  du  soir  le  rachat  des  chemins  de  fer,  vo- 
tait le  service  de  deux  ans,  la  suppression  de  toutes 
les  dispenses,  abolissait  les  vingt -huit  jours  des 
réservistes,  les  treize  jours  des  territoriaux,  deman- 
dait des  crédits,  chacun  pour  ses  clients,  pendant 
que  le  ministre  des  finances,  éperdu  entre  le  Nord 
l'accusant  de  sa  ruine,  le  Midi  lui  criant  sa  misère, 
levait  les  bras  au  ciel  et  répétait  avec  désespoir  : 
((  Mais  je  n'ai  pas  d'argent  ;  je  n'avais  déjà  pas  de 
quoi  passer  l'hiver,  comment  irai-je  au  bout  du  prin- 
temps? »  (Applaudissements.)  Voilà  où  le  gouver- 
nement a  laissé  tomber  les  finances  et  la  prospé- 
rité publiques  ;   c'est  la  dernière  responsabilité  de 

De  Mun.  —  Discours.  MI-  —  l'i 


—  470  — 

M.  Waldcck  -  Rousseau ,  il  a  préparé  la  désorgani- 
sation financière. 

Messieurs,  la  France  ne  peut  pas  supporter  cela, 
elle  ne  le  supportera  pas.  Déjà,  vous  voyez  bien 
qu'elle  est  debout  et  que,  sentant  sur  son  épaule 
peser  la  main  qui  l'opprime,  elle  se  redresse  coura- 
geusement, s'enveloppe  dans  son  honneur  et  s'écrie, 
comme  cet  orateur  de  Rome  au  tyran  qui  le  mena- 
çait :  ((  Quand  tu  m'arracherais  la  langue,  mon  âme, 
restée  libre  de  son  souffle,  repousserait  ta  violence!  » 
(Applaudissements.) 

Écoutez  donc  ces  voix  qui  s'élèvent  de  tous  les 
coins  de  l'horizon  politique  :  ce  n'est  pas  nous  seule- 
ment qui  dénonçons  la  tyrannie  jacobine,  ce  n'est  pas 
seulement  cet  admirable  et  généreux  Jules  Lemaître  ! 
Ce  sont  des  hommes  séparés  de  nous  par  de  longs 
dissentiments,  demeurés  divisés  d'opinion  avec  nous 
sur  beaucoup  de  points,  mais  qui,  dans  leur  indé- 
pendance, comme  nous  dans  la  nôtre,  ont  avec  nous 
défendu  la  liberté. 

On  cherche  des  alliances  :  on  dénonce  des  compro- 
mis, des  ententes  secrètes,  et  M.  Waldeck- Rousseau 
s'indigne  des  coalitions,  lui  qui  traîne  derrière  lui  la 
plus  étrange,  la  plus  prodigieuse  des  coalitions  poli- 
tiques. (Applaudissements.)  On  sait  bien  qu'il  n'y  en 
a  pas,  pas  plus  que  l'autre  jour,  à  la  rue  d'Uzès,  il. 
n'y  avait  de  compromis  et  de  coalition  entre  les  braves 
gens  qui  sauvaient  les  incendiés.  La  maison  brûle, 
nous  courons  au  feu  !  Voilà  toute  la  coalition.  {Applau- 
dissements.) 

Et  même,  car  il  faut  tout  dire,  les  femmes,  elles 
aussi,  y  courent  avec  nous;  et  je  veux  ici,  tout  haut, 
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saluer  et  remercier  les  généreuses  Françaises  qui, 
d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  se  lèvent  et  s'organisent 
pour  nous  aider  à  vaincre.  (Ajjphmdissemeiits.) 

M.  le  président  du  conseil,  l'autre  jour,  au  banquet 
de  la  presse  suburbaine,  s'est  grandement  et  très 
vertueusement  scandalisé  de  cette  innovation,  a  11 
paraît  qu'on  quête  beaucoup...,  a-t-il  dit,  et  qu'on  a 
découvert  que  si  l'on  n'a  pas  encore  conquis  la  France, 
c'est  qu'on  n'y  a  pas  encore  mis  le  prix.  » 

Oui,  monsieur  le  président  du  conseil,  on  quête, 
non  pour  acheter  la  France  qui,  comme  vous  le  dites, 
n'est  pas  à  vendre,  pas  plus  pour  des  faveurs  gouver- 
nementales que  pour  de  l'argent,  mais  afin  de  payer 
contre  vous  les  frais  de  la  guerre  ;  et  c'est  une  singu- 
lière pruderie,  en  vérité,  quand  on  dispose  pour  les 
élections  de  tous  les  moyens  d'action  que  l'on  sait  et 
qu'un  gouvernement  tient  dans  sa  main,  c'est  une 
singulière  pruderie  de  paraître  si  choqué,  que  pour 
lutter  contre  lui,  pour  entretenir  des  journaux  contre 
les  siens,  des  agents  contre  les  siens,  pour  organiser 
des  réunions  contre  celles  de  ses  amis,  il  nous  faille, 
à  nous  aussi,  une  caisse  électorale. 

Nous  en  avons  une,  et  nous  ne  rougissons  pas  que 
nos  femmes,  nos  sœurs  et  nos  filles  quêtent  autour 
d'elles  pour  nous  aider  à  la  remplir,  pas  plus  qu'au- 
trefois ne  rougissait  Duguesclin  captif,  quand  il  n'y 
avait  en  Bretagne  ni  femme  ni  fille  qui  ne  filât  pour 
sa  rançon.  C'est  la  rançon  de.  la  France  que  nous 
demandons  !  (Applaudissements.) 

M.  le  président  du  conseil  a  mêlé  la  raillerie  à  son 
indignation  ;  et  comme  il  aime  à  rappeler  l'ancien 
régime,  ainsi  qu'il  le  fit  en  invoquant,  pour  défendre 
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la  loi  des  congrégations,  Louis  XV,  Henri  IV,  et  jus- 
qu'à Giiarlenriagne ;  il  s'est  complu,  pour  cette  fois, 
dans  les  souvenirs  de  Louis  XIV  enfant  (rires  et 
applaudissements),  et  il  a  comparé  nos  dames  quê- 
teuses à  la  grande  Mademoiselle. 

Seulement,  par  inadvertance,  l'esprit  sans  doute 
hanté  par  toutes  les  ligues  qui  l'environnent  et  qui 
l'inquiètent,  il  a  parlé  de  celle  dont  la  duchesse  de 
Montpensier  était  l'orgueil;  mais  M.  le  président  du 
conseil  s'est  trompé:  ce  n'était  pas  une  ligue,  c'était 
la  Fronde.  Il  sait  trop  bien  l'histoire  de  France  pour 
l'ignorer,  et  comme,  sans  doute,  il  sait  aussi  quelque 
peu  l'histoire  d'Israël  (ajrplaudissements  et  rires),  il 
me  permettra,  pour  finir,  de  lui  rappeler  le  souvenir 
d'une  autre  fronde  dont  il  est  question  au  livre  des 
Rois  :  c'est  celle  dont  usa  David  contre  Goliath. 
(Rires.) 

Ce  Goliath  était  un  homme  grand,  fort  et  puissant; 
David  était  petit,  et  Goliath  le  méprisait.  Cependant 
David,  ayant  mis  sa  confiance  en  Dieu,  prit  sa  fronde 
et,  l'ayant  fait  tourner,  atteignit  au  front  le  Philistin, 
qui  tomba  de  toute  sa  hauteur. 

Nous  sommes  assurément  de  petites  gens  en  pré- 
sense  d'un  ministre  tout- puissant;  mais  nous  avons 
mis  notre  confiance  en  Dieu,  et,  avec  son  aide,  nous 
espérons  que  notre  fronde ,  chargée  de  bulletins  de 
vote  et  fortement  maniée  par  des  électeurs  coura- 
geux, saura  frapper  au  front  M.  Waldeck- Rousseau, 
son  ministère  et  sa  majorité.  (Triple  salve  d'applau- 
dissements.) 


REELECTION  DE  M.  DE  MUN 

DANS  LA  DEUXIÈME  CIRCONSCRIPTION  DE  MORLAIX 

LE  27  AVRIL  1902 


Les  élections  législatives  eurent  lieu  le  27  avril  1902.  M.  de 
Mun  n'eut  pas  de  concurrent  :  la  seconde  circonscription  de 
Morlaix  le  réélut  par   13434   suffrages    sur   14361   votants, 
soit  1 300  voix  de  plus  qu'aux  élections  de  1898. 

Mais  si  la  politique  du  gouvernement  subit  en  maints  en- 
droits, et  notamment  à  Paris,  des  échecs  retentissants,  les 
moyens  de  pression  ou  de  dissimulation  dont  il  usa  devaient 
lui  assurer  une  majorité  que  le  prestige  du  pouvoir,  l'exploi- 
tation de  la  victoire  électorale ,  hautement  annoncée  et  pour- 
suivie sans  scrupule,  ne  tarda  pas  à  solidifier  en  un  bloc 
compact,  «  le  bloc  de  la  défense  républicaine.  » 

Aussitôt  après  les  élections,  M.  Waldeck-Rousseau  annonça 
l'intention  de  se  retirer,  sans  attendre  la  réunion  des  Chambres. 
«  Il  avait  achevé  son  œuvre,  »  disait-il.  L'opinion  générale  fat 
au  contraire  qu'il  était  pressé  de  s'y  dérober,  évitant  ainsi  de 
se  compromettre  soit  en  réprimant,  soit  en  continuant  à  suivre 
le  mouvement  de  politique  sectaire  qu'il  avait  déchaîné. 


LETTRE 


ADRESSÉE  AU  DIRECTEUR  DU  JOURNAL  LA  RÉSISTANCE 
DE  MORLAIX 

LE    16    MAI    1902 

A  L'OCCASION  DE  LA  RÉCEPTION  DE  M.   LOUBET,   A  BREST 

AU   MOMENT  DE   SON   DÉPART  POUR  LA  RUSSIE 


Le  8  mai  1902,  un  épouvantable  sinistre  désolait  notre 
colonie  de  la  Martinique  :  la  montagne  Pelée  faisait  explosion 
sous  l'action  des  forces  volcaniques,  et  ses  feux  projetés  au 
loin  transformaient  en  quelques  instants  la  florissante  ville  de 
Saint -Pierre  en  un  amas  de  décombres  informes  où  gisaient 
plus  de  trente  mille  cadavres,  tous  ses  habitants. 

Cinq  jours  après ,  alors  que  la  France  entière  était  plongée 
dans  le  deuil  et  l'horreur  de  cette  catastrophe,  M.  Loubet 
partait  pour  Saint-Pétersbourg.  S'il  parut  impossible  de  contre- 
mander  à  la  dernière  heure  ce  voyage  depuis  longtemps 
annoncé ,  on  regretta  du  moins  qu'on  n'eût  pas  jugé  à  propos 
de  rien  supprimer  des  fêtes  et  des  réceptions  auxquelles  le 
départ  du  président  de  la  République  devait  donner  lieu. 

M.  Loubet  fut  reçu  solennellement  à  Brest.  Trois  ministres 
l'accompagnaient,  parmi  lesquels  M.  Waldeck-Pvousseau,  pré- 
sident du  conseil,  et  M.  de  Lanessan,  ministre  de  la  marine, 


—  476  — 

dont  le  décret  supprimant  les  signes  de  deuil ,  en  usage  sur  la 
flotte  nationale  le  jour  du  vendredi  saint,  était  encore  tout 
récent.  C'était  donc  bien  une  manifestation  politique  que  l'on 
avait  voulu.  Les  éloges  que  M.  Loubet  adressa  à  MM.  Wai- 
deck  -  Rousseau  et  de  Lanessan  dans  un  discours  où,  par  un 
étrange  oubli,  le  nom  de  la  Martinique  n'était  même  pas  pro- 
noncé ,  vinrent  en  faire  ressortir  la  signification. 

M.  de  Mun,  quoique  député  du  Finistère,  s'était  abstenu  de 
prendre  part  à  la  réception  du  président  de  la  République. 
Cette  absence  ayant  été  commentée  diversement  par  la  presse, 
il  crut  devoir  en  expliquer  hautement  les  raisons  dans  la  lettre 
suivante  adressée  au  directeur  de  la  Résistance,  journal  ca- 
tholique de  Morlaix. 

Paris,  16  mai  1902. 

Mon  cher  directeur, 

Les  journaux  ont  fait  remarquer  au  public  que 
seul,  parmi  les  sénateurs  et  les  députés  du  Finistère, 
je  m'étais  abstenu  de  paraître  à  Brest,  samedi  dernier, 
pour  y  recevoir  M.  le  président  de  la  République. 

Je  n'y  étais  pas,  en  effet,  et  je  me  serais  borné  à 
cette  abstention  silencieuse,  si  elle  n'avait  été  souli- 
gnée par  la  presse.  Dans  ces  conditions,  je  crois  de 
mon  devoir,  vis-à-vis  de  mes  amis,  de  faire  connaître 
publiquement  les  raisons  de  mon  attitude. 

Je  n'aurais  pas  manqué,  comme  représentant  du 
département,  d'aller  saluer  le  chef  de  l'État,  ainsi 
que  je  l'ai  fait,  il  y  a  quelques  années,  pour  M.  Félix 
Faure,  si  sa  visite  à  Brest  avait  pu  conserver  unique- 
ment le  caractère  patriotique  que  semblait  devoir  lui 
assigner  l'objet  même  de  son  voyage. 

Mais  la    présence   à  ses   côtés  d'une  partie  des 
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membres  du  gouvernement  donnait  nécessairement 
à  cette  visite  une  tout  autre  portée. 

M.  Waldeck-Rousseau  personnifie  la  politique  jaco- 
bine et  sectaire  contre  laquelle  je  n'ai  cessé  de  lutter 
depuis  trois  ans,  et  que  je  suis  résolu  encore  à  com- 
battre avec  la  même  énergie,  si  elle  doit  se  perpé- 
tuer. 

Le  nom  de  M.  de  Lanessan  rappelle  à  tous  les  Bre- 
tons la  douloureuse  blessure  infligée  aux  consciences 
religieuses  par  l'interdiction,  sur  les  navires  de  la 
flotte  nationale,  des  hommages  traditionnels  rendus 
le  vendredi  saint  à  la  Majesté  divine,  et  de  tous  les 
exercices  du  culte. 

La  venue  de  l'un  et  de  l'autre  dans  ce  pays  de 
Léon,  demeuré  si  chrétien,  m'a  paru  rendre  néces- 
saire une  protestation  dont,  en  la  circonstance,  l'abs- 
tention était  à  mes  yeux  la  seule  expression  conve- 
nable et  pratique. 

C'est  pourquoi  je  me  suis  tenu  à  l'écart  des  cérémo- 
nies officielles  de  mercredi  dernier.  Je  ne  trouve  pas 
que  j'aie  sujet  de  m'en  repentir,  depuis  que  j'ai  lu 
le  discours  surprenant  par  lequel,  au  banquet  de  la 
municipalité  de  Brest,  il  a  plu  à  M.  le  président  de 
la  République  de  se  solidariser  entièrement  avec  la 
politique  ministérielle  en  décernant  à  M.  le  président 
du  conseil,  pour  la  manière  dont  il  a  gouverné  la 
France,  un  éloge  enthousiaste,  et  à  M.  le  ministre  de 
la  marine,  pour  le  zèle  qu'il  a  déployé  dans  ses  fonc- 
tions, un  témoignage  de  haute  approbation. 

Un  souvenir  donné  aux  malheureuses  victimes  de 
la  Martinique  eût  été,  je  le  crois,  plus  sensible  au 
cœur  de  nos  populations  maritimes. 
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En  tous  cas,  cette  manifestation  si  contraire  à  leurs 
sentiments,  en  même  temps  qu'à  l'usage  constitu- 
tionnel ,  et  si  peu  conforme  aux  espérances  d'apaise- 
ment que  M.  le  président  de  la  République  a  fait 
entendre  en  terminant  son  discours,  n'est  pas  de 
nature  à  me  faire  regretter  de  n'y  avoir  pas  assisté. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  directeur,  l'assurance  de 
tout  mon  dévouement. 

A.  DE  MuN. 
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